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Réflexions 

sur  la  Violence 


Avant-propos. 

Les  réflexions  que  je  soumets  aux  lecteurs  du  Mouvement 
Socialiste,  au  sujet  de  la  violence,  ont  été  inspirées  par  quel- 
ques observations  très  simples,  relatives  à  des  faits  très  évi- 
dents, qui  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  marqué  dans  l'his- 
toire des  classes  contemporaines. 

Depuis  longtemps,  j'ai  été  frappé  de  voir  que  le  déroule- 
ment normal  des  grèves  comporte  un  important  cortège  de 
violences  ;  quelques  savants  sociologues  cherchent  à  se 
dissimuler  un  phénomène  que  remarque  toute  personne  qui 
consent  à  regarder  ce  qui  se  passe  autour  d'elle.  Le  syndi- 
calisme révolutionnaire  entretient  l'esprit  gréviste  dans  les 
masses  et  ne  prospère  que  là  où  se  sont  produites  des  grèves 
notables,  menées  avec  violence.  Le  socialisme  tend  à  appa- 
raître, de  plus  en  plus,  comme  une  théorie  du  syndicalisme 
révolutionnaire,  ou,  encore,  comme  une  philosophie  de 
l'histoire  moderne  en  tant  que  celle-ci  est  sous  Tinfluence 
de  ce  syndicalisme.  Il  résulte  de  ces  données  incontestables 
que,  pour  raisonner  sérieusement  sur  le  socialisme,  il  faut, 
avant  tout,  se  préoccuper  de  chercher  quel  est  le  rôle  qui 
appartient  à  la  violence  dans  les  rapports  sociaux  actuels. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  question  ait  été  encore  abordée 
avec  le  soin  qu'elle  comporte  ;  j'espère  que  ces  réflexions 
conduiront  quelques  penseurs  à  examiner  de  près  les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  violence  prolétarienne  ;  je  ne  saurais  trop 
recommander  ces  études  à  la  nouvelle  école  qui,  s'inspirant 
des  principes  de  Marx  plus  que  des  formules  enseignées  par 
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les  propriétaires  officiels  du  marxisme,  est  en  train  de  ren- 
dre aux  doctrines  socialistes  un  sentiment  de  la  réalité  et  u  n 
sérieux  qui  leur  faisaient  vraiment  par  trop  défaut  depuis 
quelques  années.  Puisque  la  nouoelle  école  s'intitule  mar- 
xiste, syndicaliste  et  révolutionnaire,  elle  ne  doit  avoir  rien 
tant  à  cœur  que  de  connaître  l'exacte  portée  historique  des 
mouvements  spontanés  qui  se  produisent  dans  les  masses 
ouvrières  et  qui  peuvent  assurer  au  devenir  social  une  di- 
rection conforme  aux  conceptions  de  son  maître. 

Le  socialisme  est  une  philosophie  particulière  de  l'his- 
toire des  institutions  et  Marx  a  toujours  raisonné  en  philo- 
sophe de  l'histoire,  quand  des  polémiques  personnelles  ne 
l'ont  pas  entraîné  à  écrire  en  dehors  des  lois  de  son  système. 
Le  socialiste  imagine  qu'il  a  été  transporté  dans  un  avenir 
très  lointain,  en  sorte  qu'il  puisse  considérer  les  événements 
actuels  comme  des  éléments  d'un  long  développement 
écoulé  et  qu'il  puisse  leur  attribuer  la  couleur  qu'ils  seront 
susceptibles  d'avoir  pour  un  philosophe  futur.  Un  tel  pro- 
cédé suppose  certainement  qu'une  part  très  large  soit  faite 
aux  hypothèses,  mais  il  n'y  a  poin  t  de  philosophie  sociale, 
point  de  considération  sur  l'évolution  et  même  point  d'ac- 
tion importante  dans  le  présent,  sans  grandes  hypothèses  sur 
l'avenir.  Cette  étude  a  pour  objet  d'approfondir  la  connais- 
sance des  mœurs  et  non  de  discuter  sur  les  mérites  ou  les 
fautes  des  personnages  marquants  ;  il  faut  chercher  com- 
ment se  groupent  les  sentiments  qui  dominent  dans  les 
masses  ;  —  la  casuistique  réfléchie  qui  peut  avoir  servi  aux 
hommes  de  premier  plan  à  peser  les  motifs  de  leur  action, 
est  une  chose  fort  secondaire,  le  plus  souvent  même  abso- 
lument négligeable,  pour  l'historien  philosophe.  C'est  l'en- 
semble des  choses  et  non  la  génération  des  états  de  cons- 
cience qui  importe. 

Il  semble  qu'il  soit  plus  difficile  de  raisonner  de  cette  ma- 
nière quand  il  s'agit  d'actes  de  violence  que  dans  les  autres 
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circonstances.  La  violence  dont  les  chroniques  nous  ont 
surtout  entretenus,  est  le  complot;  chaque  fois  qu'il  s'en 
produit  un,  nous  voyons  se  renouveler  les  mêmes  consulta- 
tions des  grands  docteurs  ès-sciences  éthico-sociales  qui 
pullulent  dans  le  journalisme.  L'attentat  individuel  a  rendu 
de  si  grands  services  à  la  démocratie  que  celle-ci  serait  ab- 
surde si  elle  ne  sacrait  pas  grands  hommes  les  auteurs  des 
attentats  qui  l'ont  débarrassée  de  ses  ennemis  ;  elle  peut  le 
faire  d'autant  plus  facilement  que  ces  grands  hommes  ne 
gênent  point  les  chefs  de  ladémocratie  triomphante;  —  quand 
on  a  disparu,  on  a  toujours  plus  de  vertus  que  les  gens  qui 
restent  et  qui  peuvent  être  des  concurrents. 

Il  ne  me  paraît  pas  inutile  de  signaler  ici  une  note  qui  a 
paru  dans  V Humanité  du  18  février  1905,  sur  l'assassinat  du 
grand-duc  Serge  ;  l'auteur  n'est  pas,  en  effet,  un  de  ces 
Tulgaires  blocards  dont  l'intelligence  est  à  peine  supérieure 
à  celle  des  négritos  ;  c'est  une  lumière  de  l'Université  fran- 
çaise :  M.  Lucien  Herr  est  du  nombre  des  hommes  qui  doi- 
vent savoir  ce  qu'ils  entendent  dire.  Le  titre  -  Les  justes  re- 
présailles,  nous  avertit  que  la  question  va  être  traitée  au 
point  de  rue  d'une  grande  morale  ;  c'est  le  jugement  du 
monde  qui  va  être  prononcé.  L'auteur  recherche  scrupuleu- 
sement les  responsabilités,  calcule  l'équivalence  qui  doit 
exister  entre  le  crime  et  l'expiation,  remonte  aux  fautes  pri- 
mitives qui  ont  engendré  en  Russie  une  suite  de  violences  ; 
tout  cela,  c'est  de  la  philosophie  de  l'histoire  suivant  les  plus 
purs  principes  du  maquis  corse  ;  c'est  une  psychologie  de  la 
vendetta.  Enlevé  par  le  lyrisme  de  son  sujet,  M.  Herr  con- 
clut en  style  de  prophète  :  «  Et  la  bataille  se  poursuivra 
ainsi,  dans  les  souffrances  et  dans  le  sang,  abominable  et 
odieuse,  jusqu'auyowr  inéluctable,  au  jour  prochain  où  le 
trône  lui-même,  le  trône  meurtrier,  le  trône  amonceleur  de 
crimes  s^écroulera  dans  la  fosse  aujourd'hui  creusée-.  »  Cette 
prophétie  ne  s'est  pas  réalisée  ;  mais  c'esl  le  vrai  caractère  des 
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grandes  prophéties  de  ne  pas  se  réaliser  ;  le  trône  meurtrier 
paraît  même  beaucoup  plus  solide  que  lu  caisse  de  VHuma- 
nité.  Et  puis,  quest-ce  que  tout  cela  peut  nous  apprendre  ? 

Il  me  semble  que  beaucoup  de  socialistes  se  posent  très 
mal  la  question  de  la  violence  ;  j'en  ai  pour  preuve  un  arti- 
cle publié  dans  le  Socialiste  du  21  octobre  1905,  par  Rappo- 
port  :  l'auteur,  qui  a  écrit  un  livre  sur  la  philosophie  de 
l'histoire,  aurait  dû,  semble-t-il,  raisonner  en  examinant  la 
portée  lointaine  des  événements  ;  tout  au  contraire,  il  les 
considère  sous  leur  aspect  le  plus  immédiat,  le  plus  mesquin 
et,  par  suite,  le  moins  historique.  D'après  lui,  le  syndica- 
lisme tend  nécessairement  à  l'opportunisme  ;  comme  cette 
loi  ne  semble  pas  se  vérifier  en  France,  il  ajoute  :  «  Si  dans 
quelques  pays  latins,  il  a  des  allures  révolutionnaires,  c'est 
de  la  pure  apparence.  Il  y  crie  plus  haut,  mais  c'est  toujours 
pour  demander  des  réformes  dans  les  cadres  de  la  société 
actuelle.  C'est  un  réformisme  à  coups  de  poing,  mais  c'est 
toujours  du  réformisme.  » 

Ainsi,  il  y  aurait  deux  réformismes  :  l'un,  patronné  par  le 
Musée  social,  le  ministère  du  commerce  et  Jaurès,  qui  opère 
à  l'aide  de  maximes,  d'objurgations  à  la  justice  éternelle  et 
de  demi-mensonges;  l'autre  qui  opère  à  coups  de  poing  ; 
celui-ci  serait  seul  à  la  portée  des  gens  grossiers  qui  n'ont 
pas  été  encore  touchés  par  la  grâce  de  la  haute  économie 
sociale.  Les  braves  gens,  les  démocrates  dévoués  à  la  cause 
des  Droits  de  IHomme  et  des  Devoirs  du  Délateur,  les  blo- 
cards  sociologues  ne  peuvent  comprendre  les  choses  autre- 
ment ;  ils  estiment  que  la  violence  disparaîtra  lorsque  l'édu- 
cation populaire  sera  plus  avancée,  ils  recommandent  donc 
de  multiplier  les  cours  et  conférences,  ils  espèrent  noyer  le 
syndicalisme  révolutionnaire  dans  la  salive  de  messieurs  les 
professeurs.  Il  est  assez  singulier  qu'un  révolutionnaire,  tel 
que  Rappoport,  tombe  d'accord  avec  les  braces  gens  et  leurs 
acolytes  sur  l'appréciation  du  sens  du  syndicalisme  ;    cela 
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ne  peut  s'expliquer  que  si  l'on  admet  que  les  problèmes  re- 
latifs à  la  violence  sont  demeurés  jusqu'ici  très  obscurs  pour 
les  plus  réfléchis  des  socialistes. 

Il  ne  faut  pas  examiner  les  effets  de  la  violence  en  par- 
tant des  résultats  immédiats  qu'elle  peut  produire,  mais 
de  ses  conséquences  lointaines.  Il  ne  faut  pas  se  demander 
si  elle  peut  avoir  pour  les  ouvriers  actuels  plus  ou  moins 
d'avantages  directs  qu'une  diplomatie  adroite,  mais  se  de- 
mander ce  qui  résulte  de  l'introduction  de  la  violence  dans 
les  relations  du  prolétariat  avec  la  société  ;  nous  ne  compa- 
rons pas  'deux  méthodes  de  réformisme,  mais  nous  vou- 
lons savoir  ce  qu'est  la  violence  actuelle  par  rapporta  la 
révolution  sociale  future. 

Plusieurs  ne  manqueront  pas  de  me  reprocher  de  n'avoir 
donné  aucune  indication  utile  propre  à  éclairer  la  tactique  : 
pas  de  formules,  pas  de  recettes  !  mais  alors  à  quoi  bon 
écrire  ?  Des  gens  perspicaces  diront  que  ces  études  s'adres- 
sent à  des  hommes  qui  vivent  en  dehors  des  réalités  journa- 
lières, du  vrai  mouvement,  c'est-à-dire  des  bureaux  de  rédac- 
tion, des  parlottes  de  politiciens  ou  des  antichambres  des 
financiers  socialistes.  Ceux  qui  sont  devenus  savants  en  se 
frottant  de  sociologie  belge,  m'accuseront  d'avoir  l'esprit 
plutôt  tourné  vers  la  métaphysique  que  vers  la  science. 
Ce  sont  des  opinions  qui  ne  me  touchent  guère,  attendu  que 
j'ai  toujours  eu  pour  habitude  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
manières  de  voir  des  personnes  qui  mettent  le  comble  de 
la  sagesse  dans  la  commune  niaiserie  et  qui  admirent  sur- 
tout les  hommes  qui  parlent  ou  écrivent  sans  penser. 

Marx  aussi  fut  accusé,  par  les  hauts  seigneurs  du  positi- 
visme, d'avoir  fait,  dans  le  Capital  de  l'économie  politique 
métaphysique  ;  on  s'étonnait  qu'il  se  fût  borné  à  une  simple 
analyse  critique  des  éléments  donnés,  au  lieu  d'indiquer  des 
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recettes  (1).  Ce  reproche  ne  semble  pas  l'avoir  beaucoup 
ému  ;  dans  la  préface  de  son  livre,  il  avait  d'ailleurs  averti 
le  lecteur  qu'il  ne  déterminerait  la  position  sociale  d'aucun 
pays  et  qu'il  se  bornerait  à  rechercher  les  lois  de  la  produc- 
tion capitaliste,  «  les  tendances  qui  se  manifestent  avec  une 
nécessité  de  fer  (2).  » 

Il  nest  pas  nécessaire  d'avoir  une  très  grande  connais- 
sance de  l'histoire  pour  s'apercevoir  que  le  mystère  du  mou- 
vement historique  n'est  intelligible  que  pour  les  hommes 
qui  sont  placés  loin  des  agitations  superficielles  :  les  chro- 
niqueurs et  les  acteurs  du  drame  ne  voient  point  ce  qui  sera 
regardé  plus  tard  comme  fondamental  ;  en  sorte  que  l'on 
peut  formuler  cette  règle  d'aspect  paradoxal  :  «  Il  faut  être 
en  dehors  pour  voir  le  dedans  ».  Quand  on  applique  ces 
principes  aux  événements  contemporains,  on  risque  de  pas- 
ser pour  métaphysicien,  mais  cela  n'a  point  d'impor- 
tance, car  nous  ne  sommes  pas  à  Bruxelles,  savez-vous, 
sais-tu,  pour  une  fois.  Quand  on  ne  veut  pas  se  contenter 
des  aperçus  informes  formés  par  le  sens  commun,  il  faut 
bien  suivre  des  procédés  tout  opposés  à  ceux  des  sociolo- 
gues, qui  fondent  leur  réputation,  auprès  des  sots,  grâce  à 
un  bavardage  insipide  et  confus  ;  il  faut  se  placer  résolu- 
ment en  dehors  des  applications  immédiates  et  n'avoir  en 
vue  que  d'élaborer  les  notions  j  il  faut  laisser  de  côté  toutes 
les  préoccupations  chères  aux  politiciens.  J'espère  que  l'on 
reconnaîtra  que  je  n'ai  pas  manqué  à  cette  règle. 

A  défaut  d'autres  qualités,  ces  réflexions  possèdent  un 
mérite  qu'on  ne  leur  discutera  pas  :  il  est  évident  qu'elles 
sont  inspirées  par  un  amour  passionné  pour  la  vérité.  L'a- 
mour de  la  vérité  devient  une  qualité  assez  rare;  les  blo 


(1)  Capital,  t.  I,  p.  349,  col.  2. 

(2)  Capital,  t.  I,  p.  10. 
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cards  la  méprisent  profondément  ;  les  socialistes  actuels  la 
regardent  comme  ayant  des  tendances  anarchiques  ;  les  po- 
liticiens et  les  larbins  des  politiciens  n'ont  pas  assez  d'injures 
pour  les  misérables  qui  préfèrent  la  vérité  aux  faveurs  du 
pouvoir.  Mais  il  y  a  encore  des  honnêtes  gens  en  France  et 
c'est  uniquement  pour  eux  que  j'ai  toujours  écrit. 

Plus  j'ai  acquis  d'expérience  et  plus  j'ai  reconnu  que  la  pas- 
sion pour  la  vérité  vaut  mieux  que  les  plus  savantes  méthodolo- 
gies ;  elle  permet  de  briser  les  enveloppes  conventionnelles, 
de  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses  et  de  saisir  la  réalité.  Il 
n'y  a  point  de  grand  historien  qui  n'ait  été  tout  emporté  par 
cette  passion  et,  quand  on  y  regarde  de  près,  on  voit  que 
c'est  elle  qui  a  permis  tant  d'heureuses  intuitions. 

Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  présenter  ici  tout  ce  qu'il 
y  aurait  à  dire  sur  la  violence,  et  encore  moins  de  faire  une 
théorie  systématique  sur  la  violence.  J'ai  seulement  réuni 
une  série  d'articles  qui  avaient  paru  dans  une  revue  italienne. 
//  Divenire  sociale,  qui  soutient  le  bon  combat  au-delà  des 
Alpes  contre  les  exploiteurs  de  la  crédulité  populaire.  Ces 
articles  avaient  été  écrits  sans  plan  d'ensemble;  je  n'ai  pas 
essayé  de  les  remanier,  parce  que  je  ne  savais  comment  m'y 
prendre  pour  donner  une  allure  didactique  à  un  tel  exposé  ; 
il  m'a  semblé  même  qu'il  valait  mieux  leur  conserver  leur 
rédaction  débraillée,  parce  qu'elle  serait  peut-être  plus  apte 
à  évoquer  des  idées.  Il  faut  toujours  craindre,  quand  on 
aborde  des  sujets  mal  connus,  de  délimiter  trop  rigoureuse- 
ment des  cadres;  on  est  ainsi  exposé  à  fermer  la  porte  à 
beaucoup  de  faits  nouveaux  que  des  circonstances  impré- 
vues ne  cessent  de  faire  jaillir.  Que  de  fois  les  théoriciens 
du  socialisme  n'ont-ils  pas  été  déroutés  par  l'histoire  con- 
temporaine ?  Ils  avaient  construit  de  magnifiques  formules, 
bien  frappées,  bien  symétriques;  elles  ne  pouvaient  s'accor- 
der avec  les  faits  ;  plutôt  que  d'abandonner  leurs  thèses,  ils 
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préféraient  déclarer  que  les  faits  les  plus  graves  étaient 
des  anomalies. 


CHAPITRE  I 
La  lutte  de  classe  et  la  violence. 
1 

Tout  le  monde  se  plaint  de  ce  que  les  discussions  relatives 
au  socialisme  soient  fort  obscures  ;  cette  obscurité  tient, 
pour  une  grande  partie,  à  ce  que  les  écrivains  socialistes 
actuels  emploient  une  terminologie  qui  ne  correspond  plus 
généralement  à  leurs  idées.  Les  plus  notables  d'entre  les 
gens  qui  s'intitulent  réformistes  ne  veulent  point  paraître 
abandonner  certaines  phrases  marxistes  qui  ont  si  longtemps 
servi  d'étiquette  pour  caractériser  la  littérature  socialiste. 
Lorsque  Bernstein,  s'apercevant  de  l'énorme  contradiction 
qui  existait  entre  le  langage  de  la  social-démocratie  et  la 
vraie  nature  de  son  activité,  engagea  ses  camarades  alle- 
mands à  avoir  le  courage  de  paraître  ce  qu'ils  étaient  en 
réalité  et  à  réviser  une  doctrine  devenue  mensongère,  il  y 
eut  un  cri  universel  d'indignation  contre  l'audacieux  ;  et 
les  réformistes  ne  furent  pas  les  moins  acharnés  à  défendre 
les  formules  anciennes  ;  je  me  rappelle  avoir  entendu  de 
notables  socialistes  français  dire  qu'ils  trouvaient  plus  facile 
d'accepter  la  tactique  de  Millerand  que  les  thèses  de  Berns- 
tein. 

Cette  idolâtrie  des  mots  joue  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
de   toutes  les  idéologies  ;   la  conservation    d'un    langage 
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marxiste  par  des  gens  devenus  complètement  étrangers  à  la 
pensée  de  Marx,  constitue  un  grand  malheur  pour  le  socia- 
lisme. Le  terme  «  lutte  de  classe  »  est,  par  exemple,  em- 
ployé de  la  manière  la  plus  abusive  ;  tant  qu'on  ne  sera 
point  parvenu  à  lui  rendre  un  sens  parfaitement  précis,  il 
faudra  renoncer  à  donner  du  socialisme  une  exposition 
claire. 

a)  xVux  yeux  du  plus  grand  nombre,  la  lutte  des  classes 
est  le  principe  de  la  tactique  socialiste.  Cela  veut  dire  que 
le  parti  socialiste  fonde  ses  succès  électoraux  sur  les  hostili- 
tés d'intérêts  qui  existent  à  l'état  aigu  entre  certains  groupes 
et  qu'au  besoin  il  se  chargerait  de  les  rendre  plus  aiguës  ; 
les  candidats  demanderont  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  pauvre  de  se  regarder  comme  formant  une  corpora- 
tion et  ils  s'oSriront  à  devenir  les  avocats  de  cette  corpora- 
tion ;  grâce  à  l'influenceque  peuvent  leur  donner  leurs  titres 
de  représentants,  ils  travailleront  à  améliorer  le  sort  des 
déshérités.  Nous  ne  sommes  pas  fort  éloignés  ainsi  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  cités  grecques  :  les  socialistes  par- 
lementaires ressemblent  beaucoup  aux  démagogues  qui 
réclamaient  constamment  l'abolition  des  dettes,  le  partage 
des  terres,  qui  imposaient  aux  riches  toutes  les  charges 
publiques  et  inventaient  des  complots  pour  pouvoir  faire 
confisquer  les  grandes  fortunes.  «  Dans  les  démocraties  où 
la  foule  peut  souverainement  faire  la  loi,  dit  Aristote,  les 
démagogues,  par  leurs  attaques  continuelles  contre  les 
riches,  divisent  toujours  la  cité  en  deux  camps.. .  Les  oli- 
garques devraient  renoncer  à  prêter  des  serments  comme 
ceux  qu'ils  prêtent  aujourd'hui  ;  car  voici  le  serment  que  de 
nos  jours  ils  ont  fait  dans  quelques  Etats  :  Je  serai  l'ennemi 
du  peuple  et  je  lui  ferai  tout  le  mal  que  je  pourrai  lui  faire  ». 
(Aristote,  Politique,  livre  VIII,  chapitre  VII,  19).  Voilà 
certes  une  lutte  entre  deux  classes  aussi  bien  caractérisée 
que  possible  ;  mais  il  me  semble  absurde  d'admettre  que  ce 
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soit  de  cette  manière  que  Marx  entendit  la  lutte  de   classe 
dont  il  faisait  l'essence  du  socialisme. 

Je  crois  que  les  auteurs  de  la  loi  française  du  11  août 
4848  avaient  la  tête  pleine  de  ces  souvenirs  classiques,  lors- 
qu'ils édictèrent  une  peine  contre  ceux  qui,  par  des  discours 
ou  des  articles  de  journaux,  cherchent  «  à  troubler  la  paix 
publique,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  »  On  sortait  delà  terrible  insurrection 
du  mois  de  juin  et  on  était  persuadé  que  la  victoire  des 
ouvriers  parisiens  aurait  amené,  sinon  une  mise  en  pratique 
du  communisme,  du  moins  de  formidables  réquisitions 
imposées  aux  riches  en  faveur  des  pauvres  ;  on  espérait 
mettre  un  terme  aux  guerres  civiles  en  rendant  plus  difficile  la 
propagation  de  doctrines  de  haine,  capables  de  soulever  les 
prolétaires  contre  les  bourgeois. 

Aujourd'hui  les  socialistes  parlementaires  ne  songent  plus 
à  l'insurrection;  s'ils  en  parlent  encore  parfois,  c'est  pour 
se  donner  un  air  d'importance  ;  ils  enseignent  que  le  bulle- 
tin de  vote  a  remplacé  le  fusil  ;  mais  le  moyen  de  conquérir 
le  pouvoir  peut  avoir  changé  sans  que  les  sentiments  soient 
modifiés.  La  littérature  électorale  semble  inspirée  des  plus 
pures  doctrines  démagogiques  :  le  socialisme  s'adresse  à 
tous  les  mécontents  sans  se  préoccuper  de  savoir  quelle 
place  ils  occupent  dans  le  monde  de  la  production  ;  dans 
une  société  aussi  complexe  que  la  nôtre  et  aussi  sujette  aux 
bouleversements  d'ordre  économique,  il  y  a  un  nombre 
énorme  de  mécontents  dans  toutes  les  classes  ;  —  aussi 
trouve-ton  souvent  des  socialistes  là  où  l'on  s'attendrait  le 
moins  à  en  rencontrer.  Le  socialisme  parlementaire  parle 
autant  de  langages  qu'il  a  d'espèces  de  clientèles.  Il  s'adresse 
aux  ouvriers,  aux  petits  patrons,  aux  paysans  ;  en  dépit 
d'Engels,  il  s'occupe  des  fermiers  ;  tantôt  il  est  patriote, 
tantôt  il  déclame  contre  l'armée.  Aucune  contradiction  ne 
l'arrête — l'expérience  ayant   démontré  que  Ton  peut,  au 
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cours  d'une  campagne  électorale,  grouper  des  forces  qui 
devraient  être  normalement  antagonistes  d'après  les  con- 
ceptions marxistes.  D'ailleurs,  un  député  ne  peut-il  pas 
rendre  des  services  à  des  électeurs  de  toute  situation  éco- 
nomique ? 

Le  terme  «  prolétaire  »  finit  par  devenir  synonyme  d'op- 
primé; et  il  y  a  des  opprimés  dans  toutes  les  classes  (1)  :  les 
socialistes  allemands  ont  pris  un  extrême  intérêt  aux  aven- 
tures de  la  princesse  de  Cobourg  (2).  Un  de  nos  réformistes 
les  plus  distingués,  Plenri  Turot,  rédacteur  de  la  Petite 
République  (3)  et  conseiller  municipal  de  Paris,  a  écrit  un 
livre  sur  les  «  prolétaires  de  l'amour  »;  il  désigne  ainsi  les 
prostituées  de  bas  étage.  Si  quelque  jour  l'on  donne  le  droit 
de  suffrage  aux  femmes,  il  sera,  sans  doute,  chargé  de 
dresser  le  cahier  des  revendications  de  ce  prolétariat  spé- 
cial. 

6)  La  démocratie  contemporaine  se  trouve^  en  France,  un 
peu  désorientée  par  la  tactique  de  la  lutte  des  classes  ;  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  le  socialisme  parlementaire  ne  se 
fond   point  dans  l'ensemble   des   partis  d'extrême  gauche. 

Pour  comprendre  la  raison  de  cette  situation,  il  faut  se  rap- 
peler le  rôle  capital  que  les  guerres  révolutionnaires  ont 
joué  dans  notre  histoire  -,  un  nombre  énorme  de  nos  idées 
politiques  provient  de  la  guerre  ;  la  guerre  suppose  l'union 


(1)  Gênés  par  le  monopole  des  agents  de  change,  les  coii/itsiers 
de  la  Bourse  sont  ainsi  des  prolétaires  financiers  et  parmi  eux 
se  rencontre  plus  d'un  socialiste  admirateur  de  Jaurès. 

(2)  Sudekûm,  l'homme  le  plus  élégant  de  Berlin,  a  joué  un 
grand  rôle  dans  l'enlèvement  de  la  princesse  de  Cobourg  ;  espé- 
rons qu'il  n'a  pas  d'intérêts  financiers  dans  cette  affaire.  C'est 
un  des  réformistes  les  plus  distingués  et  il  représente  à  Berlin 
le  journal  de  Jaurès. 

(3)  H.  Turot  a  été  longtemps  rédacteur  au  journal  nationaliste 
l'Eclair,  en  même  temps  qu'à  la  Petite  République.  Lorsque 
Judet  a  pris  la  direction  de  l'Eclair,  il  a  remercié  son  collabora- 
teur socialiste. 
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des  forces  nationales  devant  l'ennemi  et  nos  historiens  fran- 
çais ont  toujours  traité  très  durement  les  insurrections  qui 
gênaient  la  défense  de  la  patrie.  Il  semble  que  notre  dé- 
mocratie soit  plus  dure  pour  des  révoltés  que  ne  le  sont  les 
monarchies  ;  les  Vendéens  sont  encore  dénoncés  journelle- 
ment comme  d'infâmes  traîtres.  Tous  les  articles  publiés  par 
Clemenceau  pour  combattre  les  idées  de  Hervé  sont  inspirés 
par  la  plus  pure  tradition  révolutionnaire  et  lui-même  le  dit 
clairement,  a.  Je  m'en  tiens  et  je  m'en  tiendrai  au  patrio- 
tisme vieux  jeu  de  nos  pères  de  la  Révolution  »,  et  il  se 
moque  des  gens  qui  veulent  «  supprimer  les  guerres  inter- 
nationales pour  nous  livrer  en  paix  aux  douceurs  de  la 
guerre  cicile.  n  [Aurore,  12  mai  1905.) 

Pendant  assez  longtemps,  les  républicains  niaient,  en 
France,  les  luttes  des  classes;  ils  avaient  tant  horreur  des  ré- 
voltes, qu'ils  ne  voulaient  pas  voir  les  faits.  Jugeant  toutes 
choses  au  point  de  vue  abstrait  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  ils  disaient  que  la  législation  de  1789  avait  été 
faite  pour  faire  disparaître  toute  distinction  de  classes  dans 
le  droit  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  s'opposaient  aux  pro- 
jets de  législation  sociale  qui,  presque  toujours,  réintrodui- 
sent la  notion  de  classe  et  distinguent  parmi  les  citoyens  des 
groupes  qui  sont  incapables  de  se  servir  de  la  liberté.  «  La 
Révolution  avait  cru  supprimer  les  classes,  écrivait  avec 
mélancolie  Joseph  Reinach,  dans  le  Matin  du  19  avril  1895  '■> 
elles  renaissent  sous  chacun  de  nos  pas...  Il  est  nécessaire 
de  constater  ces  retours  offensifs  du  passé,  mais  il  ne  faut  pas 
s'y  résigner  ;  il  faut  les  combattre.  )» 

La  pratique  électorale  a  amené  beaucoup  de  républicains 
à  reconnaître  que  les  socialistes  obtenaient  de  grands  succès 
en  utilisant  les  passions  de  jalousie,  de  déception  ou  de  haine 
qui  existent  dans  le  monde  ;  ils  ont,  dès  lors,  aperçu  la  lutte 
des  classes  et  beaucoup  ont  emprunté  aux  socialistes  parle- 
mentaires leur  jargon  :   ainsi  est  né   le  parti  qu'on  appelle 
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radical-socialiste.  Clemenceau  assure  même  qu'il  connaît 
des  morf^résqui  se  sont  faits  socialistesdujourau  lendemain  : 
(<.  En  France,  dit-il,  les  socialistes  que  je  connais  (1)  sont  d'ex- 
cellents radicaux  qui...  se  disent  qu'il  est  de  bonne  tactique 
de  réclamer  le  plus  pour  avoir  le  moins.  Que  de  noms  et 
que  d'aveux  secrets  je  pourrais  citer  à  l'appui  de  mon  dire  ! 
Ce  serait  bien  inutile,  car  il  n'y  a  rien  de  moins  mystérieux  ». 
{Aurore,  14  août  1905.) 

Léon  Bourgeois  —  qui  n'a  pas  voulu  complètement  sa- 
crifier à  la  nouvelle  mode  et  qui,  peut-être  à  cause  de  cela, 
quitta  la  Chambre  des  députés  pour  entrer  au  Sénat  —  di- 
sait au  dernier  Congrès  de  son  parti  :  «  La  lutte  des  classes 
est  un  fait,  mais  un  fait  cruel.  Je  ne  crois  pas  que  c'est  en  la 
prolongeant  qu'on  arrivera  à  la  solution  du  problème  ;  je 
crois  que  c'est  en  la  supprimant,...  en  faisant  que  tous  les 
hommes  se  considèrent  comme  des  associés  à  la  même  œu- 
vre. »  Il  s'agirait  donc  de  créer  législativement  la  paix  so- 
ciale, en  montrant  aux  pauvres  que  le  gouvernement  n'a 
pas  plus  de  grand  souci  que  celui  d'améliorer  leur  sort,  et 
en  imposant  des  sacrifices  nécessaires  aux  gens  qui  possè- 
dent une  fortune  jugée  trop  forte  pour  l'harmonie  des 
classes. 

La  société  capitaliste  est  tellement  riche,  et  l'avenir  lui 
apparaît  sous  des  couleurs  si  optimistes  qu'elle  supporte  des 
charges  effroyables  ans  trop  se  plaindre  :  en  Amérique,  les 
politiciens  gaspillent  sans  pudeur  de  gros  impôts  ;  en  Eu- 
rope, les  préparatifs  militaires  engouffrent  des  sommes  tous 
ies  jours  plus  considérables  (2)  ;  la  paix  sociale  peut  bien  être 


(1)  Clemenceau  connaît,  fort  bien  et  d'ancien  temps,  tous  les 
socialistes  du  Parlement. 

(2)  A  la  conférence  de  La  Haye,  le  délégué  allemand  déclara 
que  son  pays  supportait  facilement  les  irais  de  la  paix  armée  ; 
M.  Léon  Bourgeois  soutint  que  la  France  supportait  «  aussi 
allègrement  les  obligations  personnelles  et  financières  que  la  dé- 
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achetée  par  quelques  sacrifices  complémentaires.  L'expé- 
rience montre  que  la  bourgeoisie  se  laisse  facilement  dé- 
pouiller, pourvu  qu'on  la  presse  quelque  peu  et  qu'on  lui 
fasse  peur  de  la  révolution  :  le  parti  qui  saura  manœu- 
vrer avec  le  plus  d'audace  le  spectre  révolutionnaire  aura 
l'avenir  pour  lui  ;  c'est  ce  que  le  parti  radical  commence  à 
comprendre  ;  mais  si  habiles  que  soient  ses  clov^-ns,  il  aura 
de  la  peine  à  en  trouver  qui  sachent  éblouir  les  gros  ban- 
quiers juifs  aussi  bien  que  le  fait  Jaurès. 

c)  L'organisation  syndicale  donne  une  troisième  valeur  à 
la  lutte  des  classes.  Dans  chaque  branche  de  l'industrie, 
patrons  et  ouvriers  forment  des  groupes  antagonistes,  qui 
ont  continuellement  des  discussions,  qui  parlementent  et  qui 
font  des  traités.  Le  socialisme  vient  apporter  sa  terminologie 
de  lutte  sociale  et  compliquer  ainsi  des  contestations  qui 
pouvaient  être  purement  d'ordre  privé  ;  l'exclusivisme  cor- 
poratif, qui  ressemble  tant  à  l'esprit  de  localité  ou  à  l'esprit 
de  race,  s'en  trouve  consolidé,  et  ceux  qui  le  représentent 
aiment  à  se  figurer  qu'ils  accomplissent  un  devoir  su- 
périeur et  font  de  l'excellent  socialisme. 

On  sait  que  les  plaideurs  étrangers  à  une  ville  sont  géné- 
ralement fort  maltraités  par  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce,  qui  y  siègent  et  qui  cherchent  à  donner  raison  à  leurs 
confrères.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  paient  à  des 
prix  fantastiques  les  terrains  dont  la  valeur  est  fixée  par 
des  jurés  recrutés  parmi  les  propriétaires  du  pays.  —  J'ai 
vu  les  prud'hommes  pêcheurs  accabler  d'amendes,  pour  de 
prétendues  contraventions,  les  pêcheurs  italiens  qui  venaient 


fense  nationale  impose  à  ses  citoyens.  »  Ch.  Guieysse,  qui  cite 
ces  discours,  pense  que  le  tzar  avait  demandé  la  limitation  des 
dépenses  militaires  parce  que  la  Russie  n'est  pas  encore  assez 
riche  pour  se  tenir  sur  le  pied  des  grands  pays  capitalistes.  {La 
France  et  lapaix  armée,  p.  45.) 
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leur  faire  concurrence,  en  vertu  d'anciens  traités.  —  Beau- 
coup d'ouvriers  sont,  de  même,  disposés  à  admettre  que,  dans 
toutes  contestations  avec  le  patron,  le  travailleur  représente 
la  morale  et  le  droit  (1)  :  j'ai  entendu  un  secrétaire  de  syndicat 
(si  fanatiquement  réformiste  qu'il  déniait  le  talent  oratoire 
de  Guesde)  déclarer  que  nul  n'avait  autant  que  lui  le  senti- 
ment de  classe,  parce  qu'il  raisonnait  de  la  manière  que  je 
viens  d'indiquer,  et  il  en  concluait  que  les  révolutionnaires 
n'avaient  pas  le  monopole  de  la  juste  conception  de  la  lutte 
des  classes. 

On  comprend  que  beaucoup  de  personnes  aient  pensé  que 
cet  esprit  corporatif  n'est  pas  une  meilleure  chose  que  l'esprit 
de  clocher  et  qu'ils  aient  cherché  à  le  faire  disparaître,  en 
employant  des  procédés  fort  analogues  à  ceux  qui  ont  tant 
atténué,  en  France,  les  jalousies  qui  existaient  entre  les 
provinces.  Une  culture  plus  générale  et  la  fréquentation  des 
gens  dune  autre  région  annulent  rapidement  le  provincia- 
lisme :  en  amenant  les  hommes  importants  des  syndicats  à 
se  rencontrer  souvent  avec  des  patrons  et  en  leur  fournissant 
l'occasion  de  participer  à  des  discussions  d'ordre  général 
dans  des  commissions  mixtes,  ne  pourrait-on  pas  faire 
s'évanouir  le  sentiment  corporatif  ?  L'expérience  a  montré 
que  cela  était  faisable. 


II 


Les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  amener  la  disparition 
des  causes  d'hostilité  qui  existent  dans  la  société  moderne, 
ont  incontestablement  abouti  à  des  résultats,  —  encore  que 


(1)  Dans  le  Divenire  sociale  du  1"  août  1905,  Robert  Michels 
a  très  bien  montré  que  les  jugements  de  la  morale  commune 
n'ont  rien  à  faire  avec  les  conflits  relatifs  au  salaire. 
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les  pacificateurs  se  soient  bien  trompés  sur  la  portée  de  leur 
œuvre.  En  montrant  à  quelques  fonctionnaires  de  syndi- 
cats que  les  bourgeois  ne  sont  pas  des  hommes  aussi  terri- 
bles qu'ils  l'avaient  cru,  en  les  comblant  de  politesses  dans 
des  commissions  constituées  au  Ministère  du  commerce  ou 
2i\i  Musée  social,  en  leur  donnant  l'impression  qu'il  y  a  une 
équité  naturelle  et  républicaine,  supérieure  aux  haines  ou 
aux  préjugés  de  classe,  on  a  pu  changer  l'attitude  de  quel- 
ques anciens  révolutionnaires  (1).  Un  grand  désordre  a  été 
jeté  dans  l'esprit  des  classes  ouvrières,  par  suite  de  ces 
conversions  de  leurs  anciens  chefs  ;  beaucoup  de  découra- 
gement a  remplacé  l'ancien  enthousiasme  chez  plus  d'un 
socialiste;  bien  des  travailleurs  se  sont  demandé  si  l'orga- 
nisation syndicale  allait  devenir  une  variété  de  la  politique, 
un  moyen  d'arriver. 

Mais,  en  même  temps  que  se  produisait  cette  évolution 
qui  remplit  de  joie  le  cœur  des  pacificateurs,  il  y  a  eu  une 
recrudescence  d'esprit  révolutionnaire  dans  une  partie  no- 
table du  prolétariat  ;  depuis  que  le  gouvernement  républi- 
cain et  les  philanthropes  se  sont  mis  en  tète  d'exterminer  le 
socialisme,  en  développant  la  législation  sociale  et  modé- 
rant les  résistances  patronales  dans  les  grèves,  on  a  observé 
que.  plus  d'une  fois,  les  conflits  avaient  pris  une  acuité  plus 
grande  qu'autrefois.  On  explique  souvent  cela  en  disant 
qu'il  y  a  là  seulement  un  accident  imputable  aux  anciens 
errements  ;  on  aime  à  se  bercer  de  l'espoir  que  tout  mar- 
chera  parfaitement  bien  le  jour  où  les  industriels    auront 


(1)  11  y  a  peu  de  choses  nouvelles  sous  le  soleil  en  matière  de 
clowneries  sociales.  Aristote  a  déjà  donné  des  règles  de  paix 
sociale  ;  il  dit  que  les  démagogues  «  devraient  dans  leurs  haran- 
gues ne  paraître  préoccupés  que  de  l'intérêt  des  riches,  de  même 
que  dans  les  oligarchies,  le  gouvernement  ne  devrait  sembler 
avoir  en  vue  que  l'intérêt  du  peuple  »  (loc.  cit.).  Yoilk  un  texte 
que  l'on  devrait  inscrire  à  la  porte  des  bureaux  de  la  Direction 
du  Travail  au  Ministère  du  commerce. 
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mieux  compris  les  mœurs  delà  paix  sociale.  Je  crois,  au 
contraire,  que  nous  sommes  en  présence  d'un  phénomène 
qui  découle,  tout  naturellement,  des  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  s'opère  cette  prétendue  pacification. 

J'observe,  tout  d'abord,  que  les  théories  et  les  agisse- 
ments des  pacificateurs  sont  fondés  sur  la  notion  du  devoir 
et  que  le  devoir  est  quelque  chose  de  complètement  indé- 
terminé, —  alors  que  le  droit  recherche  les  déterminations 
rigoureuses.  Cette  différence  tient  à  ce  que  le  second  trouve 
une  base  réelle  dans  l'économie  de  la  production,  tandis 
que  le  premier  est  fondé  sur  des  sentiments  de  résignation, 
de  bonté,  de  sacrifice  :  et  qui  jugera  si  celui  qui  se  soumet 
au  devoir  a  été  assez  résigné,  assez  bon,  assez  sacrifié  ?  Le 
chrétien  est  persuadé  que  jamais  il  ne  peut  parvenir  à  faire 
tout  ce  que  lui  commande  l'Evangile  ;  quand  il  est  affran- 
chi de  tout  lien  économique  (dans  le  couvent),  il  invente 
toute  sorte  d'obligations  pieuses,  de  manière  à  rapprocher 
sa  vie  de  celle  du  Christ,  qui  aima  les  hommes  au  point 
d'avoir  accepté,   pour  les  racheter,  un  sort  ignominieux. 

Dans  le  monde  économique,  chacun  limite  son  devoir 
d'après  la  répugnance  qu'il  éprouve  à  abandonner  certains 
profits;  si  le  patron  estime  toujours  qu'il  a  fait  tout  son 
devoir,  le  travailleur  sera  d'un  avis  opposé,  et  aucune  raison 
ne  pourra  les  départager:  le  premier  pourra  croire  qu'il  a  été 
héroïque,  et  le  second  pourra  traiter  ce  prétendu  héroïsme 
d'exploitation  honteuse. 

Pour  nos  grands  pontifes  du  devoir,  le  contrat  de  travail 
n'est  pas  une  vente  :  rien  n'est  simple  comme  la  vente  : 
personne  ne  se  mêle  de  savoir  qui  a  raison  de  l'épicier  ou  du 
client,  quand  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  prix  du  fro- 
mage ;  le  client  va  où  il  trouve  à  acheter  à  meilleur  compte 
et  l'épicier  est  obligé  de  changer  ses  prix,  quand  sa  clientèle 
l'abandonne.  Mais  quand  il  se  produit  une  grève,  c'est  bien 
autre  chose  :  les  bonnes  âmes  du  pays,  les  gens  de  progrès 
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et  les  amis  de  la  République  se  mettent  à  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  qui  des  deux  partis  a  raison  :  avoir  raison, 
c'est  avoir  accompli  tout  son  devoir  social.  Le  Play  a  donné 
beaucoup  de  conseils  sur  la  manière  d'organiser  le  travail 
en  vue  de  bien  remplir  le  devoir  ;  mais  il  ne  pouvait  fixer 
l'étendue  des  obligations  des  uns  et  des  autres  ;  il  s'en  rap- 
portait au  tact  de  chacun,  au  sentiment  exact  du  rang,  à 
l'appréciation  intelligente  des  vrais  besoins  de  l'ouvrier  par 
le  maître. 

Les  patrons  acceptent  généralement  la  discussion  sur  ce 
terrain  ;  aux  réclamations  du  travailleur,  ils  répondent 
qu'ils  ont  été  déjà  jusqu^à  la  limite  des  faveurs  qu'ils  peu- 
vent accorder  —  tandis  que  les  philanthropes  se  demandent 
si  les  prix  de  vente  ne  permettraient  pas  de  relever  les 
salaires.  Une  telle  discussion  suppose  que  l'on  sache 
jusqu'où  devrait  aller  le  devoir  social  et  quels  prélèvements 
le  patron  doit  faire  pour  pouvoir  maintenir  son  rang  : 
comme  il  n'y  a  aucun  raisonnement  capable  de  résoudre  un 
tel  problème,  les  5'eris  sa^es  demandent  que  l'on  ait  recours 
à  un  arbitrage  ;  Rabelais  aurait  proposé  que  l'on  eût  recours 
au  sort  des  dés.  Quand  la  grève  est  importante,  les  députés 
réclament,  à  grands  cris,  une  enquête,  dans  le  but  de  savoir 
si  les  chefs  d'industrie  remplissent  bien  leurs  fonctions  de 
bons  maîtres. 

On  arrive  à  des  résultats  par  cette  voie,  qui  semble  cepen" 
dant  si  absurde,  parce  que,  d'une  part,  les  grands  patrons 
sont  élevés  dans  des  idées  philanthropiques  et  religieuses,  et 
que,  d'autre  part,  ils  ne  peuvent  pas  se  montrer  trop  récal- 
citrants lorsque  certaines  choses  leur  sont  demandées  par 
des  personnes  occupant  une  haute  situation  dans  le  pays. 
Les  conciliateurs  mettent  tout  leur  amour-propre  à  réussir 
et  ils  seraient  extrêmement  froissés  si  les  chefs  d'industrie  ne 
les  mettaient  pas  à  même  de  faire  de  la  paix  sociale.  Les 
ouvrie  rs  sont  dans  une  posture  plus  favorable,  parce  que  le 
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prestige  des  pacificateurs  est  bien  moindre  auprès  d'eux 
qu'auprès  des  capitalistes  :  ces  derniers  cèdent  beaucoup 
plus  facilement  que  les  ouvriers  pour  permettre  aux  bonnes 
âmes  d'avoir  la  gloire  de  terminer  le  conflit.  On  observe 
que  ces  procédés  ne  réussissent  que  rarement  quand  l'affai- 
re est  entre  les  mains  d'anciens  ouvriers  enrichis  :  les  con- 
sidérations littéraires,  morales  ou  sociologiques  touchent 
fort  peu  les  gens  qui  ne  sont  pas  nés  dans  les  rangs  de  la 
bourgeoisie. 

Les  personnes  qui  sont  appelées  à  intervenir  de  cette 
manière,  dans  les  conflits,  sont  induites  en  erreur  par  les 
observations  qu'elles  font  sur  certains  secrétaires  de  syn- 
dicats, qu'elles  trouvent  beaucoup  moins  intransigeants 
qu'elles  ne  1  auraient  cru  et  qui  leur  semblent  mûrs  pour 
comprendre  la  paix  sociale.  Au  cours  des  séances  de  conci- 
liation, plus  d'un  révolutionnaire  dévoilant  une  âme  d'aspi- 
rant à  la  petite  bourgeoisie,  il  ne  manque  pas  de  gens  très 
intelligents  pour  s'imaginer  que  les  conceptions  socialistes 
et  révolutionnaires  ne  sont  qu'un  accident  que  pourraient 
écarter  de  meilleurs  procédés  à  établir  dans  les  rapports 
entre  les  classes  ;  elles  croient  que  le  monde  ouvrier  com- 
prend, tout  entier,  l'économie  sous  l'aspect  du  devoir  et  se 
persuadent  qu'un  accord  se  ferait  si  une  meilleure  éducation 
sociale  était  donnée  aux  citoyens.  Voyons  maintenant  sous 
quelles  influences  se  produit  l'autre  mouvement  qui  tend  à 
rendre  les  conflits  plus  aigus. 

Les  ouvriers  se  rendent  facilement  compte  que  le  travail 
de  conciliation  ou  d'arbitrage  ne  repose  sur  aucune  base 
économico-juridique  et  leur  tactique  a  été  conduite  (instinc- 
tivement peut-être)  en  conséquence.  Puisque  les  sentiments 
et  surtout  l'amour-propre  des  pacificateurs  sont  en  jeu,  il  con- 
vient de  frapper  fortement  leur  imagination  et  de  leur  donner 
l'idée  qu'ils  ont  à  accomplir  une  besogne  de  Titans  ;  on  ac- 
cumulera donc  les  demandes  ,  on  fixera  les  chiffres  un  peu 
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au  hasard,  et  on  ne  craindra  pas  de  les  exagérer  ;  souvent  le 
succès  de  la  grève  dépendra  de  l'habileté  avec  laquelle  un 
syddiqué  (qui  comprendbienresprit  de  la  diplomatie  sociale) 
aura  su  introduire  des  réclamations  fort  accessoires  en  elles- 
mêmes,  mais  capables  de  donner  l'impression  que  les  entre- 
preneurs d'industrie  ne  remplissent  pas  leur  devoir  social. 
Bien  des  fois,  les  écrivains  qui  s'occupent  de  ces  questions 
s'étonnent  qu'il  se  passe  plusieurs  jours  avant  que  les  gré- 
vistes soient  parfaitement  fixés  sur  ce  qu  ils  doivent  réclamer 
et  que  l'on  voit  à  la  fin  apparaître  des  demandes  dont  il  n'a- 
vait jamais  été  question  au  cours  des  pourparlers  antérieurs. 
Cela  s'explique  sans  difficulté  lorsqu'on  réfléchit  aux  condi- 
tions bizarres  dans  lesquelles  se  fait  l'accord  entre  les  inté- 
ressés. Je  suis  étonné  qu'il  n'y  ait  pas  de  professionnels  des 
grèves,  qui  se  chargeraient  de  dresser  les  tableaux  des  reven- 
dications ouvrières  ;  ils  obtiendraient  d'autant  plus  de  succès 
dans  les  conseils  de  concilation,  qu'ils  ne  se  laisseraient 
pas  éblouir  par  les  belles  paroles  aussi  facilement  que  les 
délégués  des  ouvriers  (1). 

Lorsque  tout  est  fini,  il  ne  manque  pas  d'ouvriers  pour  se 
rappeler  que  les  patrons  avaient  d'abord  affirmé  que  toute 
concession  était  impossible  :  ils  sont  amenés  ainsi  à  se  dire 
que  ceux-ci  sont  des  ignorants  ou  des  menteurs  ;  ce  ne  sont 
pas  des  conséquences  capables  de  beaucoup  développer  la 
paix  sociale  ! 

Tant  que  les  travailleurs  avaient  subi  les  exigences  patro- 
nales sans  protester,  ils  avaient  cru  que  la  volonté  de  leurs 
maîtres  était  complètement  dominée  par  les  nécessités  éco- 
nomiques ;  ils  s'aperçoivent,   après   les   grèves,    que   cette 


(1)  La  loi  française  du  27  décembre  1892  semble  avoir  prévu 
cette  possibilité  et  elle  ordonne  que  les  délégués  des  comités  de 
conciliation  doivent  être  pris  parmi  les  intéressés  ;  elle  écarte 
ainsi  ces  professionnels  dont  la  présence  rendrait  si  précaire  le 
prestige  des  autorités  ou  des  philanthropes. 
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nécessité  n'existe  point  d'une  manière  bien  rigoureuse  et  que 
si  une  pression  énergique  est  exercée  par  en  bas  sur  la  vo- 
lonté du  maître,  cette  volonté  trouve  moyen  de  se  libérer  des 
prétendues  entraves  de  l'économie  ;  ainsi,  en  se  tenant  dans 
les  limites  de  la  pratique,  le  capitalisme  apparaît  aux  ou- 
vriers comme  étant  libre,  et  ils  raisonnent  comme  s'il  l'était 
tout  à  fait.  Ce  qui  limite  à  leurs  yeux  cette  liberté,  ce  ne 
serait  pas  la  nécessité  issue  de  la  concurrence,  mais  l'igno- 
rance des  chefs  dMndustrie.  Ainsi  s'introduit  la  notion  de 
l'infinité  de  la  production,  qui  est  un  des  postulats  de  la  théo- 
rie de  la  lutte  de  classe  dans  le  socialisme  de  Marx.  (1) 

Pourquoi  donc  parler  de  devoir  social  ?  Le  devoir  se  com- 
prend dans  une  société  dont  toutes  les  parties  sont  étroite- 
ment solidaires  les  unes  des  autres;  mais  si  le  capitalisme 
est  infini,  la  solidarité  n'est  plus  fondée  sur  T'économie  et 
les  ouvriers  estiment  qu'ils  seraient  dupes  s'ils  n'exigeaient 
pas  tout  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  ;  ils  considèrent  le  patron 
comme  un  adversaire  avec  lequel  on  traite  après  une  guerre  : 
Il  ny  a  pas  plus  de  devoir  social  qu'il  n'y  a  de  devoir  inter- 
national. 

Ces  idées-là  sont  un  peu  confuses,  je  le  veux  bien,  dans 
beaucoup  de  cerveaux  ;  mais  elles  existent  d'une  manière 
beaucoup  plus  stable  que  ne  le  pensent  les  partisans  de  la 
paix  sociale  ;  ceux-ci  se  laissent  prendre  aux  apparences  et 
ne  descendent  pas  jusqu'aux  racines  obscures  qui  suppor- 
tent les  tendances  socialistes  actuelles. 

Avant  de  passer  à  d'autres  considérations,  il  faut  obser- 
ver que  nos  pays  latins  présentent  une  grande  difficulté  pour 
la  formation  de  la  paix  sociale  ;  les  classes  y  sont  bien  plus 
nettement  séparées  que  dans  les  pays  saxons  par  des  ca- 
ractères extérieurs  ;  de  telles  séparations  gênent  beaucoup 
les  chefs  des  syndicats  quand  ils  abandonnent  leurs  an- 


Ci)  Cf.  Mouvement  Socialiste,  1"  juillet  1905,  p.  290. 
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ciennes  manières  de  vivre  pour  prendre  rang  dans  le  monde 
officiel  ou  philanthropique  (1)  :  ce  monde  les  accueille  avec 
grand  plaisir,  depuis  qu'on  lui  a  montré  que  la  tactique  de 
l'embourgeoisement  progressif  des  fonctionnaires  syndicaux 
pouvait  produire  d'excellents  résultats  ;  mais  leurs  cama- 
rades se  défient  d'eux.  Cette  défiance  est  devenue,  en 
France,  beaucoup  plus  vive  depuis  que  beaucoup  d'anarchis- 
tes sont  entrés  dans  le  mouvement  syndical,  parce  que  l'anar- 
chiste a  horreur  de  tout  ce  qui  rappelle  les  procédés  des 
politiciens,  dévorés  du  besoin  de  grimper  dans  les  classes 
supérieures  et  ayant  déjà  l'esprit  capitaliste  alors  qu'ils  sont 
encore  pauvres.  (2) 

La  politique  sociale  a  introduit  de  nouveaux  élémento 
dont  il  nous  faut  maintenant  tenir  compte.  On  peut,  tout 
d'abord,  observer  que  les  ouvriers  comptent  aujourd'hui 
dans  le  monde  au  même  titre  que  les  divers  groupes  produc- 
teurs qui  demandent  à  être  protégés  ;  ils  veulent  être  traités 
avec  sollicitude  tout  comme  les  viticulteurs  ou  les  fabricants 
de  sucre  (3).  Il  n'y  a  rien  de  déterminé  dans  le  protection- 


Ci}  Toutes  les  personnes  qui  ont  vu  de  près  les  chefs  des  trade- 
unions,  sont  frappées  de  l'extrême  différence  qui  existe  entre  la 
France  et  l'Angleterre  à  ce  point  de  vue  ;  les  chefs  des  trade- 
unions  deviennent  rapidement  des  gentlemen  sans  que  personne 
y  trouve  à  redire.  (Cf.  de  Rousiers,  Le  trade-unionisnic  en  An- 
gleterre, p.  309  et  p.  322). 

(2)  Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  Arsène  Dumont  a 
imagimé  le  terme  de  capillarité  sociale  pour  exprimer  la  lente 
ascension  des  classes.  Si  le  syndicalisme  suivait  les  inspirations 
des  pacificateurs,  il  serait  un  puissant  agent  de  capillarité  sociale. 

(3)  On  a  souvent  signalé  que  l'organisation  ouvrière  en  Angle- 
terre est  un  simple  syndicat  d  intérêts,  ayant  en  vue  des  avan- 
tages matériels  immédiats.  Quelques  écrivains  français  sont  très 
heureux  de  cette  situation,  parce  qu'ils  y  voient  avec  raison,  une 
difficulté  pour  la  propagande  socialiste.  Embêter  les  socialistes, 
même  au  prix  du  progrés  économique  et  du  salut  de  la  culture 
de  l'avenir,  voilà  le  grand  but  que  se  proposent  les  grands 
idéalistes  de  la  bourgeoisie  philanthropique. 
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nisme  ;  les  droits  de  douane  sont  fixés  de  manière  à  satis- 
faire les  désirs  de  personnalités  très  influentes  qui  veulent 
accroître  leurs  revenus;  la  politique  sociale  procède  de  la 
même  manière.  Le  gouvernement  protectionniste  prétend 
avoir  des  lumières  lui  permettant  de  mesurer  ce  qu'il  con- 
vient d'accorder  à  chaque  groupe,  de  défendre  les  produc- 
teurs sans  léser  les  consommateurs;  de  même  la  politique 
sociale  annonce  qu'elle  prendra  en  considération  les  inté- 
rêts des  patrons  et  ceux  des  ouvriers. 

Peu  de  gens,  en  dehors  des  Facultés  de  droit,  sont  assez 
naïfs  pour  croire  que  l'Etat  puisse  remplir  un  tel  pro- 
gramme :  en  fait,  les  parlementaires  se  décident  de  manière 
à  satisfaire  partiellement  les  intérêts  les  plus  influents  dans 
les  élections  sans  soulever  de  trop  vives  protestations  des 
gens  sacrifiés.  Il  n^y  a  pas  d'autre  règle  que  l'intérêt  vrai  ou 
présumé  des  électeurs  :  tous  les  jours  la  commission  des 
douanes  remanie  ses  tarifs  et  elle  déclare  qu'elle  ne  cessera 
de  les  remanier  tant  qu'elle  ne  sera  point  parvenue  à  assu- 
rer des  prix  qu'elle  considère  comme  rémunérateurs  aux 
gens  pour  lesquels  elle  a  entrepris  d'être  une  providence  ; 
elle  a  l'œil  ouvert  sur  les  opérations  des  importateurs  ;  toute 
baisse  de  prix  éveille  son  attention  et  provoque  des  recher- 
ches destinées  à  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  artificiellement 
relever  les  valeurs.  La  politique  sociale  se  pratique  exacte- 
ment de  la  même  manière  :  le  27  juin  1905,  le  rapporteur 
d'une  loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  disait,  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  Au  cas  où  l'application  de  la  loi 
donnerait  des  déceptions  aux  ouvriers,  nous  avons  pris  ren- 
gagement de  déposer  sans  tarder  un  nouveau  projet  de  loi.  » 
Cet  excellent  homme  parlait  exactement  comme  un  rappor- 
teur d'une  loi  des  douanes. 

Il  ne  manque  pas  d'ouvriers  qui  comprennent  parfaite, 
ment  que  tout  le  fatras  de  la  littérature  parlementaire  ne 
sert  qu'à  dissimuler   les  véritables  motifs  qui    dirigent  les 
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gouvernements.  Les  protectionnistes  réussissent  en  subven- 
tionnant quelques  gros  chefs  de  parti  ou  en  entretenant  des 
journaux  qui  soutiennent  la  politique  de  ces  chefs  de  parti  ; 
les  ouvriers  n'ont  pas  d'argent  à  offrir  aux  députés,  mais  ils 
ont  à  leur  disposition  un  moyen  d'action  encore  plus  efficace; 
ils  peuvent  faire  peur  et,  depuis  quelques  années,  ils  ne  se 
privent  pas  de  cette  ressource.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  travail  des  mines,  il  a  été  plusieurs  fois  question 
des  menaces  adressées  au  gouvernement  :  le  5  février  1902, 
le  président  de  la  commission  disait  que  le  pouvoir  avait  eu 
raison  de  «  prêter  une  oreille  attentive  aux  bruits  du  dehors, 
[qu'il  avait  été]  inspiré  par  un  sentiment  de  généreuse  bien- 
veillance en  laissant  arriver  jusqu'à  lui,  quelqv! en  fût  le  ton, 
les  revendications  ouvrières  et  le  long  cri  de  souffrance  des 
ouvriers  mineurs  .»  Un  peu  plus  tard,  il  ajoutait  :  «  Nous 
avons  fait  une  œuvre  de  justice  sociale...  une  œuvre  de 
bonté  aussi,  en  allant  à  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent, 
comme  à  des  amis  uniquement  désireux  de  travailler  dans 
la  paix  et  à  des  conditions  honorables,  et  que  nous  ne  devons 
pas,  par  une  intransigeance  brutale  et  trop  égoïste,  laisser 
s'abandonner  à  des  entraînements  qui,  pour  ne  pas  être  des 
révoltes,  n'en  feraient  pas  moins  des  victimes.  »  Toutes  ces 
phrases  embrouillées  servaient  à  dissimuler  l'effroyable 
peur  qui  étreignait  ce  député  grotesque  (1).  Dans  la  séance 
du  8  novembre  1904,  au  Sénat,  le  ministre  déclarait  que  le 
gouvernement  était  incapable  de  céder  à  des  menaces,  mais 
qu'il  fallait  ouvrir  non  seulement  les  oreilles  et  Tesprit. 
mais  aussi  le  cœur  «  aux  réclamations  respectueuses  (?)  »;  il 
avait  passé  quelque  peu  d'eau  sous  les  ponts  depuis  le  jour 


(l)  Cet  imbécile  est  devenu  ministre  du  commerce.  Tous 
ses  discours  sur  cette  question  sont  pleins  de  galimatias;  il  a  été 
médecin  aliéniste  et  a,  peut-être,  été  influencé  par  la  logique  et 
le  langage  de  ses  clients. 
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OÙ  le  gouvernement  avait  promis  la  loi  sous  la  menace  de  la 
grève  générale. 

Je  pourrais  choisir  d'autres  exemples,  pour  montrer  que  le 
facteur  le  plus  déterminant  de  la  politique  sociale  est  la 
poltronnerie  du  gouvernement.  Cela  s'est  manifesté,  de  la 
manière  la  plus  ostensible,  dans  des  discussions  récentes 
relatives  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement  et  à  la 
loi  qui  a  porté  devant  les  tribunaux  civils  les  appels  des  dé- 
cisions rendues  par  les  prud'hommes.  Les  syndicalistes 
révolutionnaires  savent  tirer  un  excellent  parti  de  cette 
situation  et  ils  enseignent  aux  ouvriers  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'aller  demander  des  faveurs,  mais  qu'il  faut  profiter  de  la 
lâcheté  bourgeoise  pour  imposer  la  volonté  du  prolétariat.  Il 
y  a  trop  de  faits  venant  à  l'appui  de  cette  théorie  pour 
qu'elle  ne  prenne  pas  racine  dans  le  monde  ouvrier. 

Une  des  choses  qui  me  paraissent  avoir  le  plus  étonné 
les  travailleurs,  au  cours  de  ces  dernières  années,  a  été  la 
timidité  de  la  force  en  présence  de  l'émeute  :  les  magistrats 
qui  ont  le  droit  de  requérir  l'emploi  de  la  trouf)e  n'osent 
pas  se  servir  de  leur  pouvoir  jusqu'au  bout  et  les  officiers 
acceptent  d'être  injuriés  et  frappés  avec  une  patience  qu'on 
ne  leur  connaissait  pas  jadis.  Il  est  devenu  évident,  par  une 
expérience  qui  ne  cesse  de  s'affirmer,  que  la  violence  ou- 
vrière possède  une  efficacité  extraordinaire  dans  les  grèves  : 
les  préfets,  redoutant  d'être  amenés  à  faire  agir  la  force 
légale  contre  la  violence  insurrectionnelle,  pèsent  sur  les 
patrons  pour  les  forcer  à  céder  ;  la  sécurité  des  usines  est, 
maintenant,  considérée  comme  une  faveur  dont  le  préfet 
peut  disposer  à  son  gré  ;  en  conséquence,  il  dose  l'emploi 
de  sa  police  à  son  gré,  pour  intimider  les  deux  parties  et  les 
amener,  plus  ou  moins  adroitement,  à  un  accord. 

Il  n'a  pas  fallu  beaucoup  de  temps  aux  chefs  du  mouve 
ment  syndical  pour  bien  saisir  cette  situation  et  il  faut  re- 
connaître qu'ils  se  sont  servis  de  l'arme  qu'on  mettait  entre 
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leurs  mains,  avec  un  rare  bonheur.  Ils  s'efforcent  d'intimi- 
der les  préfets  par  des  démonstrations  populaires  qui  seraient 
susceptibles  d'amener  des  conflits  graves  avec  la  police  et 
ils  préconisent  une  action  tumultuaire  comme  étant  le 
moyen  le  plus  efficace  d'obtenir  des  concessions.  Il  est  rare 
qu'au  bout  de  quelque  temps,  l'administration,  obsédée  et 
effrayée  n'intervienne  pas  auprès  des  chefs  d'industrie  et  ne 
leur  impose  pas  une  transaction,  qui  devient  un  encourage- 
ment pour  les  propagandistes  de  la  violence. 

Que  l'on  approuve  ou  que  l'on  condamne  ce  qu'on  appelle 
la  méthode  directe  et  récolutionnaire,  il  est  évident  qu'elle 
n'est  pas  près  de  disparaître  ;  dans  un  pays  aussi  belli- 
queux que  la  France,  il  y  a  des  raisons  profondes  qui  assu- 
reraient à  cette  méthode  une  sérieuse  popularité,  alors  même 
que  tant  d'exemples  ne  montreraient  pas  sa  prodigieuse 
efficacité.  C'est  le  grand  fait  social  de  l'heure  actuelle  et  il 
faut  chercher  à  en  comprendre  la  portée. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  noter  ici  une  réflexion  que  fai- 
sait dernièrement  Clemenceau  à  propos  de  nos  relations 
avec  l'Allemagne,  et  qui  convient  tout  aussi  bien  aux  con- 
flits sociaux  quand  ils  prennent  l'aspect  violent  (qui  semble 
devoir  devenir  de  plus  en  plus  général  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  bourgeoisie  lâche  poursuit  davantage  la  chimère  de 
la  paix  sociale)  :  «  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen,  disait-il, 
que  la  politique  de  concessions  à  perpétuité,  d'engager  la 
partie  adverse  à  demander  toujours  davantage.  Tout  homme 
ou  toute  puissance,  dont  l'action  consiste  toujours  à  céder, 
ne  peuc  aboutir  qu'à  se  retrancher  de  l'existence.  Qui  vit, 
résiste  ;  qui  ne  résiste  pas  se  laisse  dépecer  en  morceaux.  » 
{Aurore,  15  août  1905.) 

Une  politique  sociale  fondée  sur  la  lâcheté  bourgeoise, 
qui  consiste  à  toujours  céder  devant  les  menaces  de  vio- 
lences, ne  peut  manquer  d'engendrer  l'idée  que  la  bour- 
geoisie est  condamnée  à  mort  et  que  sa  disparition  n'est  plus 
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qu'une  affaire  de  temps.  Chaque  conflit  qui  donne  lieu  à  des 
violences  devient  ainsi  un  combat  d'avant-garde,  et  per- 
sonne ne  saurait  prévoir  ce  qui  peut  sortir  de  tels  engage- 
ments; la  grande  bataille  a  beau  fuir,  en  l'espèce  chaque 
fois  qu'on  en  vient  aux  mains,  c'est  la  grande  bataille  napo- 
léonienne (celle  qui  écrase  définitivement  les  vaincus),  que 
les  grévistes  espèrent  voir  commencer  ;  ainsi  s'engendre, 
parla  pratique  des  grèves,  la  notion  dune  révolution  catas- 
trophique. 

Un  bon  observateur  du  mouvement  ouvrier  contemporain 
a  exprimé  les  mêmes  idées  dans  un  livre  récent.  «  Comme 
leurs  ancêtres,  les  révolutionnaires  français  sont  pour  la 
lutte,  pour  la  conquête  ;  ils  veulent  parla  force  accomplir 
de  grandes  choses.  Seulement,  la  guerre  de  conquête  ne  les 
intéresse  plus.  Au  lieu  de  songer  au  combat,  ils  songent 
maintenant  à  .  la  grève  ;  au  lieu  de  mettre  leur  idéal  dans 
la  bataille  contre  les  armées  de  l'Europe,  ils  le  mettent  dans 
la  grève  générale  où  s'anéantirait  le  régime  capitaliste  »  (1). 

Les  théoriciens  de  la  paix  sociale  ne  veulent  pas  voir  ces 
faits  qui  les  gênent  ;  ils  ont  sans  doute  honte  d'avouer  leur 
poltronnerie,  de  même  que  le  gouvernement  a  honte  d'a- 
vouer qu'il  fait  de  la  politique  sociale  sous  la  menace  de 
troubles.  Il  est  curieux  que  ces  gens  qui  se  vantent  d'avoir 
lu  Le  Play,  n'aient  pas  observé  que  celui-ci  avait  des  con- 
ditions de  la  paix  sociale,  une  toute  autre  conception  que 
ses  successeurs  imbéciles.  Il  supposait  l'existence  d'une 
bourgeoisie  grave  dans  ses  mœurs  et  pénétrée  du  sentiment 
de  sa  dignité,  ayant  l'énergie  nécessaire  pour  gouverner  le 
pays  sans  avoir  recours  à  la  vieille  bureaucratie  tradition- 
nelle. A  ces  hommes  qui  disposaient  de  la  richesse  et  du 
pouvoir,  il  prétendait  enseigner  le  devoir  social  envers  leurs 


(1)  Cil.  Guieysse,  op.  cit.,  p.  125. 
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sujets.  Son  système  supposait  une  autorité  indiscutée  ;  on 
sait  qu'il  déplorait  comme  scandaleuse  et  dangereuse  la 
licence  de  la  presse  telle  qu'elle  existait  sous  Napoléon  III  ; 
ses  réflexions  à  ce  sujet  font  quelque  peu  sourire  ceux  qui 
comparent  les  journaux  de  ce  temps  à  ceux  d'aujourd'hui. 
Personne  de  son  temps  n'eût  compris  qu'un  grand  pays  ac- 
ceptât la  paix  à  tout  prix  ;  son  point  de  vue  ne  différait  pas 
beaucoup  sur  ce  point  de  celui  de  Clemenceau.  Il  n'avait 
jamais  admis  que  l'on  pût  avoir  la  lâcheté  et  l'hypocrisie  de 
décorer  du  nom  de  devoir  social  la  poltronnerie  d'une  bour- 
geoisie incapable  de  se  défendre. 

La  lâcheté  bourgeoise  ressemble  fort  à  celle  du  parti  libé- 
ral anglais  qui  proclame,  à  tout  instant  son  absolue  con- 
fiance dans  l'arbitrage  entre  nations  :  l'arbitrage  donne, 
presque  toujours,  des  résultats  désastreux  pour  l'Angleterre; 
mais  ces  traces  gens  aiment  mieux  payer  ou  même  compro- 
mettre l'avenir  de  leur  pays  que  d'affronter  les  horreurs  de 
la  guerre.  Le  parti  libéral  anglais  a  toujours  le  mot  justice  k 
la  bouche,  absolument  comme  notre  bourgeoisie  ;  on  pour- 
rait se  demander  si  toute  la  haute  morale  des  grands  pen- 
seurs contemporains  ne  serait  pas  fondée  sur  une  dégrada- 
tion du  sentiment  de  l'honneur. 


CHAPITRE  II 

La  décadence  bourgeoise  et  la  violence. 

I 

On  éprouve  beaucoup  de  peine  à  comprendre  la  violence 
prolétarienne  quand  on  essaie  de  raisonner  au  moyen  des 
idées  que    la  philosophie  bourgeoise  a  répandues  dans  le 
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monde:  suivant  cette  philosophie,  la  violence  serait  un  reste 
de  la  barbarie  et  elle  serait  appelée  à  disparaître  sous  l'in- 
Huence  du  progrès  des  lumières.  Il  est  donc  tout  naturel  que 
Jaurès,  nourri  d'idéologie  bourgeoise,  ait  un  profond 
mépris  pour  les  gens  qui  vantent  la  violence  prolétarienne  ; 
il  s'étonne  devoir  des  socialistes  instruits  marcher  d'accord 
avec  les  syndicalistes  ;  il  se  demande  par  quel  prodige  de 
mauvaise  foi  des  hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  comme 
penseurs,  peuvent  accumuler  des  sophismes  en  vue  de 
donner  une  apparence  raisonnable  aux  rêoeries  de  person- 
nages grossiers  qui  ne  pensent  pas  (1).  Cette  question  tour- 
mente fort  les  amis  de  Jaurès,  qui  traitent  volontiers  de 
démagogues  les  représentants  de  la  nouvelle  école  marxiste 
et  les  accusent  de  chercher  les  applaudissements  de  masses 
impulsives. 

Les  socialistes  parlementaires  ne  peuvent  comprendre  les 
fins  que  poursuit  la  nouvelle  école;  ils  se  figurent  que  tout 
le  socialisme  se  ramène  à  la  recherche  des  moyens  d'ar- 
river au  pouvoir.  Les  gens  de  la  nouvelle  école  voudraient- 
ils,  par  hasard,  faire  de  la  surenchère  pour  capter  la  con- 
fiance de  naïfs  électeurs  et  subtiliser  les  sièges  aux  socia- 
listes nantis?  L'apologie  de  la  violence  pourrait  encore  avoir 
un  très  fâcheux  résultat,  en  dégoûtant  les  ouvriers  de  la 
politique  électorale,  ce  qui  pourrait  faire  perdre  leurs  chances 
aux  candidats  socialistes,  en  multipliant  les  abstentions  ! 
Voudrait-on  faire  revivre  les  guerres  civiles?  Gela  paraît 
insensé  à  nos  grands  hommes  d'État. 

La  guerre  civile  est  devenue  bien  difficile  depuis  la  dé- 
couverte des  nouvelles  armes  à  feu  et  depuis  le  percement 
des  grandes    voies  rectilignes   dans   les  métropoles.    Les 


(1)  Il  paraît  que  c'est  en  ces  termes  que  l'on  parle  du  mouve- 
ment prolétarien  dans  le  beau  monde  du  socialisme  raffiné. 
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récentes  affaires  de  Russie  semblent  même  avoir  montré 
que  les  gouvernements  peuvent  compter,  beaucoup  plus 
qu'on  ne  supposait,  sur  1  énergie  des  officiers:  presque  tous 
les  hommes  politiques  français  avaient  prophétisé  la  chute 
imminente  du  tzarisme,  au  moment  des  défaites  de  Mand- 
chourie  ;  mais  l'armée  russe  n'a  point  manifesté,  en  pré- 
sence des  émeutes,  la  mollesse  qu'avait  eue  l'armée  française 
durant  nos  révolutions  ;  la  répression  a  été  presque,  par- 
tout, rapide,  efficace  ou  même  impitoyable.  Les  discussions 
qui  viennent  d'avoir  lieu  au  congrès  des  social-démocrates, 
réunis  à  léna,  montrent  que  les  socialistes  parlementaires 
ne  comptent  plus  du  tout  sur  une  lutte  armée  pour  s'em- 
parer de  l'Etat. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  soient  complètement  ennemis  de  la 
violence  '■  Il  ne  serait  pas  dans  leur  intérêt  que  le  peuple  fût 
tout  à  fait  calme;  il  leur  convient  qu'il  y  ait  une  certaine 
agitation  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  contenue  en  de  justes  li- 
mites et  contrôlée  par  les  politiciens.  Jaurès  fait,  quand  il 
juge  cela  utile  pour  ses  intérêts,  des  avances  à  la  Confédéra- 
tion du  TraVaii{i\  ;  il  recommande  parfois  à  ses  pacifiques 
commis  de  remplir  son  journal  de  phrases  révolutionnaires; 
il  est  passé  maître  dans  l'art  d'utiliser  Jes  colères  popu- 
laires. Une  agitation,  savamment  canalisée,  est  extrême- 
ment utile  aux  socialistes  parlementaires,  qui  se  vantent, 
auprès  du  gouvernement  et  de  la  riche  bourgeoisie,  de  savoir 
modérer  la  révolution  ;  ils  peuvent  ainsi  l'aire  réussir  les 
affaires  financières  auxquelles  ils  s'intéressent,  faire  obtenir 
de  menues  faveurs  à  beaucoup  d'électeurs  influents,  et  faire 
voter  des  lois  sociales  pour  se  donner  de  l'importance  dans 
l'opinion  des  nigauds  qui   s'imaginent  que  ces  socialistes 


(1)  Suivant  les  besoins,  il  est  pour  ou  contre  la  grève  générale. 
D'après  quelques-uns  il  vota  pour  la  grève  générale  au  Congrès 
international  de  1900 ,  d'après  d'autres  il  s'abstint. 
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sont  de  grands  réformateurs  du  droit.  Il  faut  pour  que  cely 
réussisse,  qu'il  y  ait  toujours  un  peu  de  mouvement  et  qu'on 
puisse  faire  peur  aux  bourgeois. 

On  conçoit  qu'il  pourrait  s'établir  une  diplomatie  régu- 
lière entre  le  parti  socialiste  et  l'Etat,  chaque  fois  qu  un 
conflit  économique  s'élèverait  entre  ouvriers  et  patrons;  deux 
poupof'rs  régleraient  le  différend  particulier.  En  Allemagne, 
le  gouvernement  entre  en  négociations  avec  l'Eglise  chaque 
fois  que  les  cléricaux  gênent  l'administration.  On  a  souvent 
engagé  les  socialistes  à  imiter  Parnell  qui  avait  su  imposer,  si 
souvent,  sa  volonté  à  l'Angleterre.  La  ressemblance  avec 
Parnell  est  d'autant  plus  grande  que  l'autorité  de  ceiui-ci  ne 
reposait  pas  seulement  sur  le  nombre  de  voix  dont  il  dispo- 
sait, mais  aussi  et  principalement  sur  la  terreur  que  tous 
les  Anglais  éprouvaient  à  la  seule  annonce  de  mouvements 
agraires  en  Irlande.  Un  peu  de  violences  contrôlées  par  un 
groupe  parlementaire,  servait  fort  la  politique  parnellienne, 
comme  elle  sert  aussi  la  politique  de  Jaurès  :  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  un  groupe  parlementaire  vend  la  tran- 
quillité aux  conservateurs  comme  les  sorciers  barbares  ven- 
dent le  vent  aux  pécheurs. 

Cette  diplomatie  est  difficile  à  conduire  et  on  ne  voit  pas 
que  les  Irlandais,  après  la  mort  de  Parnell^  aient  réussi  à  la 
continuer  avec  le  même  succès  que  de  son  temps.  En  France, 
elle  présente  une  difficulté  toute  particulière,  parce  que, 
nulle  part  peut-être,  le  monde  ouvrier  est  plus  difficile  à  di- 
riger :  il  est  assez  aisé  de  soulever  des  colères  populaires, 
mais  il  est  malaisé  de  les  faire  cesser.  Tant  qu'il  n'y  aura 
point  de  très  riches  syndicats,  fortement  centralisés,  dont 
les  chefs  seront  en  relations  suivies  avec  les  hommes  poli- 
tiques, il  ne  sera  point  possible  de  savoir  jusqu'où  peut  aller 
la  violence.  Jaurès  voudrait  bien  qu'il  existât  de  telles  so- 
ciétés ouvrières,  car  le  jour  où  le  grand  public  s'apercevrait 
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qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  modérer  la  révolution,  son  pres- 
tige disparaîtrait  en  un  instant. 

Tout  devient  question  d'appréciation,  de  mesure,  d'oppor- 
tunité ;  il  faut  beaucoup  de  finesse,  de  tact  et  d'audace  calme 
pour  conduire  une  pareille  diplomatie  :  faire  croire  aux  ou- 
vriers que  Ton  porte  le  drapeau  de  la  révolution,  à  la  bour- 
geoisie qu'on  arrête  le  danger  qui  la  menace,  au  pays  que 
l'on  représente  un  courant  d'opinion  irrésistible.  La  grande 
masse  des  électeurs  ne  comprend  rien  à  ce  qui  se  passe  et 
n'a  aucune  intelligence  de  l'histoire  économique  ;  elle  est 
du  côté  qui  lui  semble  renfermer  la  force,  et  on  obtient  d'elle 
tout  ce  qu'on  veut,  lorsqu'on  peut  lui  prouver  qu'on  est  assez 
fort  pour  faire  capituler  le  gouvernement.  Mais  il  ne  faut 
pas  cependant  aller  trop  loin,  parce  que  la  bourgeoisie  pour- 
rait se  réveiller  et  le  pays  pourrait  se  donner  à  un  homme 
d'Etat  résolument  conservateur  ;  la  violence  prolétarienne, 
qui  échappe  à  toute  appréciation,  à  toute  mesure^  à  toute 
opportunité,  peut  tout  mettre  en  question  et  ruiner  la  diplo- 
matie socialiste. 

Cette  diplomatie  se  joue  à  tous  les  degrés  :  avec  le  gou- 
vernement, avec  les  chefs  de  groupes  dans  le  Parlement, 
avec  les  électeurs  influents.  Les  politiciens  cherchent  à  tirer 
le  meilleur  parti  possible  des  forces  discordantes  qui  se  pré- 
sentent sur  le  terrain  politique. 

Le  socialisme  parlementaire  éprouve  un  certain  embarras 
du  fait  de  ce  que  le  socialisme  s'est  affirmé,  à  l'origine,  par  des 
principes  absolus  et  a  fait  appel,  pendant  longtemps,  aux 
mêmes  sentiments  de  révolte  que  le  parti  républicain  le 
plus  avancé.  Ces  deux  circonstances  empêchent  de  suivre  une 
politique  corporative  comme  celle  que  Charles  Bonnier  a 
recommandée  souvent  :  cet  écrivain,  qui  a  été  longtemps  le 
principal  théoricien  du  parti  guesdiste,  voudrait  que  les  socia- 
listessuivissentexactementl'exemple  de  Parnell, qui  négociait 
avec  les  partis  anglais  sans  jamais  s'inféoder  à  l'un  d'eux  ; 
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on  pourrait,  de  même,  s'entendre  avec  les  conservateurs,  si 
ceux-ci  s'engageaient  à  accorder  aux  prolétaires  des  condi- 
tions meilleures  que  les  radicaux.  {Socialiste,  27  août  1905.) 
Cette  politique  a  paru  scandaleuse  à  beaucoup  de  personnes. 
Bonnier  a  dû  atténuer  sa  thèse  :  il  demande  maintenant  que 
l'on  agisse  au  mieux  des  intérêts  du  prolétariat  (17  sep- 
tembre 1905)  ;  mais  comment  savoir  où  sont  ces  intérêts, 
quand  on  ne  prend  plus  pour  règle  unique  et  absolue  le 
principe  de  la  lutte  de  classe  ? 

Les  socialistes  parlementaires  croient  posséder  des  lumiè- 
res spéciales  qui  leur  permettent  de  tenir  compte  non  seu- 
lement des  avantages  matériels  et  immédiats  recueillis  par 
la  classe  ouvrière,  mais  encore  des  raisons  morales  qui  obli- 
gent le  socialisme  à  faire  partie  de  la  grande  famille  répu- 
blicaine. Leurs  congrès  s'épuisent  à  combiner  desformules 
destinées  à  régler  la  diplomatie  socialiste,  à  dire  quelles  al- 
liances sont  permises  et  quelles  sont  défendues,  à  concilier 
le  principe  abstrait  de  la  lutte  de  classe  (que  l'on  tient  à 
garder  verbalement)avec  la  réalité  de  l'accord  des  politiciens. 
Une  pareille  entreprise  est  une  insanité  ;  aussi  aboutit-elle 
à  des  équivoques,  quand  elle  n'oblige  pas  les  députés  à  des 
attitudes  d  une  déplorable  hypocrisie.  Il  faut,  chaque  année, 
remettre  les  problèmes  en  discussion,  parce  que  toute  diplo- 
matie comporte  une  souplesse  d'allures  incompatible  avec 
l'existence  de  statuts  parfaitement  clairs. 

La  casuistique,  dont  Pascal  s'est  tant  moqué,  n'était 
pas  plus  subtile  et  plus  absurde  que  celle  que  l'on 
retrouve  dans  les  polémiques  entre  ce  que  nomme  les  écoles 
socialistes  ;  Escobar  aurait  eu  quelque  peine  à  se  reconnaî- 
tre au  milieu  des  distinctions  de  Jaurès  ;  la  théologie  morale 
des  socialistes  sérieux  n'est  pas  une  des  moindres  bouffonne- 
ries de  notre  temps. 

Toute  théologie  morale  se  divise  nécessairement  en  deux 
tendances  :  il  y  a  des  casuistes  pour  dire  qu'il  faut  se   con- 
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tenter  des  opinions  ayant  une  légère  probabilité  ;  d'autres 
veulent  qu'on  adopte  toujours  l'avis  le  plus  sévère  et  le  plus 
sûr.  Cette  distinction  ne  pouvait  manquer  de  se  rencontrer 
chez  nos  socialistes  parlementaires.  Jaurès  tient  pour  la  mé- 
thode douce  et  conciliante,  pourvu  qu'on  trouve  moyen  de 
l'accorder,  tant  bien  que  mal,  avec  les  principes  et  qu'elle 
ait  pour  elle  quelques  autorités  respectables;  c'est  un  probabi- 
liste  dans  toute  la  force  du  terme,  un  laxi&tt  ;  Vaillant  recom- 
mande la  méthode  forte  et  batailleuse,  qui,  à  son  avis,  s'ac- 
corde seule  avec  la  lutte  de  classe  et  qui  a  pour  elle  1  opinion 
unanime  de  tous  les  anciens  maîtres  ;  c'est  un  tutioriste  et 
une  sorte  de  janséniste. 

Jaurès  croit,  sans  doute,  agir  pour  le  plus  grand  bien  du 
socialisme,  comme  les  casuistes  relâchés  croyaient  être  les 
meilleurs  et  les  plus  utiles  défenseurs  de  l'Eglise;  ils  empê- 
chaient, en  effet,  les  chrétiens  faibles  de  toml^er  dans  l'irré- 
ligion et  les  amenaient  à  pratiquer  les  sacrements, —  exacte- 
ment comme  Jaurès  empêche  les  riches  intellectuels,  venus 
au  socialisme  par  le  dreyfusisme,  de  reculer  d'horreur  devant 
la  lutte  de  classe  et  les  amène  à  commanditer  les  journaux 
du  parti.  A  ses  yeux,  Vaillant  est  un  rêveur,  qui  ne  voit  pas 
la  réalité  du  monde,  qui  se  grise  avec  les  chimères  d'une 
insurrection  devenue  impossible  et  qui  ne  comprend  point 
les  beaux  avantages  que  peut  tirer  du  suffrage  universel  un 
politicien  roublard. 

Entre  ces  deux  méthodes,  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
degré  et  non  une  différence  de  nature,  comme  le  croient  ceux 
des  socialistes  parlementaires  qui  s'intitulent  révolution- 
naires. Jaurès  a,  sur  ce  point,  une  grande  supériorité  sur  ses 
adversaires,  car  il  n  a  jamais  mis  en  doute  l'identité  des  deux 
méthodes. 

Les  deux  méthodes  supposent,  toutes  les  deux,  une  société 
bourgeoise  entièrement  disloquée,  des  classes  riches  ayant 
perdu  tout  sentiment  de  leur  intérêt  de  classe,  des  hommes 
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disposés  à  suivre,  en  Hveugles,  les  impulsions  des  gens  qui  ont 
pris  à  l'entreprise  la  direction  de  l'opinion.  L'affnin^  Dreyfus 
a  montré  que  la  bourgeoisie  éclairée  était  dans  un  étrange 
état  mental  :  des  personnages  qui  avaient,  longtemps  et 
bruyamment,  servi  le  parti  conservateur,  se  sont  mis  à  faire 
campagne  à  côté  d'anarchistes,  ont  pris  part  à  de  violentes 
attaques  contre  l'armée  ou  se  sont  môme  enrôlés  définitive- 
ment dans  le  parti  socialiste;  d'autre  part,  des  journaux  qui 
font  profession  de  défendre  les  institutions  traditionnelles, 
traînaient  dans  la  boue  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation. 
Cet  épisode  étrange  de  notre  histoire  contemporaine  n'a  pas 
brisé  les  cadres  de  la  société,  comme  on  Ta  dit  souvent,  mais 
il  a  mis  en  évidence  l'état  de  dislocation  des  classes. 

Jaurès,  qui  avait  été  si  mêlé  à  toutes  les  péripéties  du  drey- 
fusisme.  avait  rapidement  jugé  l'âme  de  la  haute  bourgeoisie, 
dans  laquelle  il  n'avait  pu  encore  pénétrer.  11  a  vu  que 
cette  haute  bourgeoisie  est  d'une  ignorance  affreuse,  d'une 
niaiserie  béate  et  d'une  impuissance  politique  absolue  ;  il  a 
reconnu  qu'avec  des  gens  qui  n'entendent  rien  aux  principes 
de  l'économie  capitaliste,  il  est  facile  de  pratiquer  une  poli- 
tique d'entente  sur  la  base  d'un  socialisme  extrêmement 
large  ;  il  a  apprécié  dans  quelle  mesure  il  fallait  mélér  les 
flatteries  adressées  à  l'intelligence  supérieure  des  imbé- 
ciles qu'il  s'agit  de  séduire,  les  appels  aux  sentiments  désin- 
téressés des  spéculateurs  qui  se  piquent  d'avoir  inventé 
l'idéal,  les  menaces  de  révolution,  pour  devenir  le  maître  de 
gens  dépourvus  d^idées.  L'expérience  a  montré  qu'il  avait 
une  très  remarquable  intuition  des  forces  qui  existent,  à 
l'heure  actuelle,  dans  le  monde  bourgeois.  Vaillant,  au  con- 
traire, connaît  très  médiocrement  ce  monde  ;  il  croit  que 
la  seule  arme  à  employer  pour  faire  marcher  la  bourgeoisie 
est  la  peur  ;  sans  doute,  la  peur  est  une  arme  excellente,  mais 
elle  pourrait  provoquer  une  résistance  obstinée  si  l'on  dépas- 
sait une  certaine  mesure.  Vaillant  n'a  pas,  dans  l'esprit,  les 
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remarquables  qualités  de  souplesse  et  peut-être  même  de 
duplicité  qui  brillent  chez  Jaurès  et  qui  l'ont  fait  souvent 
comparer  à  un  merveilleux  marchand  de  bestiaux. 

Plus  on  examine  de  près  l'histoire  de  ces  dernières 
années,  plus  on  reconnaît  que  les  discussions  sur  les  deux 
méthodes  sont  puériles  :  les  partisans  des  deux  méthodes 
sont  également  opposés  à  la  violence  prolétarienne,  par  ce 
que  celle-ci  échappe  au  contrôle  de  gens  dont  la  profession 
est  de  faire  de  la  politique  parlementaire.  Le  syndicalisme 
révolutionnaire  n'a  pas  à  recevoir  l'impulsion  des  socialistes 
dits  révolutionnaires  du  Parlement 


II 


Les  deux  méthodes  du  socialisme  officiel  supposent  une 
même  donnée  historique.  Sur  la  dégénérescence  de  l'écono- 
mie capitaliste  se  greiïe  l'idéologie  d'une  classe  bourgeoise 
timorée,  humanitaire  et  prétendant  affranchir  sa  pensée  des 
conditions  de  son  existence  ;  la  race  des  chefs  audacieux 
qui  avaient  fait  la  giandeur  de  l'industrie  moderne,  dispa- 
raît pour  faire  place  à  une  aristocratie  ultra-policée,  qui  de- 
mande à  vivre  en  paix.  Cette  dégénérescence  comble  de  joie 
DOS  socialistes  parlementaires.  Leur  rôle  serait  nul  s'ils 
avaient  devant  eux  une  bourgeoisie  qui  serait  lancée,  avec 
énergie,  dans  les  voies  du  progrès  capitaliste,  qui  regar- 
derait comme  une  honte  la  timidité  et  qui  se  flatterait  de 
penser  à  ses  intérêts  de  classe.  Leur  puissance  est  énorme 
en  présence  d'une  bourgeoisie  devenue  presque  aussi  bête 
que  la  noblesse  du  xviiie  siècle.  Si  l'abrutissement  de  la  haute 
bourgeoisie  continue  à  progresser  d'une  manière  régulière, 
à  l'allure  qu'il  a  prise  depuis  quelquesannées,  nos  socialistes 
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officiels  peuvent  raisonnablement  espérer  atteindre  le  but  de 
leurs  rêves  et  coucher  dans  des  hôtels  somplueux. 

Deux  accidents  sont  seuls  capables,  semble-t-il,  d'arrêter 
ce  mouvement  :  une  grande  guerre  étrangère  qui  pourrait 
retremper  les  énergies  et  qui,  en  tout  cas,  amènerait,  sans 
doute,  au  pouvoir  des  hommes  ayant  la  volonté  de  gouverner  ; 
ou  une  grande  extension  de  la  violence  prolétarienne  qui 
ferait  voir  aux  bourgeois  la  réalité  révolutionnaire  et  les 
dégoûterait  des  platitudes  humanitaires  avec  lesquelles  Jaurès 
les  endort.  C'est  en  vue  de  ces  deux  grands  dangers  que  celui- 
ci  déploie  toutes  ses  ressources  d'orateur  populaire  :  il  faut 
maintenir  la  paix  à  tout  prix  ;  il  faut  mettre  une  limite  aux 
violences  prolétariennes. 

Jaurès  est  persuadé  que  la  France  serait  parfaitement 
heureuse  le  jour  où  les  rédacteurs  de  son  journal  et  ses 
commanditaires  pourraient  puiser  librement  dans  la  caisse 
du  trésor  public  ;  c'est  le  cas  de  répéter  un  proverbe 
célèbre:  «  Quand  Auguste  avait  bu,  la  Pologne  était  ivre.  » 
Un  tel  gouvernement  socialiste  ruinerait,  sans  doute,  le 
pays  qui  serait  administré  avec  le  même  souci  de  l'ordre 
financier  qu'à  été  administrée  V Humanité  ;  mais  qu'importe 
l'avenir  du  pays  pourvu  que  le  nouveau  régime  procure 
du  bon  temps  à  quelques  professeurs  qui  s'imaginent  avoir 
inventé  le  socialisme  et  à  quelques-financiers  dreyfusards  '? 

Pour  que  la  classe  ouvrière  puisse  accepter  cette  dicta- 
ture de  V incapacité,  il  faudrait  qu'elle  fût  devenue  aussi 
bête  que  la  bourgeoisie  et  qu'elle  eût  perdu  toute  énergie 
révolutionnaire,  en  même  temps  que  ses  maîtres  auraient 
perdu  toute  énergie  capitaliste.  Un  tel  avenir  n'est  pas 
impossible  et  Ton  travaille  avec  ardeur  à  abrutir  les  ouvriers 
dans  ce  but  :  V Office  du  travail  et  le  Musée  social  s'appli- 
quent, de  leur  mieux,  à  cette  merveilleuse  besogne  d'édu- 
cation idéaliste  que  l'on  décore  des  noms  les  plus  pompeux 
et  que  l'on  présente  comme   une  œuvre  de  civilisation  du 
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prolétariat.  Les  syndicalistes  gênent  beaucoup  nos  idéa- 
listes professionnels  et  l'expérience  montre  qu'une  grève 
suffit  parfois  à  ruiner  tout  le  travail  d'éducation  que  les 
fabricants  de  paix  sociale  ont  patiemment  conduit  durant 
plusieurs  années. 

Pour  bien  comprendre  les  conséquences  du  régime  si  sin- 
gulier au  milieu  duquel  nous  vivons,  il  faut  se  reporter  aux 
conceptions  que  se  faisait  Marx  sur  le  passage  du  capita- 
lisme au  socialisme.  Ces  conceptions  sont  bien  connues  ; 
mais  il  faut  cependant  y  revenir  continuellement,  parce 
qu'elles  sont  souvent  oubliées,  ou  tout  au  moins  mal  appré- 
ciées par  les  écrivains  officiels  du  socialisme;  il  est  néces- 
saire d"y  insister  avec  force  chaque  fois  que  1  on  a  à  raisonner 
sur  la  transformation  antimarxiste  que  subit  le  socialisme 
contemporain. 

Suivant  Marx,  le  capitalisme  est  entraîné  en  raison  des 
lois  intimes  de  sa  nature,  dans  une  voie  qui  conduit  le 
monde  actuel  aux  portes  du  monde  futur,  avec  l'extrême 
rigueur  que  comporte  une  évolution  de  la  vie  organique.  Ce 
mouvement  comprend  une  longue  construction  capitaliste  et 
il  se  termine  par  une  rapide  destruction  qui  est  l'œuvre  du 
prolétariat;  le  capitalisme  crée  :  l'héritage  que  recevra  le 
socialisme,  les  hommes  qui  supprimeront  le  régime  actuel 
et  les  moyens  de  produire  cette  destruction,  —  en  même  temps 
que  s'opère  la  conservation  des  résultats  acquis.  Le  capita- 
lisme engendre  les  nouvelles  manières  de  travailler;  il  jette 
la  classe  ouvrière  dans  des  organisations  de  révolte  par  la 
compression  qu'il  exerce  sur  le  salaire;  il  restreint  sa  base 
politique  par  la  concurence  qui  élimine  constamment  des 
chefs  d'industrie.  Ainsi,  après  avoir  résolu  le  grand  pro- 
blème de  l'organisation  du  travail,  en  vue  duquel  les  uto- 
pistes avaient  présenté  tant  d'hypothèses  naïves  ou  stupides, 
le  capitalisme  provoque  la  naissance  delà  cause  qui  le  renver- 
sera,  ce  qui  rend  inutile  tout  ce  que  les  utopistes  avaient 
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écrit  pour  amener  les  gens  éclairés  à  faire  des  réformes  ;  et 
il  ruine  progressivement  l'ordre  traditionnel  contre  lequel  les 
critiques  des  idéologues  s'étaient  montrées  d'une  si  déplo- 
rable insuffisance.  On  pourrait  donc  dire  que  le  capitalisme 
joue  un  rôle  analogue  à  celui  que  Hartmann  attribue  à  Vin- 
conscient  dans  la  nature,  puisqu'il  prépare  l'avènement  de 
formes  sociales  qu'il  ne  cherche  pas  à  produire.  Sans  plan 
d'ensemble,  sans  aucune  idée  directrice,  sans  idéal  d'un 
monde  futur,  il  détermine  une  évolution  parfaitement  sûre, 
il  tire  du  présent  tout  ce  qu'il  peut  donner  pour  le  développe- 
ment historique,  il  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'une  ère 
nouvelle  puisse  apparaître,  d'une  manière  presque  méca- 
nique, et  qu'elle  puisse  rompre  tout  lien  avec  l'idéologie  des 
temps  actuels,  malgré  la  conservation  des  acquisitions  de 
l'économie  capitaliste. 

Les  socialistes  doivent  donc  cesser  de  chercher  (à  la  suite 
des  utopistes)  les  moyens  d'amener  la  bourgeoisie  éclairée  à 
préparer  le  passage  à  un  droit  supérieur  ;  leur  seule  foiiction 
consiste  à  s'occuper  du  prolétariat  pour  lui  expliquer  lagran- 
deur  du  rôle  révolutionnaire  qui  lui  incombe.  Il  faut,  par 
une  critique  incessante,  l'amener  à  perfectionner  ses  orga- 
nisations; il  faut  lui  indiquer  comment  il  peut  développer 
des  formations  embryonnaires  qui  apparaissent  dans  ses 
sociétés  de  résistance,  pour  arriver  à  construire  des  institu- 
tions qui  n'ont  point  de  modèle  dans  l'histoire  de  la  bour- 
geoisie, pour  se  former  des  idées  qui  dépendent  uniquement 
de  sa  situation  de  producteur  de  grande  industrie  et  qui 
n'empruntent  rien  à  la  pensée  bourgeoise,  et  pour  acquérir 
des  mœurs  de  liberté  que  la  bourgeoisie  ne  connaît  plus  au- 
jourd'hui. 

Cette  doctrine  est  évidemment  en  défaut  si  la  bourgeoisie 
et  le  prolétariat  ne  dressent  pas,  l'une  contre  l'autre,  avec 
toute  la  rigueur  dont  elles  sont  susceptibles,  les  puissances 
dont  ils  disposent  ;  plus  la  bourgeoisie  sera  ardemment  ca- 
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pitaliste,  plus  le  prolétariat  sera  plein  d'un  esprit  de  guerre 
et  confiant  dans  la  force  révolutionnaire,  plus  le  mouve- 
ment sera  assuré. 

La  bourgeoisie  que  Marx  avait  connue  en  Angleterre, 
était  encore,  pour  Timmense  majorité,  animée  de  cet  esprit 
conquérant,  insatiable  et  impitoyable  qui  avait  caractérisé, 
au  début  des  temps  modernes,  les  créateurs  de  nouvelle 
industrie  et  les  aventuriers  lancés  à  la  découverte  de  terres 
inconnues.  Il  faut  toujours,  quand  on  étudie  l'économie  mo- 
derne, avoir  présent  à  l'esprit  ce  rapprochement  du  type 
capitaliste  et  du  type  guerrier;  c'est  avec  grande  raison  que 
l'on  a  nommé  capitaines  d'industrie  les  hommes  qui  ont 
dirigé  de  gigantesques  entreprises.  On  trouve  encore  au- 
jourd'hui ce  type,  dans  toute  sa  pureté,  aux  États-Unis  :  là 
se  rencontrent  l'énergie  indomptable,  l'audace  fondée  sur 
une  juste  appréciation  de  sa  force,  le  froid  calcul  des  inté- 
rêts, qui  sont  les  qualités  des  grands  généraux  et  des  grands 
capitalistes.  D'après  Paul  de  Rousiers,  tout  Américain  se 
sentirait  capable  de  disputer  sa  chance  sur  le  champ  de 
bataille  des  affaires,  en  sorte  que  l'esprit  général  du  pays 
serait  en  pleine  harmonie  avec  celui  des  milliardaires  ;  nos 
hommes  de  lettres  sont  fort  surpris  de  voir  ceux-ci  se  con- 
damner à  mener,  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours,  une  existence 
de  galériens  ,sans  songer  à  se  donner  une  vie  de  gentilshom- 
mes comme  font  les  Rotschild. 

Dans  une  société  ainsi  enfiévrée  par  la  passion  du  succès 
à  obtenir  dans  la  concurrence,  tous  les  acteurs  marchent 
droit  devant  eux  comme  de  véritables  automates,  sans  se 
préoccuper  des  grandes  idées  des  sociologues  ;  ils  sont  sou- 
mis à  des  forces  très  simples  et  nul  d'entre  eux  ne  songe  à 
se  soustraire  aux  conditions  de  son  état.  C'est  alors  seule- 
ment que  le  développement  du  capitalisme  se  poursuit  avec 
cette  rigueur  qui  avait  tant  frappé  Marx  et  qui  lui  semblait 
comparable  à  celle  d'une  loi  naturelle.  Si,  au  contraire,  les 
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bourgeois,  égarés  par  les  blagues  des  prédicateurs  de  mo- 
rale ou  de  sociologie,  reviennent  à  un  idéal  de  médiocrité 
conservatrice,  cherciient  à  corriger  les  abus  de  l'économie  et 
veulent  rompre  avec  la  barbarie  de  leurs  anciens,  alors  une 
partie  des  forces  qui  devaient  produire  la  tendance  du  capi- 
talisme, est  employée  à  l'enrayer,  le  hasard  s'introduit  et 
l'avenir  du  monde  est  complètement  indéterminé. 

Cette  indétermination  augmente  encore  si  le  prolétariat  se 
convertit  à  la  paix  sociale  en  même  temps  que  ses  maîtres, 
ou,  même  simplement,  s'il  considère  toutes  choses  sous  un 
esprit  corporatif,  alors  que  le  socialisme  donne  à  toutes  les 
contestations  économiques  une  couleur  générale  et  révolu- 
tionnaire. 

Les  conservateurs  ne  se  trompent  point  lorsqu'ils  voient 
dans  les  compromis  des  contrats  collectifs  et  le  particula- 
risme corporatif  des  moyens  propres  à  éviter  la  révolution 
marxiste  (J);  mais  d'un  danger  ils  tombent  dans  un  autre  et  ils 
s'exposent  à  être  dévorés  par  le  socialisme  parlementaire(2). 
Jaurès  est  aussi  enthousiaste  que  les  cléricaux  des  mesures 
qui  éloignent  les  classes  ouvrières  de  la  révolution  mar- 
xiste; je  crois  qu'il  comprend  mieux  qu'eux  ce  que  peut 
produire  la  paix  sociale  ;  il  fonde  ses  propres  espérances  sur 
la  ruine  simultanée  de  l'esprit  capitaliste  et  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire. 


(l)On  parle  constamment  aujourd'hui  d'organiser  le  travail  ; 
cela  veut  dire  :  utiliser  l'esprit  corporatif  en  le  soumettant  à  la 
direction  des  gens  très  sérieux  et  affranchissant  les  ouvriers  du 
joug  des  sophistes.  Les  gens  très  sérieux  sont  de  Mun,  Charles 
Benoist  U'amusant  spécialiste  des  lois  constitutionnelles),  Arthur 
Fontaine  et  la  bande  des  abbés  démocrates. 

(2)  Vilfredo  Pareto  raille  les  naïfs  bourgeois  qui  sont  heureux 
de  ne  plus  être  menacés  par  les  marxistes  intransigeants  et  de 
tomber  sous  la  coupe  de  marxistes  transigeants  {Systèmes  Socia- 
listes, t.  II,  p.  453), 
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On  objecte  aux  gens  qui  défendent  la  conception  marxiste 
qu'il  leur  est  impossible  d'empêcher  le  double  mouvement 
de  dégénérescence  qui  entraîne  bourgeoisie  et  prolétariat  loin 
des  routes  que  Marx  leur  avait  assignées.  Sans  doute,  ils 
peuvent  agir  sur  les  classes  ouvrières,  et  on  ne  conteste 
guère  que  les  violences  des  grèves  ne  soient  de  nature  à  en- 
tretenir l'esprit  révolutionnaire  ;  mais  comment  peuvent- 
ils  espérer  rendre  à  la  bourgeoisie  une  ardeur  qui  s'éteint  ? 

C'est  ici  que  le  rôle  de  la  violence  nous  apparaîl  comme 
singulièrement  grand  dans  l'histoire,  car  elle  peut  opérer, 
d'une  manière  indirecte,  sur  les  bourgois,  pour  les  rappeler 
au  sentiment  de  leur  classe.  Bien  des  fois  on  a  signalé  le 
danger  de  certaines  violences  qui  avaient  compromis  d'ad- 
mirables oeuvres  sociales,  écœuré  les  patrons  disposés  à  faire 
le  bonheur  de  leurs  ouvriers  et  développé  l'égoïsme  là  où 
régnaient  autrefois  les  plus  nobles  sentiments.  Répondre  par 
Vingratitade  à  la  hienvedlance  de  ceux  qui  veulent  protéger 
les  travailleurs,  opposer  l'injure  aux  homélies  des  défen- 
seurs de  la  fraternité  humaine  et  répondre  par  des  coups 
aux  avances  des  propagateurs  de  paix  sociale,  cela  n'est  pas 
assurément  conforme  aux  règles  du  socialisme  mondain  de 
Monsieur  et  Madame  Georges  Renard,  mais  c'est  un  pro- 
cédé très  pratique  pour  signifier  aux  bourgeois  qu'ils  doivent 
s'occuper  deleursaffairesetseulementdecela. 

Je  crois  très  utile  aussi  de  rosser  les  orateurs  de  la  démo- 
cratie et  les  représentants  du  gouvernement,  afin  que  nul 
ne  conserve  d'illusions  sur  le  caractère  des  violences. 
Celles-ci  ne  peuvent  avoir  de  valeur  historique  que  si  elles 
sont  l'expression  brutale  et  claire  de  la  lutte  de  classe  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  bourgeoisie  puisse  s'imaginer  quavec  de 
l'habileté,  de  la  science  sociale  ou  de  grands  sentiments, 
elle  pourrait  trouver  meilleur  accueil  auprès  du  prolé- 
tariat. 

Le  joiir  où  les  patrons  s'apercevront  qu'ils  n'ont  rien  à 
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gagner  par  les  œuvres  de  paix  sociale  ou  par  la  démocratie, 
ils  comprendront  qu'ils  ont  été  mal  conseillés  par  les  gens 
qui  leur  ont  persuadé  d'abandonner  leur  métier  de  créateurs 
de  forces  productives  pour  s'occuper  du  prolétariat.  Alors 
il  y  a  quelque  chance  pour  qu'ils  retrouvent  une  partie  de 
leur  énergie  et  que  l'économie  modérée  ou  conservatrice 
leur  apparaisse  aussi  absurde  qu'elle  apparaissait  à  Marx. 
En  tout  cas  la  séparation  des  classes  étant  mieux  accusée, 
le  mouvement  aura  des  chances  de  se  produire  avec  plus  de 
régularité  qu'aujourd'hui. 

Les  deux  classes  antagonistes  agissent  donc  l'une  sur 
l'autre,  d'une  manière  en  partie  indirecte,  mais  décisive. 
Le  capitalisme  pousse  le  prolétariat  à  la  révolte,  parce  que, 
dans  la  vie  journalière,  les  patrons  usent  de  leur  force  dans 
un  sens  contraire  aux  désirs  de  leurs  ouvriers  ;  mais  cette 
révolte  ne  détermine  pas  entièrement  l'avenir  du  proléta- 
riat ;  celui-ci  s'organise  sous  l'influence  d'autres  causes  et 
le  socialisme,  lui  inculquant  l'idée  révolutionnaire,  le  pré- 
pare à  supprimer  la  classe  ennemie.  La  force  capitaliste  est 
à  la  base  de  tout  ce  processus,  et  elle  y  est  d'une  manière 
décisive.  Marx  supposait  que  la  bourgeoisie  n'avait  pas  be- 
soin d'être  excitée  à  employer  la  force  ;  nous  sommes  en 
présence  d'un  fait  nouveau  et  fort  imprévu  :  une  bourgeoisie 
qui  cherche  à  atténuer  sa  force  ;  faut-il  croire  que  la  con- 
ception marxiste  est  morte?  Nullement,  car  la  violence  pro- 
létarienne entre  en  scène  en  même  temps  que  la  paix  so- 
ciale prétend  apaiser  les  conflits  ;  la  violence  prolétarienne 
enferme  les  patrons  dans  leur  rôle  de  producteurs  et  restaure 
la  structure  des  classes  au  fur  et  à  mesure  que  celles  ci  sem- 
blaient se  mêler  dans  un  marais  démocratique. 

Non  seulement  la  violence  prolétarienne  assure  la  révo- 
lution future,  mais  encore  elle  semble  être  le  seul  moyen 
dont  disposent  les  nations  européennes,  abruties  par  l'hu- 
manitarisme, pour  retrouver  leur  ancienne  énergie.  Cette 
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A'iolence  force  le  capitalisme  à  se  préoccuper  uniquement  de 
son  rôle  matériel  et  tend  à  lui  rendre  les  qualités  belliqueuses 
qu'il  possédait  autrefois.  Une  classe  ouvrière  grandissante 
et  solidement  organisée  peut  forcer  la  classe  capitaliste  à 
demeurer  ardente  dans  la  lutte  industrielle  ;  en  face  d'une 
bourgeoisie  affamée  de  conquêtes  et  riche,  si  un  prolétariat 
uni  et  révolutionnaire  se  dresse,  la  société  capitaliste  attein- 
dra sa  perfection  historique. 

Ainsi  la  violence  prolétarienne  est  devenue  un  facteur 
essentiel  du  marxisme.  Ajoutons,  encore  une  fois,  qu'elle 
aura  pour  effet,  si  elle  est  conduite  convenablement,  de  sup- 
primer le  socialisme  parlementaire,  qui  ne  pourra  plus  pas- 
ser pour  le  maître  des  classes  ouvrières  et  le  gardien  de 
l'ordre. 


III 


La  théorie  marxiste  de  la  révolution  suppose  que  le  capi- 
talisme sera  frappé  au  cœur,  alors  qu'il  est  encore  en  pleine 
vitalité,  quand  il  achève  d'accomplir  sa  mission  historique 
avec  sa  complète  capacité  industrielle,  quand  l'économie  est 
encore  en  voie  de  progrès.  Marx  ne  semble  pas  s'être  posé  la 
question  de  savoir  ce  qui  se  produirait  dans  le  cas  dune 
économie  en  voie  de  décadence  ;  il  ne  songeait  pas  qu'il  pût 
se  produire  une  révolution  ayant  un  idéal  de  rétrogradation 
ou  même  de  conservation  sociale.  Aujourd'hui,  nous  voyons 
que  cela  pourrait  fort  bien  se  produire  :  les  amis  de  Jaurès, 
les  cléricaux  et  les  démocrates  placent  leur  idéal  de  l'ave- 
nir dans  le  Moyen-Age  :  ils  voudraient  que  la  concurrence 
fût  tempérée,  que  la  richesse  fut  limitée,  que  la  production 
fût  subordonnée  aux  besoins.  Ce  sont  des  rêveries  que  Marx 
regardait    comme  réactionnaires  et   comme  négligeables, 
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parce  qu'il  lui  semblait  que  le  capitalisme  était  entraîné 
dans  la  voie  d'un  progrès  incoercible  ;  mais  aujourd'hui 
nous  voyons  des  puissances  considérables  se  coaliser  pour 
essayer  de  réformer  l'économie  capitaliste  dans  le  sens  mé- 
diéval au  moyen  de  lois.  Le  socialisme  parlementaire, 
l'Eglise  et  la  démocratie  ont  un  égal  désir  d'enrayer  le  mou- 
vement capitaliste  ;  et  cela  ne  serait  peut-être  pas  impossi- 
ble, étant  donnée  la  lâcheté  bourgeoise. 

Marx  comparaît  le  passage  d'une  ère  à  une  autre,  à  une 
succession  civile  ;  les  temps  nouveaux  héritent  des  acquisi- 
tions antérieures.  Si  la  révolution  se  produit  durant  une 
période  de  décadence  économique,  l'héritage  ne  serait-il  pas 
fortement  compromis  et  pourrait-on  espérer  voir  le  progrès 
économique  bientôt  reparaître  ?  Les  idéologues  ne  se  pré- 
occupent guère  de  cette  question  ;  ils  assurent  que  la  déca- 
dence s'arrêtera  net  le  jour  où  ils  auront  le  trésor  public  à 
leur  disposition  ;  ils  sont  éblouis  par  l'immense  réserve  de 
richesses  qui  seraient  livrées  à  leur  pillage  ;  que  de  festins, 
que  de  cocottes,  que  de  satisfactions  d'amour-propre  !  Nous 
autres  qui  n'avons  aucune  perspestive  pareille  devant  les 
yeux,  nous  devons  demander  à  l'histoire  si  elle  ne  pourrait 
pas  nous  fournir  quelques  enseignements  sur  ce  sujet  et  nous 
permettre  de  soupçonner  ce  que  produit  une  révolution  qui 
se  réalise  en  temps  de  décadence. 

Les  recherches  de  Tocqueville  nous  permettent  d'étudier  à 
ce  point  de  vue  la  Révolution  française.  Il  étonna  beaucoup 
ses  contemporains  quand,  il  y  a  un  demi-siècle,  il  leur 
montra  que  la  Révolution  avait  été  beaucoup  plus  conserva- 
trice qu'on  ne  le  disait  jusque  là.  Il  fît  voir  que  les  institu- 
tions les  plus  caractéristiques  de  la  France  moderne  datent 
de  l'Ancien  Régime  (centralisation,  réglementation  à  ou- 
trance, tutelle  administrative  des  communes,  interdiction 
pour  les  tribunaux  de  juger  les  fonctionnaires)  ;  il  ne  trou- 
vait qu'une  seule  innovation  importante,  le  remplacement 
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des  administrations  collectives  par  le  groupement  établi  en 
l'an  VIII  de  fonctionnaires  isolés  et  de  conseils  délibérants. 
Les  principes  de  l'Ancien  Régime  reparurent  en  ]800  et  les 
anciennes  habitudes  reprirent  faveur  (1).  Turgot  lui  semblait 
être  un  excellent  type  de  l'administrateur  napoléonien,  qui 
avait  un  «  idéal  de  fonctionnaire  dans  une  société  démocra- 
tique soumise  à  un  gouvernement  absolu  (2)  ».  Il  montrait 
que  le  morcellement  du  sol,  dont  il  est  d'usage  de  faire 
honneur  à  la  Révolution,  était  commencé  depuis  longtemps 
et  n'avait  point  marché  d'un  pas  exceptionnellement  rapide 
sous  son  influence  (3), 

Il  est  certain  que  Napoléon  n'a  pas  eu  un  efïort  extraor- 
dinaire à  accomplir  pour  remettre  le  pays  sur  un  pied 
monarchique.  Il  a  reçu  la  France  toute  prête  et  n'a  eu 
qu'à  faire  quelques  corrections  de  détail  pour  profiter  de  l'ex- 
périence acquise  depuis  1789.  Les  lois  administratives  et 
fiscales  avaient  été  rédigées,  pendant  la  Révolution,  par  des 
gens  qui  avaient  appliqué  les  méthodes  de  l'Ancien  Régime  ; 
elles  subsistent  encore  aujourd'hui  d'une  manière  à  peu 
près  intacte.  Les  hommes  qu'il  employa  avaient  fait  leur 
apprentissage  sous  l'Ancien  Régime  et  sous  la  Révolution  ; 
tous  se  ressemblent  ;  tous  sont  des  hommes  du  vieux  temps 
par  leurs  procédés  de  gouvernement  ;  tous  travaillent,  avec 
une  égale  ardeur,  pour  la  grandeur  de  Sa  Majesté.  Le  véri- 
table mérite  de  Napoléon  fut  de  ne  pas  trop  se  fier  à  son 
génie,  de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  rêves  qui  avaient,  tant 
de  fois,  égaré  les  hommes  du  xviii''  siècle  et  les  avaient  con- 
duits à  tout  vouloir  régénérer  de  fond  eu  comble,  —  en  un 
mot,  de  bien  reconnaître  le  principe  de  l'hérédité  historique. 


(1)  Tocqueville.   L'Ancien  Régime  et  la  Résolution,  chap.  II, 
III,  IV,  p.  115-117,  121  et  320. 

(2)  Tocqueville.  Mélanges,  p.  155-156. 

(3)  Tocqueville,  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  40  et 
pp.  61-62. 
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Il  résulte  de  là  que  le  régime  napoléonien  peut  être  regardé 
comme  une  expérience  mettant  en  évidence  le  rôle  énorme 
de  la  conservation  à  travers  les  plus   grandes   révolutions. 

Je  crois  bien  que  l'on  pourrait  même  étendre  le  principe 
de  la  conservation  aux  choses  militaires  et  montrer  que  les 
armées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  furent  une  exten- 
sion d'institutions  militaires  antérieures.  En  tout  cas  il  est 
assez  curieux  que  Napoléon  n'ait  point  fait  d'innovations 
sérieuses  dans  le  matériel  et  que  ce  soient  les  armes  à  feu  de 
l'Ancien  Régime  qui  aient  tant  contribué  à  assurer  la  vic- 
toire aux  troupes  révolutionnaires.  C'est  seulement  sous  la 
Restauration  que  l'on  modifia  l'artillerie. 

La  facilité  avec  laquelle  la  Révolution  et  l'Empire  ont 
réussi  dans  leur  œuvre,  en  transformant  si  profondément  le 
pays,  tout  en  conservant  une  si  grande  quantité  d'acquisi- 
tions, est  liée  à  un  fait  sur  lequel  nos  historiens  n'ont  pas 
toujours  appelé  l'attention  et  que  Taine  ne  semble  pas  avoir 
remarqué  :  l'économie  productive  faisait  de  grands  progrès 
et  ces  progrès  étaient  tels  que  vers  1780  tout  le  monde 
croyait  au  dogme  du  progrès  indéfini  de  l'homme  (i).  Ce 
dogme,  qui  devait  exercer  une  si  grande  influence  sur  la 
pensée  moderne,  serait  un  paradoxe  bizarre  et  inexplicable 
si  on  ne  le  considérait  pas  comme  le  résultat  du  progrès 
économique  et  du  sentiment  de  confiance  absolue  que  ce 
progrès  économique  engendrait.  Les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire  ne  firent  que  stimuler  encore  ce  senti- 
ment, non  seulement  parce  qu'elles  furent  glorieuses-  mais 
aussi  parce  qu'elles  firent  entrer  beaucoup  d'argent  dans 
le  pays  et  contribuèrent  ainsi  à  développer  la  production  (2). 


(1)  Toequeville  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  283- 
287,  p.  292,  et  Mélanges,  p.  6:2. 

(2)  Kautsky  a  beaucoup  insisté  sur  le  rôle  que  jouèrent  les  tré- 
sors dont  s'emparèrent  les  armées  françaises.  {La  lutte  des  clas- 
ses en  France  en.  1789,  trad,  franc,  pp.  104-106.) 


52  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Le  triomphe  de  la  Révolution  étonna  presque  tous  les 
contemporains  et  il  semble  que  les  plus  intelligents,  les  plus 
réfléchis  et  les  plus  instruits  des  choses  politiques  aient  été 
les  plus  surpris  ;  c'est  que  des  raisons  tirées  de  l'idéologie 
ne  pouvaient  expliquer  ce  succès  paradoxal.  lime  semble 
qu'aujourd'hui  encore  la  question  n'est  guère  moins  obscure 
qu'elle  n'était  pour  nos  pères.  Il  faut  chercher  la  cause  pre- 
mière de  ce  triomphe  dans  l'économie  :  c'est  parce  que  l'An- 
cien Régime  a  été  atteint  par  des  coups  rapides,  alors  que 
la  production  était  en  voie  de  grand  progrès,  que  le  monde 
contemporain  a  eu  une  naissance  relativement  peu  labo- 
rieuse et  a  pu  être  si  rapidement  assuré  d'une  vie  puis- 
sante. 

Nous  possédons,  par  contre,  une  expérience  historique 
effrayante  relative  à  une  grande  transformation  survenue  en 
temps  de  décadence  économique  ;  je  veux  parler  de  la  con- 
quête chrétienne  et  de  la  chute  de  lempire  romain  qui  la 
suivit  de  près.  Tous  les  vieux  auteurs  chrétiens  sont  d'ac- 
cord pour  nous  apprendre  que  la  nouvelle  religion  n'yp- 
porta  aucune  amélioration  sérieuse  dans  la  situation  du 
monde  :  la  corruption  du  pouvoir,  roppression,  les  désas- 
tres continuèrent  à  accabler  le  peuple  comme  par  le  passé.  Ce 
fut  une  grande  désillution  pour  les  Pères  de  l'Eglise  ;  à 
l'époque  des  persécutions,  les  chrétiens  avaient  cru  que  Dieu 
comblerait  Rome  de  faveurs  le  jour  où  l'Empire  cesserait 
de  poursuivre  les  fidèles  ;  maintenant  l'Empire  était  chré- 
tien et  les  évèques  étaient  devenus  des  personnages  de  pre- 
mier ordre  :  cependant,  tout  continuait  à  marcher  aussi  mal 
que  par  le  passé.  Chose  plus  désolante  encore,  les  m.au- 
vaises  mœurs,  si  souvent  dénoncées  comme  étant  le  résultat 
de  l'idolâtrie,  étaient  devenues  les  mœurs  des  adorateurs  du 
Christ.  Bien  loin  d'imposer  au  monde  profane  une  profonde 
réforme,  l'Egliseavait  pris  les  allures  d'une  administration 
impériale  et  les  factions  qui   la   déchiraient  étaient    bien 
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plutôt  exaltées  par  l'appétit  du  pouvoir  que  par  dos  raisons 
religieuses. 

On  s'est  demandé  souvent  si  le  christianisme  n'avait  pas 
été  la  cause,  ou  du  moins  l'une  des  causes  principales,  de  la 
chute  de  Rome  (1).  Gaston  Boissier  combat  cette  opinion,  en 
essayant  de  montrer  que  le  mouvement  de  décadence  que 
l'on  observe  après  Constantin,  continue  un  mouvement  qui 
existait  depuis  longtemps,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir 
si  le  christianisme  a  accéléré  ou  retardé  la  mort  du  monde 
antique.  Cela  revient  à  dire  que  la  conservation  fut  énorme  ; 
nous  pouvons,  par  analogie,  nous  représenter  ce  qui  résul- 
terait d'une  révolution  donnant  aujourd'hui  le  pouvoir  à  nos 
socialistes  officiels  :  toute  l'idéologie  bourgeoise  serait  con- 
servée ;  l'Etat  bourgeois  dominerait  avec  tous  ses  anciens 
abus  ;  la  décadence  économique  continuerait. 

Bientôt  surgirent  les  invasions  barbares  :  plus  d'un 
chrétien  se  demanda  si,  enfin,  n'allait  pas  surgir  un  ordre 
nouveau  conforme  aux  principes  de  la  nouvelle  religion  ; 
cette  espérance  était  d'autant  plus  raisonnable  que  les 
Barbares  se  convertissaient  en  entrant  sur  l'Empire  et  qu'ils 
n'étaient  pas  habitués  aux  corruptions  de  la  vie  romaine. 
Au  point  de  vue  économique,  on  pouvait  espérer  une  régé- 
nération, puisque  le  monde  périssait  sous  le  poids  de  l'exploi- 
tation urbaine  ;  les  nouveaux  maîtres,  ayant  des  mœurs 
rurales  grossières,  ne  vivaient  pas  en  grands  seigneurs, 
mais  en  chefs  de  grandes  fermes  ;  peut-être  alors  la  terre 
serait-elle  mieux  cultivée.  On  peut  comparer  les  illusions 
des  auteurs  chrétiens  contemporains  des  invasions  à  celles 
de  nombreux  utopistes  qui  espéraient  voir  le  monde  moderne 
régénéré  par  les  vertus  qu'ils  attribuaient  aux  hommes  de 


;,!)  Je  me  permets  de  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Raine 
du  monde  antique,  pp.  32-38. 
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moyenne  condition  :  le  remplacement  de  classes  très  riches 
par  de  nouvelles  couches  sociales  devait  amener  la  morale, 
le  bonheur  et  la  prospérité  universelle. 

Les  Barbares  ne  créèrent  point  de  sociétés  progressives  ; 
ils  étaient  peu  nombreux  et  presque  partout  ils  se  substi- 
tuèrent simplement  aux  anciens  grands  seigneurs,  menèrent 
la  même  vie  qu'eux  et  furent  dévorés  par  la  civilisation 
urbaine.  En  France,  la  royauté  mérovingienne  a  été  soumise 
à  des  études  particulièrement  approfondies  :  Fustel  de 
Coulanges  a  mis  en  lumière  le  caractère  conservateur 
quelle  a  affecté  :  la  conservation  lui  paraissait  si  forte  qu'il 
pouvait  écrire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  conquête  et  il  se 
représentait  toute  l'histoire  du  haut  Moyen-Age  comme  un 
mouvement  ayant  continué  le  mouvement  de  l'empire 
romain,  avec  Un  peu  plus  d'accélération  (1).  «  Le  gouverne- 
ment mérovingien,  disait-il,  est,  pour  plus  des  trois  quarts, 
la  continuation  de  celui  que  Tempire  romain  avait  donné  à 
la  Gaule  (2).  » 

Ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que  la  décadence  économique 
s'accentua  encore  sous  les  rois  barbares  ;  une  renaissance 
ne  put  se  produire  que  très  longtemps  après,  lorsque  le 
monde  eut  traversé  une  longue  série  d'épreuves.  11  fallut  au 
moins  quatre  siècles  de  barbarie  pour  qu'un  mouvement 
progressif  se  dessinât  ;  la  société  avait  été  obligée  de  des- 
cendre jusqu'à  un  état  très  voisin  de  ses  origines  et  Vico 
devait  trouver  dans  ce  phénomène  l'illustration  de  sa  doc- 
trine du  ricorsi.  Ainsi  une  révolution  survenue  en  temps 
de  décadence  économique  avait  forcé  le  monde  à  retraverser 
une  période  de  civilisation  presque  primitive  et  arrêté  tout 
progrès  durant  plusieurs  siècles. 


(1)  Fustel  de  Coulanges.  Origines  du  régime  féodal,  p.  566" 
567. 

(2)  Fustel  de  Coulanges.  La  Monarchie  franque,  p.  650. 
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Cette  effrayante  expérience  a  été  maintes  fois  invoquée 
par  les  adversaires  du  socialisme  ;je  ne  conteste  pas  la  va- 
leur de  l'argument,  mais  il  faut  ajouter  deux  détails  qui  pa- 
raîtront peut-être  minimes  aux  sociologues  professionnels  : 
cette  expérience  suppose  une  décadence  économique  et  une 
orga)iisation  qui  assure  une  conservation  idéologique  très 
parfaite.  Maintes  fois  ou  a  présenté  le  socialisme  cicilisé 
do  nos  docteurs  officiels  comme  une  sauvegarde  pour  la  ci- 
vilisation :  je  crois  qu'il  produirait  le  même  effet  que  pro- 
duisit l'instruction  classique  donnée  par  l'Église  aux  rois 
barbares  :  le  prolétariat  serait  corrompu  et  abruti  comme 
furent  les  Mérovingiens  et  la  décadence  économique  ne  serait 
que  plus  certaine  sous  l'action  de  ces  civilisateurs. 

Le  danger  qui  menace  l'avenir  du  monde  peut  être  écarté 
si  le  prolétariat  s'attache  avec  obstination  aux  idées  révolu- 
tionnaires, de  manière  a  réaliser,  autant  que  possible,  la 
conception  de  Marx.  Tout  peut  être  sauvé  si,  par  la  violence, 
il  parvient  à  reconstruire  les  classes  et  à  rendre  à  la  bour- 
geoisie quelque  chose  de  son  énergie  ;  c'est  là  le  grand  but 
vers  lequel  doit  être  dirigée  toute  la  pensée  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  hypnotisés  par  les  événements  du  jour,  mais  qui 
songent  aux  conditions  du  lendemain.  La  violence  proléta- 
rienne, exercée  comme  une  manifestation  pure  et  simple  du 
sentiment  de  lutte  de  classe,  apparaît  ainsi  comme  une 
chose  très  belle  et  très  héroïque  ;  elle  est  au  service  des  in- 
rêts  primordiaux  de  la  civilisation  ;  elle  n'est  peut  être  pas  la 
méthode  la  plus  appropriée  pour  obtenir  des  avantages  ma- 
tériels immédiats,  mais  elle  peut  sauver  le  monde  de  la  bar- 
barie. 

A  ceux  qui  accusent  les  syndicalistes  d'être  d'obtus  et  de 
grossiers  personnages,  nous  avons  le  droit  de  demander 
compte  de  la  décadence  économique  à   laquelle    ils    tra- 
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vaillent.  Saluons  les  révolutionnaires  comme  les  Grecs  sa- 
luèrent les  héros  Spartiates  qui  défendirent  les  Thermo- 
pyleset  contribuèrent  à  maintenir  la  lumière  dans  le  monde 
antique. 

(A  suivre)  Georges  Sorel 


Le  Socialisme  Syndicaliste 

ou  rindividuation 

du  Socialisme 


I 


Nous  ne  croyons  pas  à  la  parfaite  conciliation  du  socia- 
lisme et  de  la  «  science  positive  »  ;  nous  ajoutons  peu  de 
foi  aux  tentatives  de  ceux  qui  s'efforcent  de  rendre  appli- 
cables au  socialisme  les  lois  de  la  «  sociologie  générale  »  et 
de  la  cosmologie. 

L'essai  d'Enrico  Ferri  de  concilier  dans  une  harmonieuse 
trinité  philosophique  Marx,  Darvinet  Spencer,  souleva  non 
seulement  les  protestations  des  philosophes  de  profession, 
des  positivistes  bourgeois,  mais  aussi  la  critique  des  socia- 
listes. Critique  qui  fut  expresse  en  Allemagne  avec  Kautsky 
dans  l-dNene  Zeit,  et  en  Italie  avec  Antonio  Labriola,  dans 
son  livre  Discorrendo  di  Socialismo  e  di  JHoaofia.  Avec 
raison,  Antonio  Labriola  observait  que  le  système  marxiste 
constitue  un  système  philosophique  individualisé  et  dis- 
tinct de  tout  l'organisme  philosophique  de  positivisme 
français  et  anglais.  D'autre  part,  un  sociologue  connu, 
Ludvig  Gumplowicz,  au  Congrès  International  de  Socio- 
logie à  Paris,  réfutait  la  thèse  un  peu  simpliste  et  peu 
scientifique  d'Enrico  Ferri  :  «  La  sociologie  sera  socia- 
liste ou  ne  sera  pas.  » 

Le  socialisme  n'est  pas  une  science.  La  phrase  «  socia- 
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lisme  scientifique  »  de  F.  Engels  doit  être  interprétée  avec 
beaucoup  d'attention,  cum  grano  salis  ;  et  il  faut  observer 
que  Engels  parlait  de  \  évolution  du  socialisme  de  l'utopie  à 
la  science,  se  rapportant  aux  conditions  historiques,  politi- 
ques, intellectuelles,  pour  lesquelles  le  socialisme  prolétaire 
n'était  plus  une  abstraction  philosophique,  une  conception 
mystique  et  sentimentale,  mais  une  conception  assise  sur  le 
terrain  réel  des  faits  économiques. 

Mais  si  le  socialisme  n'^t  pas  un  organisme  scientifique, 
il  est  une  «  doctrine  critique  ».  Dans  son  commentaire  au 
Manifeste  Communiste,  Antonio  Labriola,  s'opposant  à 
toutes  les  aberrations,  adultérations  et  déviations  du  socia- 
lisme révolutionnaire  faites  parles  professeurs  bourgeois  des 
universités  royales,  et  surtout  dénonçant  la  Quintessence  du 
Socialisme  du  ministre  autrichien  Albert  Schaeâle, appelle 
«  communisme  critique  »  le  tout  organique  des  doctrines 
socialistes.  Et  que  le  socialisme  soit  entièrement  critique 
et  non  pas  scientifique,  Edouard  Bernstein  l'admet  aussi  et 
le  soutient  dans  sa  brochure  Science  et  Socialism.e. 

Nous  avons  insisté  sur  les  rapports  du  socialisme  avec  la 
«  science  positive  »  pour  bien  préciser  que  !e  socialisme 
est  une  doctrine  distincte,  qui  s'oppose  à  toutes  les  autres. 
Mais  il  faut  ajouter  que  le  socialisme,  étant  une  doctrine 
sociaic\  est  par  là  mé;ue  dynamique  et  non  statique. 

Il  est  dymanique  en  ce  sens  que  les  éléments  dont  il  se 
compose  et  qu'il  organise  en  une  unité  systématique,  au 
moyen  de  la  méthode  dialectique  (matérialisme  historique) 
ne  sont  pas  des  éléments  cristallisés,  quantités  fixes  et  cons- 
tantes, unités  immuables,  mais  ce  sont  tout  au  contraire 
des  éléments  sociaux,  et  par  cela  même  sujets  à  transfor- 
mations historiques  :  c'est-à-dire  des  éléments  très  variables 
et  très  instables,  qui  s'élèvent  a  la  dignité  de  valeurs  éthiques 
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toujours  se  modifiant  dans  le  creuset  de  l'histoire  et  de  la 
société. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  en  raison  même  de  cette 
instabilité  et  de  ce  déséquilibre  de  tous  ces  éléments  en 
transformation,  la  doctrine,  ou  mieux  le  système  logique 
dons  lequel  ils  s'organisent  en  unité,  ne  peut  pas  être  une 
doctrine  s^ai^f'g'ae,  immuable  dans  ses  énoncés  et  dans  ses 
postulats  théoriques,  mais  une  doctrine  dynamique,  vQrir\h\e 
selon  les  exigences  pratiques  du  mouvement  social,  répon- 
dant successivement  à  tous  les  besoins  de  1  expérience  pro- 
létaire. En  ce  sens,  le  socialisme  est  même  une  doctrine 
pragmatique,  comme  l'observe  justement  Hubert  Lagar- 
delle,  bien  plus  qu'un  système  philosophique  abstrait.  Aussi 
Georges  Sorel  pouvait  écrire  que  la  doctrine  et  la  pratique 
socialistes  sont  deux  termes  corrélatifs,  qui  s'intègrent  dans 
le  procès  logique  des  idées.  «  La  science  est  pour  Marx 
simplement  l'expression  abstraite  d'une  certaine  manière 
d'exercer  notre  pouvoir  sur  les  choses  (1).  » 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs  les  philosophes,  mes- 
sieurs les  économistes  et  messieurs  les  sociologues,  qui  par- 
lent de  décadence  du  marxisme  sont  priés  de  se  taire,  car  ils 
n'y  connaissent  rien. 

Que  le  marxisme  dût  constituer  un  corps  rigide  de  doc- 
trines, impénétrable  à  toutes  les  influences  idéales  du  mou- 
vement social  :  que  le  marxisme  dût  être,  en  un  mot,  un  fos- 
sile dans  l'histoire  de  la  littérature  socialiste,  nul  marxiste 
sérieux  et  intelligent  ne  l'a  jamais  pensé. 

Le  marxisme —  c'est-à-dire  le  «  communisme  critique  » 
—  se  renouvelle  continuellement,  sous  l'impulsion  des  expé- 
riences neuves  de  la  vie  prolétarienne,  sous  le  contre-coup 
des  phénomènes  économiques,  qui  se  déroulent  dans  leur 
mouvement  historique. 


(1)  G.  Sorel.  CriUca  sociale,  1"  mai  1898. 
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Et  ces  renouvellements  constituent  les  crises  du  marxisme, 
comme  on  les  qualifie  jusqu'aujourd'ui.  Ces  crises  —  loin 
de  prouver  que  le  marxisme  est  une  doctrine  qui  a  fait  son 
temps  et  qui  est  destinée  à  périr  —  fournissent  la  démons- 
tration expérimentale  et  irréfutable  que  c'est  un  organisme 
vivant,  qui  bat  frénétiquement  d'un  même  rythme  avec  toute 
la  vie  sociale  contemporaine,  dont  il  reflète  les  déplacements, 
les  transformations,  les  vicissitudes,  les  orientations  di- 
verses. 

Le  marxisme,  avec  ses  crises,  donne  l'idée  non  pas  d'un 
organisme  qui  meurt,  mais  d'un  organisme  toujours  jeune 
qui  vit  et  veut  vivre,  subissant  —  par  les  lois  du  procès  orga- 
nique —  des  crises  de  croissance,  crises  qui  se  résolvent 
en  dernière  instance  dans  l'augmentation  de  sa  force  vitale 
centrale,  laquelle  reste  comme  le  noyau  indestructible, 
la  cellule  éternelle  de  son  existence  idéale. 

Et  les  socialistes  allemands  ont  bien  tort  —  Kautsky 
entre  autres  —  de  se  plaindre  et  de  se  fâcher  contre  les  «  hé- 
résies »  des  révisionnistes.  Il  faut  se  convaincre,  comme  se 
sont  convaincus  tous  ceux  qui  ont  bien  considéré  le  pro- 
blème «  gnoséologique  »  du  socialisme,  que  les  postulats 
théoriques  du  socialisme  ne  sont  pas  des  dogmes  tliéolo- 
•giques,  des  croyances  idéalistes  se  soutenant  dans  le  vide, 
des  ((  catégories  mentales  »  a  priori  ;  mais  que  ce  sont  des 
catégories  ou  mieux  des  représentations  idéologiques  a  pos- 
fer/ori  des  réalités,  des  phénomènes  sociaux  in  fieri.  Ces 
postulats  n'ont  pas  une  valeur  d'absolu  métaphysique,  mais 
une  valeur  de  suprême  relativisme  historique  :  parce  qu'ils 
se  conforment  successivement  — prenant  une  configuration 
diverse,  systématisation  et  coordination  logique  —  aux  vi- 
cissitudes de  la  vie  sociale  en  mouvement. 

Cependant  jViffîrme  que  dans  la  continuelle  expansion, 
évolution  et  élaboration  idéologique  de  la  pensée  marxiste, 
les  lois  restent   fermes    que  j'appellerai   «  logiques  »  du 


LE    SOCIALISME    SYNDICALISTE  (31 

marxisme,  comme  les  désigne  M.  Werner  Sombart,  et  que 
Antonio  Labriola  appelle  prémisses  typiques,  sans  lesquelles 
le  socialisme  no  peut  pas  se  penser.  Bien  entendu  les  no- 
tions de  la  lutte  de  classes,  du  «  matérialisme  historique  », 
etc....  restent  comme  les  canons  de  la  logique  socialiste,  les 
angles  visuels  à  travers  lesquels  est  observée  et  interprétée 
socialistiquement  la  réalité  sociale,  économique,  juridique, 
politique,  etc.. 

Il  semble  que  les  résultats  de  la  critique  ou  de  la  gnoséo- 
logie  socialiste  déconcertent  un  peu  les  âmes  timides  et  les 
consciences  craintives  des  socialistes  allemands  classiques. 
Avec  raison  Georges  Sorel  écrit  que  leur  socialisme  «  est  un 
cléricalisme  socialiste(l))).  Ils  sont  attachésaux  formules  dog- 
matiques, et  pour  persévérer  dans  les  vieilles  croyances  ils 
ferment  les  yeux  à  la  réalité  qui  n'est  pas  une  stasis,  mais 
un  penchant,  une  praxis.  Le  socialisme  —  dit  avec  raison 
Antonio  Labriola — est  précisément  «  la  philosophie  de  la 
praxis  »  (2). 

La  conception  du  socialisme  ne  peut  être  que  pragmati- 
que, comme  pense  Lagardelle  :  c'est-à-dire  une  conception 
des  faits,  qui  doivent,  par  leur  force  intérieure  d'expansion 
idéale,  déterminer,  eux  et  eux  seuls,  le  procès  vivant  et 
le  flux  des  idées.  Lorsque  le  fait  se  met  en  contradiction 
avec  Vidée  première,  celle-ci  ne  doit  pas  opposer  son  infle- 
xible rigidité,  mais  elle  doit  à  nouveau  se  combiner  et  se 
replonger  dans  le  creuset  des  éléments  nouveaux  qui  s'élè- 
veront à  une  nouvelle  unité  idéale. 

Voilà  les  enseignements  du  «  matérialisme  historique  », 
qui  renferme  en  soi  les  lois  générales  de  la  connaissance 
humaine  (3). 


(1)  G.  Sorel.  Saggi  di  critica  del  Morxismo,  introduction. 

(2)  A.  Labriola.  Discorrendo  di  Socialismo  e  diFilosofia. 

(3)  Cette  dernière  oplnioQ  est  acceptée  par  deux  savants  socio- 


62  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Le  socialisme  peut  se  comparer  à  cet  égard  à  une  plante, 
dont  il  suit  le  même  procès  organique.  Aux  feuilles  sèches 
qui  tombent  succède  un  feuillage  frais  et  vert.  Ce  sont  les 
mêmes  renouveaux  pour  le  socialisme.  Sur  le  terrain  des 
faits  nouveaux  se  produisent  les  lymphes  idéales  qui  circu- 
lent dans  tout  l'organisme  des  idées,  en  les  renouvelant 
et  les  rajeunissant.  C'est  ainsi  que  la  réalité  et  la  théorie  ne 
s'opposent  pas,  mais,  au  contraire,  s'unissent  harmonique- 
raent  en  un  seul  procès  d'intégration  et  d^accroissement. 

Ces  enseignements  du  «  matérialisme  historique  »  sont 
plus  spécialement  suivis  par  les  socialistes  d'Italie  et  de 
France.  En  Allemagne,  Guillelmo  Ferrero  écrivait,  en 
1898,  dans  un  des  meilleurs  de  ses  livres,  VEurupa  Gio- 
vane,  avec  sa  pénétration  d'esprit  et  son  sens  historique, 
que  le  socialisme  est  une  religion,  une  philosophie,  et  non 
pas  un  mouvement  révolutionnaire,  que  l'organisation 
politique  du  socialisme  est  une  église  et  non  pas  un  groupe 
politique.  Aujourd'hui  cette  appréciation,  qui  autrefois  pou- 
vait sembler  hardie,  est  partagée  par  plusieurs  socialistes 
allemands,  surtout  par  les  jeunes,  plus  intellectuels,  qui  veu- 
lent s'émanciper  des  vieilles  croyances  rigides,  et  dont  l'es- 
prit est  exercé  à  la  critique  et  à  la  dialectique,  condition 
nécessaire  et  sine  qua  non  d'une  juste  interprétation  du 
marxisme. 

Edouard  Bernstein  et  Raphaël  Friedeberg,  aux  deux 
pôles,  sont  amenés  à  accepter  beaucoup  des  nouvelles  notions 
socialistes  qui  ont  poussé  sur  le  terrain  fécond  du  socialisme 
révolutionnaire  de  France  et  d'Italie.  Et  il  n'y  a  pas   long- 


logues  italiens  :  par  Antoine  Labriola  dans  son  Discorrendo  di 
Socialismo  e  di  Filosojia,  et  par  Alexandre  Groppali  dans  La 
Genesi  sociale  del  fenomeno  scientlfico. 
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temps,  ici-même,  Roberts  Michels  (1)  décrivant  l'état  du 
socialisme  en  AUemaj^ne,  en  faisait  une  description  véridi- 
que,  une  critique  aigûe,  dont  peuvent  se  tirer  bien  des  ensei- 
gnements pratiques. 

En  résumé,  tout  le  mouvement  pratique  du  socialisme  qui 
se  réalise  organiquement  dans  les  syndicats,  les  coopérati- 
ves, dans  les  grèves  et  dans  toutes  les  formes  de  Vaction 
directe  ouvrière  ;  et  tout  le  mouvement  socialiste  intellectuel 
qui  se  réalise  dans  les  livres,  les  journaux,  les  revues,  les 
discours,  etc.,  nous  montrent  une  tendance  générale  du 
monde  socialiste  à  se  renouveler,  à  formuler  de  nouvelles 
notions,  à  forger  de  nouvelles  armes  pour  la  lutte  sociale. 

Ces  désirs,  ces  penchants,  ces  besoins  constituent,  à  mon 
sens,  les  «  prémisses  psychologiques  »  du  syndicalisme  mo- 
derne, qui  est  —  en  dernière  instance  —  la  plus  parfaite 
et  distincte  mc?fPic?ua^io^  du  socialisme. 


II 


Nous  avons  dit  que  le  socialisme  et  les  lois  générales  de 
la  oc  science  positive  »  ou  mieux  du  «  naturalisme  philoso- 
phique ))  sont  deux  choses  distinctes.  Nous  devons  ajouter 
que  le  socialisme,  ne  surpassant  pas,  comme  le  font  toutes 
les  religions,  les  limites  de  la  réalité,  pour  se  réfugier  dans  le 
ciel,  mais  restant  indissolublement  enchaîné  à  elle  par  un 
rapport  ou  lien  organique  de  cause  à  effet,  ne  contredit  pas, 
mais  rentre  dans  les  lois  universelles  de  la  causalité  et  de  la 
nécessité  naturelles.  Il  constitue  une  entité  réelle,  et,  comme 
tout  autre  entité,  il  est  sujet  aux  deux  lois  générales  qui 


(1)  R.    Michels.   Les   dangers  du  parti  socialiste  allemand. 
Mouvement  Socialiste,  novembre  1904. 
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dominent  l'univers.  J'entends  les  deux  lois  de  la  formation 
naturelle  et  de  Vindividuation  progresaive ,  qui  ont  été 
magistralement  développées  au  point  de  vue  de  la  «  phi- 
losophie naturelle  »  par  le  célèbre  écrivain  italien  Robert 
Ardigo.  Pour  lui,  ces  deux  lois  dominent  la  réalité.  La  loi 
de  l'a  individuation  progressive»  agit  dans  le  champ  astro- 
nomique, produisant  les  mondes  sidéraux,  qui  sont  des  «in- 
dividualités définies.  Dans  l'évolution  organique ,  1'  «  in- 
dividuation  »  produit  les  espèces  distinctes.  Dans  l'évolu- 
tion psychique,  elle  produit  la  conscience  humaine.  Dans 
l'ordre  moral,  ou  évolution  hyperorganique,  1'  ((  individua- 
tion  ))  porte  à  l'unité  le  plus  grand  nombre  de  valeurs  hu- 
maines, c'est-à  dire  à  la  société  politique  et  juridique. 

Cette  loi  d'  «  individuation  progressive  »  —  qui  n'est  que 
réduction  et  expression  plus  distincte  et  plus  précisée  de 
la  formule  générale  de  Y  évolution  d'Herbert  Spencer, 
c'est-à-dire  du  «  passage  de  Thomogène  à  l'hétérogène,  de 
l'indistinct  au  distinct  »  —  cette  loi  s'applique  t-elle  aussi  à 
la  réalité  en  devenir  qu'est  le  socialisme  moderne?  Sans 
doute,  puisque  le  socialisme  n'est  pas  une  quantité  fixe, 
constante,  immuable,  mais  qu'il  est  une  réalité  en  «  devenir 
éternel  »,  pour  m'exprimer  selon  les  termes  d'Hegel.  Il  y  a 
donc  une  évolution  dans  le  socialisme,  et  sil  y  a  cette 
évolution  naturelle,  il  s'ensuit  que  nous  pouvons  lui  appli- 
quer les  deux  lois  de  la  «  formation  naturelle  »  et  de  1'  «in- 
dividuation progressive». 

Que  le  socialisme  se  développe  selon  la  loi  de  la  «  forma- 
tion naturelle  »,  il  n'y  a  que  des  aveugles  pour  le  contester. 
C'est  une  réalité  qui  vit  dans  l'histoire,  consubstantielle  à  la 
structure  économique  de  la  société  capitaliste,  dont  elle  est  le 
produit  causal.  «  La  société,    dit  Benedetto  Croce  (1),  est 


(1)  Bsnedetto  Croce  —  Sulla  concezione  matcrialisiica  dclla 
Storia  —  Napoli. 
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aujourd'hui  conformée  de  telle  façon  que  la  seule  solution 
possible  qu'elle  porte  en  elle,  c'est  le  socialisme.  »  Le  socia- 
lisme est  donc  non  pas  une  «  utopie  »,  mais  une  «  réalité  ». 
Mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  Ce  qui  a  plus  d'intérêt 
pour  notre  thèse,  c'est  de  voir  la  ligne  d'individuation  pro- 
gressive selon  laquelle  le  socialisme  se  développe  historique- 
ment. 

Le  «  procès  naturel  »  de  toute  réalité  marche  de  l'indis- 
tinct au  distinct,  de  l'indifférencié  au  différencié.  Le  «  pro- 
cès naturel  »  du  socialisme  nous  est  démontré  par  son  his- 
toire dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique  : 
aussi  est-il  préférable  de  parler  d'un  «  procès  historique  »  du 
socialisme,  ce  dernier  étant  un  organisme  de  formation  his- 
torique et  sociale. 

Dans  ses  premières  manifestations  pratiques  et  idéolo- 
giques, le  socialisme  est  quelque  chose  d'indistinct,  d'a- 
morphe, d'indifférencié,  vraie  nébuleuse  sociale  qui  est  agi- 
tée d'un  mouvement  confus,  et  qui  ne  trouve  pas  le  moyen 
de  se  fixer  et  de  s'équilibrer.  Toutes  les  classes  sociales  mé- 
contentes et  insatisfaites  se  rassemblent  sous  l'étendard  vague 
et  confus  d'un  socialisme  démocratique  ;  tous  les  courants 
philosophiques  s'entrelacent  pour  en  soutenir  la  valeur 
éthique  et  sociale  ;  des  écoles  différentes  y  pénètrent  et  s'y 
mêlent,  pour  en  préparer  la  réalisation  ;  presque  tous  les 
partis  imitent  et  assimilent  le  programme  du  socialisme. 
Le  socialisme,  à  ce  moment  de  sa  marche,  est  un  penchant 
vague  et  universel  vers  un  «  meilleur  ordre  social  »,  il  est 
une  aspiration  indistincte  à  la  «  justice  sociale  »,  il  est  enfin 
un  «  humanitarisme  éclairé  »,  et  jusqu'à  un  certain  point  il 
est  la  continuation,  ou  bien  la  dérivation  historique  des 
«  principes  de  1789  ».  En  ce  sens  le  socialisme  peut  em- 
brasser la  cause  de  tous  les  souffrants,  en  faisant  abstraction 
de  toute  considération  économique  sur  les  valeurs  sociales 
qui  se  combattent  entre  elles. 
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Ce  n'est  que  lorsque  les  positions  économiques  et  sociales 
se  présentent,  dans  leur  configuration  historique,  à  Marx  et 
Engels,  que  le  socialisme  commence  à  se  différencier  et  à 
s'individualiser  en  une  doctrine  et  en  une  pratique  auto- 
nomes., c'est-à-dire  dans  la  doctrine  et  dans  la  pratique  du 
prolétariat  révolutionnaire  constitué  en  classe  unique  et 
homogène. 

Laissons  de  côté  la  personnalité  intellectuelle  et  psycho- 
logique de  Marx,  en  ses  rapports  avec  les  nouvelles  réalités 
par  lui  observées  dans  les  pays  les  plus  avancés  dans  la 
grande  industrie  capitaliste.  Cette  analyse  psychologique 
de  la  personnalité  du  grand  agitateur  communiste  a  été  déjà 
faite  par  beaucoup  de  savants,  socialistes  et  bourgeois,  avec 
la  plus  grande  précision.  Ce  qu'il  faut  seulement  rappeler, 
c'est  qu'avec  Marx  le  socialisme  passe  de  l'indistinct  d'une 
conception  vague  et  indéterminée  au  distinct  d'une  concep- 
tion déterminée  et  différenciée  du  mouvement  dynamique 
des  classes  ouvrières.  Ajoutons  que  dans  Torganisme  doc- 
trinal du  marxisme  se  trouvant  virtuellement  conçues  les 
affirmations  de  la  théorie  «  syndicaliste  »  qui  se  ramènent 
aux  deux  termes  suivants  :  «  Travailleurs  de  tous  les  pays, 
unissez-vous.  »  et  «  L'émancipation  des  travailleurs  doit  être 
l'œuvre  des  travailleurs  mêmes.  »  Le  mouvement  socialiste 
est  ainsi  par  Marx  idéologiquement  représenté  dans  tous 
les  éléments  objectifs  et  dynamiques  de  son  procès  histo- 
rique, selon  une  façon  distincte  et  individualisée.  (1) 

Mais  le  «  drame  des  idées  »  dans  la  pensée  marxiste  pré- 
cède, ou  mieux  est  une  anticipation  idéale  du  grand  drame  réel 
des  faits  sociaux.  Les  classes  ouvrières,  au  temps  de  Marx, 


(1)  Je  me  suis  occupé  de  cet  argument  dans  un  article  sur 
ïUnità  del  Socialismo  publié  dans  ïAvanguardia  Socialista  de 
Milan. 


LE    SOCIALISME    SYNDICALISTE  67 

ne  constituaient  pas  une  «  unité  sociale  »  solide,  organisée 
dans  une  classe  indivisible  et  homogène  ;  mais  tout  au 
contraire  ce  n'étaient  que  des  foules  impulsives,  inorgani- 
ques et  primitives  se  mouvant  en  désordre  et  sans  une  tacti- 
que h'xQXi  définie,  dans  des  grèves  mal  dirigées.  Les  orga- 
nes spécifiques  de  la  lutte  ouvrière  —  les  syndicats  —  ne  se 
sont  pas  à  ce  moment  encore  solidement  constitués,  et  les 
fonctions  normales  de  la  lutte  ne  se  sont  pas  nettement  des- 
sinées. L'émancipation  des  travailleurs  réalisée  par  eux- 
mêmes,  directement,  reste  encore  un  fait  à  venir,  mais  qui 
ne  se  traduit  pas  pratiquement  dans  la  réalité. 

Dans  la  réalité  règne,  au  contraire,  la  confusion  des 
partis  politiques,  les  mélanges  démocratiques-sociaux,  la 
conception  socialiste...  de  l'Etat  bourgeois...  soutenue 
aujourd'hui  par  Jaurès  et  tous  les  socialistes  parlementaires 
et  réformistes. 

Ce  qui  manque,  en  un  mot,  c'est  Vacteur  histori- 
que, comme  dit  Lagardelle,  du  socialisme  :  c'est-à-dire 
le  pro'étariat  organisé  dans  les  syndicats  ouvriers  et  par- 
venu à  son  unité  de  «  classe  révolulionnaire  »,  selon  le  mot 
de  Marx.  Le  socialisme  de  la  pure  et  simple  indicidua- 
tion  théorique  ou  intellectuelle  qui  était  dans  la  pensée  de 
Marx,  n'a  pu  devenir  une  indiciduation  historique  et 
sociale,  que  du  jour  où,  par  une  complication  de  causes 
historiques,  psychologiques  et  sociales  immanentes  à  l'évo- 
lution économique  et  technique  du  capitalisme,  la  lutte  de 
classe  a  poussé  le  prolétariat, aguerri  par  tous  les  efforts  de 
sa  résistance,  contre  la  bourgeoisie  :  c'est  le  jour  où  par  la 
nécessité  de  la  défense,  dans  la  lutte  devenue  plus  acharnée, 
se  constituent  les  syndicats  ouvriers,  dans  lesquels  le  pro- 
létariat se  réuoitjsentant  son  unité  psychologique  de  classe, 
et  dans  lesquels  «  les  foules  ouvrières  arrivent  à  avoir  une 
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seule  tête  et  un  seul  cœur,  pensent  comme  prolétariat  et 
acquièrent  une  libre  subjectivité  (1)  ». 

Le  socialisme  s'individualise  donc  dans  l'histoire,  par  le 
moyen  des  syndicats,  par  les  efforts  révolutionnaires  d'un  pro- 
létariat intelligent  et  organisé,  arrivé  à  un  degré  de  capacité 
économique,  technique,  psychologique  et  morale,  tel  qu'il 
peut  anéantir  le  vieux  monde  bourgeois  avec  son  Etat,  sa 
religion,  sa  philosophie,  etc.,  et  qu'il  peut  se  rendre  acteur 
du  nouveau  drame  social. 

Le  syndicalisme  trouve  en  ses  termes  sa  raison  objective 
d'être  et  de  se  produire  :  il  n'est  que  le  socialisme  idéal  et 
philosophique  de  Marx  mis  en  œuvre  directement  par  les 
syndicats,  par  le  socialisme  ouvrier^  comme  l'a  précisé  en- 
core Lagardelle  dans  un  récent  article.  Les  syndicats  ne  sont 
donc  que  les  organes  spécifiques  de  son  affirmation  et  de  son 
indioiduation  historique.  Et  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  dit  plus 
haut  que  le  syndicalisme  est  l'individuation  du  socialisme. 

Lorsque  les  syndicats  sont  bien  et  solidement  constitués, 
lorsque  la  lutte  prolétaire  est  fortement  dessinée,  lorsque  le 
prolétariat  est  conscient  de  sa  capacité,  de  ses  droits,  de  ses 
destinées,  le  socialisme  n'est  plus  alors  un  penchant  indis- 
tinct et  vague  de  toutes  les  classes  souffrantes  vers  l'amélio- 
ration sociale,  mais  il  est  le  penchant  distinct  et  circons- 
tancié d'une  classe  déterminée,  le  prolétariat,  à  détruire  une 
autre  classe,  la  bourgeoisie,  pour  établir  ab  iniis  fundamen 
tis,  un  nouvel  ordre  de  vie  humaine  et  de  nouvelles  rela- 
tions éthiques  et  juridiques. 

Dans  ces  nouveaux  organes  sociaux,  les  syndicats,  se  dé- 
veloppe réellement  et  non  pas  abstraitement  la  nouvelle  vie 
socialiste  avec  toutes  ses  manifestations  économiques,  poli- 


(i)  Georges  Sorel:  Saggi  di  critica  del  Marxismo  (Leidee  giu- 
ridiche  nel  Marxismo). 
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tiques  et  juridiques,  selon  un  procès  organique  (1)  d'accrois- 
sement, de  différenciation,  d'intégration  et  d'individuation. 
Dans  les  syndicats,  en  résumé,  le  socialisme  s'individualise 
avec  son  économie  spécifiée,  avec  son  droit,  avec  sa  politique, 
avec  son  art,  etc.;  dans  les  syndicats,  les  nouvelles  «notions» 
de  l'éthique  civile  prolétaire  s'affirment  contre  la  vieille 
éthique  bourgeoise. 

Je  me  suis  occupé  de  la  «  formation  naturelle  )>  du  «  droit 
prolétaire  »  dans  le  sein  du  syndicat  ouvrier  dans  une  étude 
sur  le  «  droit  ouvrier  »,  que  le  Mouvement  Socialiste  publiera 
prochainement.  La  démonstration  que  je  tente  du  devenir 
du  «  droit  ouvrier  »,  on  pourrait  l'étendre  au  phénomène 
économique  et  politique,  et  à  toute  autre  manifestation  de 
la  vie  ouvrière  collective. 

Mais,  en  poursuivant  cette  démonstration,  j'outrepasse- 
rais les  limites  de  cette  étude,  qui  a  voulu  établir  que  : 

1°  Le  socialisme  se  trouve  contenu  virtuellement  tout  en- 
tier dans  les  syndicats  ; 

2"  La  prévision  morphologique  du  socialisme,  selon  l'ex- 
pression d'Antonio  Labriola,  est  seulement  possible  par  l ob- 
servation directe  ,  présente  et  expérimentale  de  la  vie  ou- 
vrière gui  se  développe  dans  les  syndicats  ; 

3°  C'est  uniquement  dans  le  syndicalisme  que  le  marxisme 
trouve  sa  vérification  pratique  et  son  équivalent  histori- 
que ; 

4"  Les  efforts  des  socialistes  réformistes  de  traîner  le  so- 
cialisme du  sein  des  syndicats  dans  les  parlements  de  la  mo- 


(1)  Nous  prenons  ici  les  mots  procès  organique  dans  leur  vé- 
ritable sens  étymologique  et  non  pas  dans  le  sens  métaphorique 
et  analogique,  adopté  par  l'école  sociologique-or^anictsie  (Spen- 
ceF-Schseffle-Worms-Lllienfeld). 
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narchie  ou  de  la  République  aboutiraient  directement  à  dé- 
siNDiviDUALiSER  le  socialisme. 

Si  donc  le  socialisme  veut  se  maintenir  distinct  et  indi- 
vidualisé de  tous  les  autres  mouvements  sociaux  contempo- 
rains, ou  mieux  si  le  prolétariat  veut  former  une  classe  sociale 
unitaire  sans  contact  avec  toutes  les  autres  classes  sociales, 
il  doit  être  syndicaliste.  A  cet  unique  prix,  le  socialisme 
pourra  marcher  dans  le  sens  de  l'histoire. 

On  comprend  que  toutes  les  jeunes  forces  du  socialisme  in- 
ternational, de  France,  d'Italie,  et  récemment  d'Allemagne, 
fassent  leur  la  conception  syndicaliste  du  socialisme,  dé- 
pouillée de  toutes  les  scorie?  idéalistes  et  romantiques  du 
passé,  et  de  toutes  les  fausses  notions  qu'ont  apportées  au  so- 
cialisme les  juristes,  les  sociologues  et  les  politiciens  bour- 
geois. La  conception  syndicaliste  du  socialisme  n'est  pas 
autre  chose  que  la  Iraduction  consciente  de  la  doctrine 
marxiste  dans  le  monde  pratique,  réalisée  par  l  action  di- 
recte du  prolétariat  révolutionnaire. 

C'est  au  sein  de  la  véritable  lutte  ouvrière  que  le  socia- 
lisme doit  se  replonger  pour  se  fortifier  et  pour  sortir  recons- 
titué de  la  crise  actuelle. 

La  dégénérescence  (1)  réformiste  dusocialisme,  est  venue 
de  ce  que  le  socialisme,  entre  les  mains  des  professeurs  des 
universités,  des  députés,  des  réformateurs  de  toute  espèce, 
a  perdu  sa  physionomie  et  son  individualité. 

Pour  faire  que  le  socialisme  revienne  à  ses  origines  fon- 
damentales, il  faut  qu'il  passe  du  «  parlementarisme  réfor- 
miste »  au  ((  syndicalisme  révolutionnaire». 

En  ce  sens,  nous  disons  que  le  syndicalisme  —  qui  con- 
siste entièrement  dans   ïaction  directe  du   prolétariat  — 


(1,1  Lire  mon  article  «  Dcyentrasione  »,   dans  1'  u  Avanguar- 
dia  socialista.  » 
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marque  le  retour  au  marxisme,  non  pas  le  retour  à  un 
marxisme  «  ecclésiastique  »,  rigide,  formaliste,  dogma- 
tique, mais  à  un  marxisme  frais,  jeune,  agile,  actif  et  se 
transformant  perpétuellement,  —  véritable  organisme  vi- 
vant qui  tire  son  suc  vital  des  expériences  pratiques,  des 
phrases  de  croissance,  des  augmentations  de  capacité  et  de 
force  du  prolétariat  révolutionnaire. 


Sergio  Panunzio 
Molfetta  (Italie),  1"  décembre  1905. 


LES    SYNDICATS  OUVRIERS 

FRANCE 
Le  IVe  Congrès  des  Bûcherons 


Le  IV<^  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  bûcherons 
s'est  tenu  à  La  Guerche,  dans  le  Cher,  les  24  et  25  septem- 
bre 1905.  Je  ne  reprendrai  pas,  à  ce  propos,  l'histoire  de 
notre  mouvement  :  il  a  été  retracé  plusieurs  fois  ici  même, 
dans  cette  revue,  et  je  renvoie  notamment  à  l'étude  si  com- 
plète que  fit  notre  camarade  Mauger  du  III®  Congrès  bûche- 
ron, tenu  l'an  passé  à  Auxerre. 

Je  me  contenterai  d'exposer  en  quelques  mots  l'œuvre  du 
Congrès  de  La  Guerche.  Aussi  bien  ne  pouvait-il  que  prendre 
acte  de  la  croissance  continue  de  notre  mouvement  et  de  son 
action  syndicaliste  révolutionnaire. 

Le  rapport  du  comité  fédéral,  qui  exposait  les  efïorts  réa- 
lisés et  les  résultats  obtenus  depuis  le  congrès  précédent, 
accusa  une  augmentation  de  42  syndicats  nouveaux.  A 
Auxerre,  en  1904,  la  Fédération  des  bûcherons  comptait 
71  syndicats,  représentant  environ  9.000  adhérents,  dans  les 
départements  suivants  :  Allier,  Aube,  Cher,  Haute-Marne, 
Indre,  Jura,  Loiret,  Nièvre,  Yonne,  Vendée,  Eure.  A  La 
Guerche,  en  1905,  elle  en  groupait  113,  se  répartissant  dans 
16  départements  :  Cher,  Indre,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Yonne, 
Allier,  Aube,  Jura,  Haute-Marne,  Vendée,  Deux-Sèvres, 
Seine-Inférieure,  Eure,  Côte-d'Or,  Ardennes.  Ces  113  syn- 
dicats de  bûcherons  comptent  à  peu  près  20.000  ouvriers.  Je 
dois  ajouter  que  dans  le  Maine  et  les  Vosges  des  syndicats 
sont  en  voie  de  constitution. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi,  de  près  ou  de  loin,  les  travaux 
des  congrès  précédents,  ont  pu  constater  le  degré  de  cons- 
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cience  syndicaliste  des  représentants  des  organisations 
bûcheronnes.  C'est  la  même  impression  qui  s'est  dégagée 
des  travaux  du  Congrès  de  La  Guerche,  où  les  63  délégués 
des  syndicats  bûcherons  venus  là  ont  fait  preuve  d'une  con- 
naissance chaque  jour  plus  approfondie  des  exigences  de 
la  lutte  ouvrière. 

Les  questions  qu'avaient  à  résoudre  le  Congrès  étaient 
de  deux  sortes  :  1°  celles  dont  la  solution  peut  être  obtenue 
par  une  pression  exercée  sur  les  pouvoirs  publics  ;  2°  celles 
dont  la  réalisation  ne  peut  être  obtenue  que  par  notre  propre 
action  directe. 

Pour  ce  qui  est  des  questions  de  la  première  catégorie,  le 
Congrès  ne  pouvait  que  passer  rapidement  :  les  ouvriers 
bûcherons  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet,  et  ils  n'avaient 
qu'à  émettre  des  vœux,  sans  s'y  attarder  plus  longtemps. 

Quant  aux  questions  relevant  de  l'action  propre  des  tra- 
vailleurs, le  Congrès  eut  d'abord  à  examiner  celle  de  la 
coopération.  Une  assez  longue  discussion  permit  aux  divers 
points  de  vue  —  que  nous  ne  relaterons  pas  ici,  car  les 
arguments  sont  toujours  les  mêmes,  et  nos  lecteurs  les  con- 
naissent suffisamment —  de  se  produire.  Le  Congrès  décida 
à  l'unanimité  :  1°  que  des  coopératives  de  production  et  de 
consommation  seraient  créées  sous  le  contrôle  de  la  Fédé- 
ration, sur  des  bases  exclusivement  communistes  ;  2°  qu'il 
n'y  aurait  aucune  distribution  de  trop-perçus  ;  3°  que  seuls 
les  syndiqués  pourraient  êtrecooDérateurs  ;  4»  que  la  radia- 
tion ou  la  démission  du  syndicat  entraînerait  fatalement  la 
radiation  de  la  coopérative.  On  le  voit,  c'est  une  application 
stricte  du  principe  de  la  coopération  syndicaliste  qu'a  indi- 
quée le  Congrès. 

La  troisième  question  envisagée  fut  Vorientation  de  la 
propagande  et  les  moyens  à  employer.  Il  n'en  est  pas  de 
plus  importante  pour  une  organisation  comme  la  nôtre. 
Les  bûcherons  n'ont  pas  toujours  l'occasion  de  réfléchir  à 
leur  sort  et  de  se  rendre  compte  des  moyens  à  employer 
pour  se  Jibérer  de  l'exploitation  qui  pèse  sur  eux.  Il  faut 
que  notre  propagande  révolutionnaire  les  atteigne  pour  les 
amener  à  nous,  que  rien  ne  soit  négligé  pour  leur  donner 
conscience  de  leurs  droits.  C'est  ce  que  le  Congrès  a  décidé 
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en  invitant  le  Comité  fédéral  à  redoubler  sa  propagande  et 
à  multiplier  ses  moyens  d'action. 

La  question  du  sabottage  est  venue  ensuite.  C'est  un  fait 
certain  et  que  nul  ne  contestera,  que  le  sabottage.  en  ce  mo- 
ment de  la  lutte  ouvrière,  est  préconisé  par  la  plupart  des 
corporations.  Contre  une  exploitation  patronale  éhontée, 
sans  autres  moyens  de  défense,  le  travailleur  ne  peut  sou- 
vent améliorer  son  sort  qu'en  terrorisant  le  patron,  en  le 
frappant  dans  ses  intérêts  les  plus  chers.  A  mauvaises  con- 
ditions de  travail,  mauvais  travail.  La  dignité  du  produc- 
teur exige  que  sa  production  ne  soit  pas  au  prix  des  pires 
exploitations.  De  nombreux  militants  bûcherons  vinrent 
apporter  le  résultat  de  leur  expérience  :  contre  la  sauvagerie 
de  certains  patrons,  ces  procédés  de  lutte,  qui  détériorent 
la  marchandise,  étaient  les  seuls  moyens  d'action  vraiment 
efficaces  !  Le  Congrès  tout  entier  partagea  ces  vues  et  décida 
de  répondre  aux  coups  par  les  coups. 

Restait  la  question  de  la  journée  de  huit  heures.  Le  grand 
mouvement  d'action  directe  qu'on  va  tenter,  dès  le  1®'  mai 
prochain,  ne  pouvait  laisser  indifférents  les  bûcherons.  Ils 
ont  trop  le  sentiment  de  leur  solidarité  de  classe  pour  ne  pas 
être  au  premier  rang  du  combat.  Us  veulent  la  journée  de 
huit  heures,  pour  eux  et  pour  toute  leur  classe.  Le  Congrès 
s'affirma  unanime  encore  sur  ce  point. 

La  création  d'un  organe  bûcheron,  réclamée  depuis  long- 
temps par  un  grand  nombre  de  syndicats,  fut  examinée  en 
dernier  lieu.  Il  est  certain  que  les  relations  entre  les  mem- 
bres d'une  aussi  vaste  Fédération  que  la  nôtre  ont  besoin 
d'être  soutenues  par  le  lien  permanent  du  journal.  Le  Con- 
grès décida  que  le  premier  numéro  paraîtra  le  20  février 
1906. 

Avant  de  clôturer  ces  travaux,  le  Congrès  renomma  son 
comité  fédéral  et  réélut  les  membres  sortants.  C'est  là  une 
indication  précieuse  pour  l'esprit  de  la  Fédération  :  cela 
prouve  à  quel  point  elle  est  décidée  à  marcher  dans  les  voies 
du  syndicalisme  révolutionnaire. 

J'en  aurai  fini,  en  rappelant  que.  conformément  aux  déci- 
sions prises  par  les  délègues  de  toutes  les  Fédérations  des 
travailleurs  de  la  terre,  à  l'issu  du  Congrès  de  Bourges  de 
1904,  le  Congrès  de  La  Guerche  eut  à  examiner  —  comme 
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l'avaient  fait  respectivement  les  Congrès  des  deux  autres 
Fédérations  terriennes  des  ouvriers  agricoles  et  des  ouvriers 
j;irdiniers  —  la  constitution  d'une  Union  fédérative  des 
traraiUeurs  de  la  terre. 

La  nécessité  n'en  est  pas  douteuse.  Il  est  indispensable 
qu'il  y  ait  un  trait-d'union  entre  les  trois  fédérations 
des  travailleurs  du  sol,  non  seulement  pour  se  renseigner 
mutuellement  sur  l'action  qu'on  poursuit,  mais  pour  s'aider 
et  se  soutenir. 

ha.  Fédération  des  travailleurs  agricoles,  dans  son  récent 
Congrès  tenu  à  Perpignan,  avait  mis  la  question  à  l'ordre 
du  jour  de  sa  première  séance-  Envoyé  par  ma  Fédéra- 
tion, je  pus  présenter  au  Congrès  un  rapport  succinct  mais 
suffisant  pour  que  tous  les  congressistes  y  adhérassent  d'en- 
thousiasme. Le  rapport  indiquait  que  le  principe  était  en 
fait  adopté  par  chacune  des  trois  fédérations  en  présence.  Il 
précisait  que  les  trois  secrétaires  généraux  constitueraient 
le  conseil  d'administration,  et  que  des  rapports  permanents 
seraient  établis  entre  eux  et  qu'ils  devraient  se  réunir,  nor- 
malement tous  les  six  mois,  exceptionnellement  toutes  les 
fois  que  ce  serait  nécessaire. 

Le  Congrès  d'Orléans  de  la  Fédération  des  ouvriers  jar- 
diniers acquiesça  à  ces  indications,  et  le  Congrès  de  La 
Guerche  des  bûcherons  ne  pouvait  que  les  approuver. 

La  création  de  cette  vaste  union  terrienne  ne  doit  faire 
naître  aucune  inquiétude.  Elle  n'a  pas  la  prétention  de 
constituer  une  organisation  d'ouvriers  ruraux  se  dressant 
à  côté  de  la  Confédération  ou  bien  essayant  de  peser  sur 
elle.  Non  :  les  trois  fédérations  des  ouvriers  agricoles,  des 
jardiniers  et  des  bûcherons  continueront  à  être  autonomes, 
à  adhérer  individuellement  à  la  Confédération  ;  elles  s'uni- 
ront simplement  entre  elles  pour  obtenir  des  résultats  plus 
certains  ou  pour  mener  un  mouvement  d'ensemble  devenu 
nécessaire.  A  Bourges,  les  trois  fédérations  ont  repoussé  la 
représentation  proportionnelle,  qui  avait  pour  but  de  faire 
écraser  la  qualité  par  la  quantité  :  c'est  donc  un  gage  suffi- 
sant de  leur  sens  révolutionnaire. 


Ce  court  compte-rendu  demanderait  un  complément  sur 
l'action  même  de  la  Fédération  :  contrats,  grèves,  agita- 
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lions  diverses,  etc..  Je  le  fournirai  aux  lecteurs  du  Mou- 
vement Socialiste  dès  que  Toccasion  s'en  présentera. 

Denis  Veuillat, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale 
des  Biicherons. 


La  Chapelle-Hugon  (Cher),  décembre  1905. 


ESPAGNE 


Le  Ville  Congrès  de  l'Union  générale  des 
Travailleurs. 

La  Union  gênerai  de  Trabajadores  a  tenu  son  huitième 
Congrès  à  Madrid  du  16  au  19  mai  dernier. 

Il  ne  me  paraît  pas  utile  d'insister  sur  le  détail  des  discus- 
sions qui  y  ont  eu  lieu.  Ici,  comme  dans  les  assemblées  du 
Parti  ouvrier,  3ivec  lequel  iUmion  gênerai  est  en  rapports 
très  étroits,  ce  sont  de  petites  et  utiles  mesures  d'administra- 
tion qui  forment  le  fonds  des  délibérations.  Celles  qui  ont 
!)ne  portée  plus  générale  révèlent  surtout  une  grande  con- 
fiance dans  l'action  de  l'Etat...  s'il  voulait  bien  s'occuper  de 
la  classe  ouvrière.  Il  n'est  question  que  de  réclamer  des  lois  : 
loi  sur  l'inspection  du  travail,  extension  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  aux  travailleurs  agricoles,  loi  sur  le 
contrat  de  travail,  loi  organisant  (!)  des  commissions  mixtes 
d'ouvriers  et  de  patrons  pour  fixer  dans  chaque  localité  le 
salaire  minimum  et  la  durée  de  la  journée  de  travail,  loi  sur 
le  travail  à  domicile,  etc. 

Il  semble  que  les  syndicats  de  V  Union  gênerai  ait  beau- 
coup moins  confiance  en  leurs  propres  forces  qu'en  la  bonne 
volonté  du  gouvernement  et  la  sollicitude  du  Parlement. 

Examiner  la  situation  actuelle  de  Tt^nion  est  d'un  intérêt 
plus  certain.  Mais  ici,  hélas  !  le  résultat  n'est  pas  non  plus 
brillant.  L'accroissement  des  effectifs  syndicaux,  ininter- 
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rompu  jusqu'alors  (sauf  pendant  la  période  1895-90),  s'est 
transformé  en  1905,  en  une  diminution  très  appréciable. 
Voici  les  chiffres  donnés  par  la  Union  Obrera  organe  semes- 
triel de  la  Union  gênerai  : 


Sections. 


Fédérés. 


Novembre. 
Septembre 
Août  . 
Août  . 
Août  . 
Mai.  . 
Février 
Septembre 
Septembre 
Octobre .  . 
Octobre .  . 
Septembre 
Octobre.    . 


1889 

27 

3,355 

1890 

36 

3,896 

1891 

58 

5,304 

1892 

97 

8,014 

1893 

97 

8,553 

1895 

79 

6,276 

1896 

69 

6,154 

1899 

65 

15,264 

1900 

126 

26,088 

1901 

198 

31,558 

1902 

251 

40,087 

1903 

331 

46,574 

1904 

363 

55,817 

La  Union  Obrera  de  février  dernier  recensait  373  syndi- 
cats avec  56.905  fédérés  ;  400  syndicats  étaient  représentés 
au  Congrès  de  mai,  et  Garcia  Gortés  pouvait  écrire  encore  (1) 
que  ce  Congrès  consacrait  un  nouveau  triomphe.  Mais  le 
numéro  du  second  semestre  de  la  Union  Obrera  (24  octo- 
bre) apporte  une  autre  note  :  il  ne  compte  plus  que  346  syn- 
dicats avec  46.485  affiliés,  soit  une  diminution  sur  février 
de  27  sections  et  de  10.420  membres. 

Dans  ce  déchet  figurent  d'abord  17  des  19  sections  de  tra- 
vailleurs des  ports,  qui  ont  quitté  la  Union  pour  une  raison 
que  j'ignore  avec  leurs  3.786  affiliés.  Son  secrétaire,  Vicente 
Barrio,  explique  ainsi  la  disparition  du  reste  :  La  cause  est 
((  la  crise  du  travail  »,  qui  n'existe  pas  seulement  dans  cer- 
taines industries  et  certaines  régions,  mais  qui  s'étend  à 
toute  la  masse  productrice  du  pays.  Plusieurs  des  sections 
qui  appartenaient  à  la  Union  ont  été  dissoutes  parce  que 
les  individus  qui  les  composaient  ont   quitté  leurs   pays, 


(1)  La  Recista  Socialista  du  1"  juin  1905. 
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poussés  par  la  faim  et  la  misère  ».  Dans  certains  endroits, 
il  n'est  pas  resté  un  seul  des  membres  dont  la  section 
était  formée. 

La  diminution  porte  surtout  sur  les  ouvriers  du  bâtiment 
(1.447),  les  mineurs  (1.393y,  les  groupes  de  l'alimentalion 
(978),  les  ouvriers  agricoles  !680)  et  ceux  de  la  métallurgie 
(667).  Celles  des  corporaiionsqui,  par  leurnature,  n'ont  pas  à 
subir  le  contre-coup  de  la  crise,  ont  continué  leur  mouvement 
ascensionnel  ;  celle  des  cochers,  par  exemple,  s'est  accrue 
de  880  membres. 

Les  centres  où  les  syndicats  sont  les  plus  forts  sont  : 
Madrid  (18.861),  la  Riscaye  (3.997),    Alicante  (3.779). 

Les  organisations  les  plus  nombreuses  sont  celles  du  bâ- 
timent (10.914)  ;  viennent  ensuite  les  ouvriers  agricoles 
(5.366)  ;  ceux  des  industries  du  bois(charpentiers,  tonneliers, 
tourneurs  (4.628)  ;  ceux  du  livre  (3.640;  ;  etc. 

Espérons  que  le  sentiment  de  la  lutte,  la  conscience  que 
l'on  n'obtient  que  ce  que  Ion  peut  exiger,  la  confiance  en 
leurs  propres  forces  et  non  plus  erfla  présidentielle  interven- 
tion de  l'Etat  viendront  donner  aux  militants  de  l'Union 
General  une  impulsion  plus  grande,  qui  permettra  à  leur 
organisation  de  prendre  une  ampleur  nouvelle. 

L'union  General  ne  représente  d'ailleurs  pas  à  elle  seule 
tout  le  mouvement  syndical  de  la  péninsule.  Il  existe  une 
autre  organisation,  la  Federacion  Espanola  de  Sociedades 
de  Résiste ncia.  qui  se  compose  des  syndicats  dits  «  anar- 
chistes ».  Son  centre  principal  est  à  Barcelone  où  l'union  ne 
possède  que  1.485  adhérents.  Je  n'ai  malheureusement  sur 
elle  que  des  renseignements  jusqu'ici  très  incomplets.  "Je 
tâcherai  d'y  revenir  prochainement. 

André  Morizet. 


ITALIE 
Le  Syndicalisme  rural 

L'histoire  du  mouvement  syndicaliste  du  prolétariat   des 
champs  est  l'histoire  d'hier  et  d'aujourd'hui,  en  Italiecomme 
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ailleurs.  Les  agitations  sporadiques, déréglées  et  éphémères, 
telle  que  l'agitation  sicilienne  des  fasci,  qui  aboutit  et  échoua 
dans  les  massacres  de  1894,  n'ont  en  effet  aucune  affinité 
avec  Lin  mouvement  syndicaliste  sérieux  et  continu. 

C'est  à  partir  de  quelques  mois  à  peu  près  avant  le  premier 
congrès  des  travailleurs  de  la  terre  (Bologne,  novembre 
1901)  qu'on  peut  calculer  la  vitalité  des  ligues  les  plus  an- 
ciennes, toutes  exceptions  gardées  pour  le  Mantouan 
in  pnmia.)  où  l'organisation  paysanne  est  un  peu  plus 
âgée. 

Avant  cette  époque,  les  entraves  elles  tracasseries  poli- 
cières, que  le  gouvernement,  soit  de  droite,  soit  de  gauche, 
opposait  à  toute  liberté  de  parole  et  d'organisation,  ou  les 
retours  périodiques  de  la  réaction  sanguinaire,  empêchèrent 
la  naissance  ou  étouffèrent  dans  leur  premier  développe- 
ment, avec  les  syndicats  des  travailleurs  industriels,  ceux 
aussi  des  travailleurs  de  la  terre. 

Lorsque,  après  l'obstructionnisme  parlementaire,  le  so- 
cialisme idéaliste  des  intellectuels  et  des  philosophes  eût 
joué  son  rôle,  lorsque  après  la  lutte  démocratique  pour  la 
conquête  des  libertés  élémentaires,  s'ouvrit  l'ère  des  luttes 
prolétaires  pour  la  conquête  de  salaires  plus  élevés  et  de 
meilleures  conditions  de  travail,  lorsque  au  socialisme  des 
philanthropes  et  des  démocrates  succéda  le  socialisme  des 
ouvriers,  si  dans  les  milieux  industriels  on  pouvait  du 
moins  retrouver  les  débris  des  pénibles  mouvements  passés, 
cela  n'était  pas  possible  dans  les  campagnes  où,  quelques 
régions  exceptées,  aucun  mouvement  ne  s'était  développé. 

Dans  les  villes,  les  émeutes  de  la  révolution  nationale,  la 
propagande  mazzinienne,  les  compétitions  mêmes  des  poli- 
ticiens avaient  laissé  des  sédiments  dans  les  masses  ;  les 
prolétaires  prenaient  parti  tantôt  pour  l'un,  tantôt  pour  l'au- 
tre agitateur  démocrate  ;  les  associations  mutualistes  leur 
avaient  donné  l'esprit  d^organisation  ;  mais  les  hommes 
des  champs  étaient  toujours  demeurés  étrangers  aux  luttes 
politiques,  ils  avaient  assisté  passivement  à  la  révolution 
nationale,  ils  étaient  hors  de  l'histoire  et  de  la  vie  sociale. 

Dans  les  villes,  le  développement  industriel,  le  contact 
plus  direct  avec  les  formes  politiques  de  la  civilisation  mo- 
derne, l'instruction  plus  diffuse,  avaient  ouvert  les  capacités 
intellectuelles  des  travailleurs  :  l'idée  syndicaliste  n'était 
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pas  pour  eux  presque  un  évangile  nouveau.  Mais  dans  les 
campagnes,  où  le  paysan  était  encore  le  serviteur  de  la 
glèbe  —  aussi  éloigné  de  la  ville  que  de  la  civilisation,  dé- 
pourvu de  toute  notion  et  de  toute  connaissance  de  ce 
qu'était  lavie  sociale,  presque  illettré,  soumis  comme  un  chien 
à  son  maître,  abandonné  à  soi-même,  —  la  pratique  du  socia- 
lisme et  de  l'association  syndicale  souleva,  comme  une  foi 
nouvelle,  les  enthousiasmes  des  foules. 

De  même,  les  conditions  économiques  des  travailleurs 
urbains  étaient,  —  quoique  peu  prospères  et  pas  satisfai- 
santes —  ,  supérieures  néanmoins  à  celles  des  travailleurs 
agricoles,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  qui  louaient  leur  tra- 
vail pour  des  salaires  de  famine:  il  suffit  de  rappeler  les 
viscinole  qui  étaient  payées  50  ou  60  centimes  par  jour,  du 
lever  au  coucher  du  soleil. 

Salaires  qui,  s'ils  étaient  peut-être  justifiés  par  les  condi- 
tions arriérées  de  léconomie  et  de  la  technique  agricoles, 
restaient  toujours  comme  un  impôt  que  les  travailleurs 
payaient  —  en  disette  —  à  la  paresse  et  à  l'incapacité  des 
terriens  et  des  capitalistes  ruraux. 

Telles  étaient,  en  peu  de  mots,  les  conditions  des  ouvriers 
des  champs,  au  moment  où  le  socialisme  devenait  de  parti 
politique  et  de  philanthropie  bourgeoise  un  mouvement  et 
une  action  prolétaires. 

Quand  les  quelques  socialistes  bourgeois  descendirent  de 
la  théorie  à  la  pratique,  et  cherchèrent  à  donner  au  socia- 
lisme une  base  ouvrière,  ils  envahirent  bientôt  les  campa- 
gnes, la  terre  vierge  qui  s'ouvrit  féconde  à  leur  œuvre. 

Ici  le  malaise  économique  aigu  et  la  foi  nouvelle  qui,  dans 
l'âme  mystique  du  paysan,  était  presque  une  exaltation  reli- 
gieuse, donnèrent  vie  à  ce  merveilleux  mouvement,  qui  fut 
précisément  religion  avant  que  conscience  et  esprit  de  classe. 
Mais  en  même  temps  l'absence  absolue,  de  toute  conception 
politique  et  sociale,  et  l'incapacité  à  comprendre  les  relations 
complexes  de  l'engrenage  étatique,  aussi  bien  que  l'infatua- 
tion  ministérielle  des  propagandistes,  qui,  victorieux  par 
l'appui  des  partis  démocrates  dans  l'obstructionnisme  parle- 
mentaire, croyaient  avoir  en  mains  le  ministère  et  accré- 
ditèrent parmi  les  paysans  l'illusion  parlementariste,  furent 
les  causes  de  cette  dégénérescence  :  elle  atteint  son  point 
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culminant  lorsque  les  travailleurs  de  la  terre  criaient  dans 
les  grèves  :  Vica  Giolitti! 

Les  paysans  n'avaient  presque  jamais  joui  de  la  liberté 
politique  et  d'organisation  ;  de  cette  façon  furent-ils  aussi 
égarés  quand  celte  ère  nouvelle  s'ouvrit  pour  eux,  et.  comme 
ils  croyaient  que  toute  liberté  était  un  cadeau  de  Giolitti.  Et 
comme  les  socialistes  trompés  ou  trompeur.?  allaient  prêchant 
que  le  ministère  Zanardelli-Giolitti  était  \e  ministère  libéral, 
qu'eux-mêmes  l'avaient  créé,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  gouver- 
ner contre  eux,  cest-à-dire  contre  le  prolétariat,  les  paysans 
furent  vite  persuadés  que  la  meilleure  des  choses,  c'était  de 
l'applaudir. 

Ces  bons  enfants  qui  battaient  des  mains  au  ministre  du 
roi  étaient  les  mêmes  qui,  quelques  mois  auparavant,  au 
Congrès  de  Bologne,  proclamaient  la  lutte  de  classe  et  la  so- 
cialisation de  la  terre.  Enfantillages  d'un  mouvement  qui 
venait  de  naître  ! 

Le  Congrès  de  Bologne  fut  presque  une  révélation.  Lors- 
que les  journaux  répandirent  la  nouvelle  que  dSO.OOO  tra- 
vailleurs de  la  terre,  groupés  en  704  ligues,  étaient  repré- 
sentés au  congrès,  les  classes  bourgeoises  ne  surent  pas 
retenir  leur  émoi  :  un  facteur  nouveau  faisait  son  entrée  dans 
la  vie  sociale. 

Mais  ce  congrès,  qui  devait  être  le  commencement  dun 
travail  méthodique  et  fécond,  ne  fut  qu'une  parade  inutile, 
sans  qu'aux  propos  et  aux  délibérations  éclatantes  succédât 
une  sérieuse  organisation  et  unification  du  mouvement. 

La  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  la  terre  fut 
créée,  mais  il  manquait  toujours  les  organismes  fédéraux  et 
l'esprit  fédéraliste. 

Les  questions  principales,  telle  que  celle  des  rapports 
intervenant  entre  métayers  icoloni)  et  ouvriers  salariés  {brac- 
cianti),  restèrent  à  résoudre;  le  congrès  s'était  clos  et  le 
mouvement  paysan  n'était  pas  moins  le  même  mouvement 
désordonné,  qui  portait  encore  les  signes  de  son  développe- 
ment soudain,  éclos  comme  un  champignon  après  une  averse 
automnale.  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  l'organisation 
paysanne- était  née  et  avait  grandi  bien  plus  à  cause  des 
conditions  psychologiques  et  économiques  où  se  trouvaient 
les  masses  que  par  le  discernement  et  l'habileté  des  organi- 
sateurs. 
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Comme  une  débauche  syndicaliste  avait  pris  travailleurs, 
socialistes,  médecins  agricoles,  tout  le  monde  était  f^ans  les 
syndicats  ou  autour  deux,  tout  le  monde  était  organisa- 
teur. 

Un  petit  bourgeois  quelconque,  un  médecin  socialiste, 
sans  connaissances  de  1  économie  agricole  et  des  procès  cul- 
turaux  —  connaissances  qui,  dans  les  grèves,  étaient  presque 
toujours  les  causes  d'une  victoire  ou  d'une  défaite  —  avait 
constitué  les  premières  ligues  où  se  réunirent  pêle-mêle  pe- 
tits propriétaires,  métayers  et  ouvriers  salariés. 

Voilà  les  germes  de  la  crise  future.  Grise  dont  il  faut  re- 
chercher aussi  les  causes  dans  la  résistance  des  capitalistes 
agricoles  qui,  nétant  pas  surpris  à  l'improviste  comme  au- 
trefois, surent  vaincre  plus  d'une  grève,  et  dans  la  dépres- 
sion du  marché  agricole,  puisque  le  maximum  du  salaire 
consenti  par  la  loi  des  niveaux  économiques  fut  vite  atteint. 

Cela  vint  déterminer  une  transformation  dans  l'organisa- 
tion même  ;  les  coopératives  de  consommation  et  de  pro- 
duction, constituées  par  les  membres  du  syndicat,  commen- 
cèrent l'action  de  résistance. 

Au  Congrès  de  Bologne  étaient  représentées,  comme  nous 
avons  dit,  704  leghe  et  150.000  travailleurs  ainsi  répartis  : 

Régions  Provinces  Ligues      Adhérent'^ 


Piémont. 


\  Alexandrie. 

'  /  Novare  . . . , 

/   Mantoue  . . . 

\  Milan 

Lombardie <.  Pavie 

/  Crémone . . . 

'  Côme 

(  Rovigo 

Vénétie <  Padoue  . . . . 

f  Vérone 

Parme 

Plaisance. . 

^^^^^^ ^  Modène.... 

Bologne 

Ferrare  


12 

1.140 

4 

1.100 

134 

23.104 

27 

8.943 

20 

3.605 

3 

10.000 

8 

1.400 

47 

12.289 

4 

1.450 

72 

10.091 

22 

4.267 

33 

6.292 

26 

4.897 

61 

11.767 

42 

9.399 

80 

20.565 
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u«^o„„«  )  Ravenne. 

Marches !  AncOne  . . 

(   Florence , 

Toscane \  ?^^^ 

,  Lacques  . 

'  Grosseto  . 

Ombrie |  Pérouse. . 

Abruzzes |  Aquila. . . 

Latium |  Rome 


\  Bari. 


LaP^"''^^ '  Foggia.. 

Calabre '  Reggio. . . 

l  Girgenti 
Sicile I  Palerme 

(  Trapani. 


51 

29 

7.361 
4.03S 

1 

300 

4 
2 
1 

1 

486 
600 
200 
100 

1 

500 

1 

278 

3 

500 

4 

4 

900 
5.100 

1 

100 

4 
1 

1 

1.000 
250 
100 

Après  le   Congrès    de   Bologne   le  mouvement  grandit,  • 
en  se  répandant  dans  tous  les  milieux  agricoles. 

Le  printemps  de  1902  demeurera  célèbre  dans  l'histoire 
du  syndicalisme  italien  :  il  atteint  le  plus  haut  point  dans  la 
statistique  des  grèves  qui,  presque  toutes,  furent  des  grèves 
agricoles.  Dans  l'été  la  période  des  agitations  et  des  conflits 
continua  aussi,  pour  sévanouirau  commencement  de  l'hiver, 
une  fois  le  travail  agricole  cessé. 

C'est  à  cette  action  glorieuse  autant  que  désordonnée  que 
le  prolétariat  des  champs  doit  la  hausse  des  salaires  et  l'amé- 
lioration des  conditions  de  travail  ;  c'est  après  ces  grèves 
que  les  paysans  acquirent  une  réelle  personnalité  et  une 
claire  conscience  de  classe. 

Si  quelque  ligue  fut  écrasée  au  premier  choc,  par  manque 
d'esprit  de  solidarité  et  de  courage  parmi  les  paysans  du 
milieu  et  quelquefois  parmi  ses  membres  mêmes,  si  les  con- 
ditions économiques  locales  étouffèrent  une  autre  fois  toute 
action  syndicale  à  sa  naissance,  le  mouvement  de  résistance 
des  travailleurs  agricoles  pourtant  s'imposa  bien  vite  à  la 
considération  générale. 

Dans  les  villages,  dans  les  bourgades  des  campagnes,  une 
nouvelle  institution  prenait  place  à  côté  des  institutions 
anciennes:  la  ligue;  et  autour  d'elle  les  paysans  se  réuni- 
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rent  comme  les  bourgeois  du  moyen  âge  autour  de  la  com- 
mune. 

La  première  bataille  gagnée,  la  ligue  avait  formé  son 
noyau  ;  elle  avait  parmi  les  travailleurs  son  avant-garde 
consciente  ;  elle  était  vraiment  née  ;  le  temps  ferait  le  reste  ; 
l'organisation  devait  créer  les  organisés. 

Alais  en  même  temps  tous  les  défauts  de  constitution, 
l'ignorance  des  organisateurs,  la  résistance  des  capitalistes, 
dont  nous  avons  parlé,  portèrent  leurs  effets. 

La  crise  vint  détruire  ce  qu'il  y  avait  dans  le  mouvement 
paysan  de  faible,  de  rachitique.  d'endommagé;  ce  qu'on 
appela  la  débâcle  de  l'organisation  des  travailleurs  de  la 
terre  était  une  crise  de  croissance  et  de  purification. 

Mais  la  myopie  de  ceux  qui  naguère  croyaient  à  la  socia- 
lisation de  la  terre  à  courte  échéance  aurait  pu  ensuite  déses- 
pérer du  syndicalisme  agricole. 

Et  dans  ce  soudain  changement  d'opinions  eut  également 
sa  part  ce  fait  qu'à  la  période  des  grèves  succéda  presque  une 
trêve  de  recueillement,  de  façon  à  détourner  l'attention  géné- 
rale. 

La  débauche  cessée,  cessèrent  aussi  les  illusions,  cette 
bruyante  agitation  agricole  qui  était  en  partie  une  légende, 
apparut  identique  à  tout  mouvement  syndical  :  une  bataille 
parfois  gagnée  et  parfois  perdue. 

Voici  le  tableau  des  forces  syndicales  avant  la  débâcle^ 
en  août  1902,  adhérentes  à  la  Fédération  Nationale  : 


Provinces 
Bégions  et  arrondissements 


\ 


Alexandrie. 

Piémont '  Navare 

/  Verceil  . . . . 

Mantoue. . . 

Milan 

Pavie 

Lombardie (  Crémone... 

Corne 

Bergame... 
\  Mortara 


\ 


igUOS 

Adhérents 

19 

2.000 

27 

6.000 

32 

8.000 

•243 

30.137 

65 

8.000 

52 

S.  000 

43 

5.425 

8 

1.40U 

4 

1.000 

57 

12.000 
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Vénétie. 


\  Padoue . . 
}  Vérone  . . . 

Parme . . . 

Plaisance 


^^"'"^ "^  Modène. 


Bologne 

Ferrare  

Roniagne I  Ravenne 

(  Ancône 

Marches <  Macérata 

f  Pesaro  et  Urbin 

Florence  

Pise 

Toscane {  Lucques 

Grosseto 

Sienne 

Ombrie i  Pérouse 

Abruzzes !  Aquila 

Latium I  Rome 

(  Bari 

La  Pouille |  loggia 

(  Leue 

Basilicate ]  Potenza 

Syracuse 


[  Syracuse 

SirilP  )  Girgenti 

^^^"^ )  Palerme 


Trapani 

Campanie I  Naples 

Terre  de  Labour.  ]  Caserte 

Li^urie I  Port-Maurice 


9 

2.800 

42 

9.000 

63 

8.000 

43 

6.292 

56 

15.000 

61 

11.767 

65 

15.000 

152 

24.000 

40 

7.000 

6 

400 

1 

400 

1 

200 

19 

2.000 

7 

700 

1 

100 

3 

600 

9 

600 

17 

6.400 

1 

270 

9 

3.000 

35 

15.000 

13 

10.000 

4 

2.000 

8 

2.000 

4 

500 

4 

1.000 

1 

250 

1 

100 

1 

500 

6 

850 

3 

300 

A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  les  puissantes  fédérations  des 
métayers  de  la  Romagne,  dans  lesquelles  les  idées  républi- 
caines mazziniennes  ont  le  dessus  et  qui,  après  le  vote  de 
Bologne  pour  la  socialisation  de  la  terre,  se  détachèrent  de 
la  Fédération  Nationale;  les  ligues  dispersées  dans  les  pro- 
vinces plus  arriérées  et  qui  n'adhéraient  pas  encore  ;  les 
débris  des  fédérations  locales  déjà  dissoutes,  comme  celle  du 
Polésine  (Ravigo),  après  le  premier  ouragan. 

Dés  août  1902,  après  la  défaite   de  quelque  grève   et  des 
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grèves  du  Polésine  principalement,  commença  la  déroute 
de  la  Fédération  Nationale  ;  l'une  après  l'autre  les  ligues 
et  les  fédérations  locales  cessèrent  de  verser  leurs  cotisa- 
tions ;  depuis  1903  le  secrétariat  fédéral  était  réduit  à  l'im- 
puissance. 

Le  mouvement  paysan  pourtant  continua  à  se  développer  ; 
partout  où  l'organisation  ne  s'était  pas  dissoute.  la  fédération 
locale  se  substitua  avantageusement  à  la  Fédération  Natio- 
nale :  l'action  coopérative  vint  aider  l'action  de  résistance. 

Avec  la  différence  des  procès  culturaux  de  lieu  à  lieu.  la 
petite  fédération  répondait  mieux  aux  nécessités  de  l'action 
organique  et  simultanée,  les  comités  centraux  pouvaient 
juger  d'une  situation  avec  une  meilleure  connaissance  des 
conditions  psychologiques  et  économiques  du  marché,  les 
répercussions  des  grèves  étaient  plus  vivement  senties  par 
les  adhérents:  à  l'organisation  fédérative  venait  se  joindre 
l'esprit  fédéraliste. 

Il  faudrait  écrire  une  monographie  pour  chaque  fédéra- 
tion provinciale  et  on  ne  donnerait  même  qu'une  pâle  idée, 
un  exposé  unilatéral  du  mouvement  syndicaliste  paysan. 

Parler  de  la  coopération  de  consommation,  des  associa- 
tions collectives,  des  coopératives  agricoles,  ce  serait  un 
travail  qui  exigerait  à  lui  seul  un  développement  particu- 
lier. 

Sans  préjudice  de  l'action  de  résistance,  à  son  aide  même, 
les  coopératives  de  travail  servirent  à  combattre  l'avilisse- 
ment des  salaires,  à  résister  aux  terriens  qui  cherchaient  à 
vaincre  l'organisation  et  à  la  dissoudre  par  le  chômage  arti- 
ficiel, à  révéler  plus  clairement  aux  travailleurs  la  fonction 
parasitaire  du  capitaliste. 

D'autre  part,  les  coopératives  de  consommation  réduirent 
le  prix  des  denrées  alimentaires  par  la  suppression  des  petits 
boutiquiers,  aidèrent  les  grèves  par  le  crédit,  furent  dans 
l'hiver  la  providence  des  pauvres  chômeurs. 

Dans  nos  villages  il  n^est  pas  difficile  aujourd'hui  de 
retrouver  la  Maison  du  peuple,  qui  accueillit  dans  son  sein 
la  ligue,  la  coopérative  de  travail  et  de  consommation,  la 
section  du  parti  socialiste.  Cela  s'explique,  parce  que  —  il 
faut  le  dire  —  le  mouvement  syndicaliste  des  paysans  d'I- 
talie est  un  mouvement    ouvertement  socialiste,  qui,  en 
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même  temps  que  de  l'action  directe  de  résistance,  se  soucie 
aussi  de  l'action  électorale. 

Et  —  après  les  éloges  les  critiques  —  il  faul  Hvouer  que, 
comme  lu  coque  sent  toujours  le  hareng,  le  syndicalisme 
agricole  aussi  sent  toujours  les  politiciens. 

Je  ne  suis  pas  coiitrciire  à  l'action  électorale,  mais  je 
hais  cette  action  quand  elle  est  inféodée  aux  avocats  du 
réformisme,  et  c'est  cela  qui  a  lieu  chez  les  paysans. 

Ces  hommes  qui  ne  croient  pas  à  la  législation  ouvrière, 
qui,  lorsque  leurs  dirigeants  s'agitent  pour  obtenir  les  pru- 
d'hommes agricoles,  demeurent  impassibles,  qui  se  fichent 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  comme  de  celle  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  sont  pourtant  les  élec- 
teurs de  tous  nos  réformistes. 

On  comprendra  cela  quand  on  saura  quel  fétichisme  lie 
ces  pauvres  parias  de  la  terre  à  leurs  vieux  amis,  quand  on 
aura  une  connaissance  de  ce  que  c'est  encore  l'éducation 
politique  et  sociale  de  notre  homme  des  champs. 

Le  mouvement  économique  ouvrier  n'a  pas  retrouvé 
encore  son  équivalent  dans  la  psychologie  des  masses  agri- 
coles ;  mais  cette  différence  dans  les  deux  niveaux  d'évolu- 
tion sera  vite  comblée  ;  il  y  a  déjà  parmi  les  travailleurs  de 
la  terre  des  jeunes  hommes  très  intelligents  et  très  actifs, 
qui  ne  voient  pas  d'un  œil  bienveillant  l'hégémonie  des  chefs 
bourgeois  ;  dans  peu  de  temps  la  victoire  sera  à  eux  ;  alors  ce 
sera  la  fin  du  réformisme  des  députés. 

Une  fois  que  seront  changés  les  dirigeants,  que  les  prolé- 
taires remplaceront  les  bourgeois,  que  les  secrétaires  seront 
réduits  à  leur  fonction  de  bureaucrates,  alors  nous  aurons 
le  plus  merveilleux  des  mouvements  syndicaux. 

J'achève  là  ma  tâche,  ayant  cherché  très  sommairement 
de  renseigner  les  lecteurs  du  Mouvement  Socialiste  sur  les 
conditions  du  syndicalisme  paysan  d'Italie;  le  manque 
presque  absolu  d'études  et  des  notices  statistiques  m'a  em- 
pêché de  donner  des  chiffres  précis  sur  le  relèvement  des 
salaires  et  sur  la  diminution  des  heures  du  travail.  M.  "Ver- 
rani,  delà  Fédérationnationale.  3iuquel  je  m'adressais  jadis, 
me  répondait  en  ces  termes .'  «  Les  conditions  des  travail- 
leurs se  sont  améliorées,  voilà  tout  ce  que  je  peux  vous 
dire.  » 

J'ajoute  qu'elles  se  sont  améliorées  de  façon  à  doubler  les 
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salaires;  qu'elles  sont  devenues  moins  dures,  par  l'intro- 
duction du  tour  du  travail,  par  l'élévation  de  la  personnalité 
morale  du  travailleur,  par  la  substitution  du  contrat  collectif 
au  contrat  individuel. 

Aujourd'hui  je  ne  pourrai  pas  dire  exactement  combien 
d'ouvriers  organisés  groupent  les  ligues  des  travailleurs  de 
la  terre  ;  certainement  il  y  a  des  fédérations  provinciales, 
comme  celles  de  Bologne,  de  Mantoue,de  Reggio,  de  Parme, 
de  Ferrare,  qui  peuvent  à  elles  seules  rivaliser  avec  les  plus 
puissantes  fédérations  nationales  des  autres  métiers. 

A  celles-là  il  faut  joindre  des  fédérations  nouvelles,  telles 
que  la  Fédération  de  Rome,  la  Fédération  de  Traponi  et 
toutes  les  fédérations  de  l'Italie  du  Sud. 

Au  prochain  Congrès  des  travailleurs  de  la  terre,  qui  va 
se  réunir  à  Bologne,  en  février  prochain,  on  pourra  voir 
les  progrès  de  cette  organisation,  qui,  trop  vantée  d'abord, 
trop  méprisée  ensuite,  demeure  pourtant  la  plus  puissante 
des  organisations  syndicalistes  d'Italie. 

Paolo  Mazzoldi. 
Bologne,  2  Janvier  1906. 


LES  COOPÉRATIVES 

FRANCE 

La  Coopération  Syndicaliste 

La  Coopérative  du  Syndicat  des  métallurgistes 
de  Montataire  (Oise). 

La  monographie  de  notre  camarade  Dumas  sur  l'organi- 
sation des  ouvriers  métallurgistes,  que  l'on  a  lue  dans  les 
précédents  numéros  du  Mouvement  Socialiste,  a  indiqué  la 
conception  nettement  syndicaliste  que  la  Fédération  des 
métallurgistes  a  de  la  coopération.  Je  voudrais  faire  con- 
naître aux  lecteurs  du  Moucement  Socialiste  la  mise  en 
œuvre  qu'a  réalisée  du  coopératisme  syndicaliste  la  coopé- 
rative de  consommation  du  syndicat  des  métallurgistes  de 
Montataire,  dans  l'Oise.  Mieux  que  toutes  les  dissertations, 
cet  exemple  pratique  montrera  le  profit  que  les  ouvriers 
syndiqués  peuvent,  à  certaines  conditions,  tirer  de  la  coopé- 
ration ouvrière. 


En  1884,  quelques  ouvriers  métallurgistes,  voulant  uti- 
liser la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  fondèrent  un 
syndicat.  Ils  ne  purent  guère  grouper  que  150  travail- 
leurs. L'élan  était  si  faible  que.  loin  de  prospérer,  le  syndi- 
cat, neuf  ans  après,  était  réduit  à  54  adhérents. 

C'est  alors  que  ceux-ci,  pour  donner  à  l'organisation  ou- 
vrière plus  d'attrait,  songèrent  à  créer  à  côté  du  syndicat, 
une  coopérative  ouvrière  de  consommation.  Ils  se  mirent  à 
l'œuvre  et  prouvèrent  ce  que  la  volonté  peut,  lorsqu'elle  est 
aidée  par  le  dévouement  et  le  sacrifice. 

Une  caisse  syndicale  vide,  telles  étaient  les  ressources 
dont  disposaient  nos  54  camarades  !  Ils  décidèrent  alors 
d'un  commun  accord  d'opérer  chacun  un  versement  facul- 
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tatif  correspondant  aux  propres  ressources  dont  ils  pouvaient 
disposer. 

Leur  combinaison  réussit  à  merveille  ;  et  c'est  ainsi  que 
grâce  aux  lourds  sacrifices  qu'ils  s'étaient  librement  impo- 
sés, ils  trouvèrent  le  moyen,  après  avoir  acheté  le  matériel 
strictement  nécessaire  à  l'installation  de  leur  petit  maga- 
sin, de  conserver  par  devers  eux  une  somme  de  1.200  francs 
pour  l'achat  des  principales  denrées. 

Cette  somme  ne  permettait  guère  d'achalander  la  coopé- 
rative que  d'une  façon  très  sommaire.  Cela  pouvait  avoir  de 
nombreux  inconvénients,  car  les  ménagères  pouvaient 
craindre  que  si  la  société  n'était  pas  en  mesure  de  leur  four- 
nir tous  les  objets  de  première  nécessité,  elles  se  trouve- 
raient dans  un  cruel  embarras,  d'autant  plus  dur  que  les 
commerçants  pourraient,  par  baine  ou  par  vengeance,  leur 
refuser  ensuite  ce  dont  elles  auraient  besoin. 

Nos  camarades  ne  se  démontèrent  pas  pour  si  peu  et  pri- 
rent les  devants  pour  éviter  qu'il  en  arrivât  ainsi.  Pour  pa- 
rer à  ces  inconvénients,  ils  passèrent  chez  toutes  les  ména- 
gères, dont  les  maris  ou  les  compagnons  adhéraient  à  la 
coopérative  et  les  prièrent  de  leur  dresser  un  état  des  four- 
nitures dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir. 

Leurs  1.200  francs  en  poche,  ainsi  que  les  listes  de  fourni- 
tures, ils  s'en  furent  chez  deux  ou  trois  commerçants  de 
gros  et  demi-gros  de  la  localité.  Reçus  par  des  éclats  de 
rire,  on  leur  refusa  toute  espèce  de  marchandise,  en  leur 
prédisant  que  l'œuvre  nouvellement  édifiée  aurait  à 
peine  la  durée  d'une  lune. 

Voyant  que  les  gros  commerçants  de  leur  localité  ne  les 
prenaient  pas  au  sérieux,  en  présence  d'une  entreprise  aussi 
téméraire,  nos  vaillants  coopérateurs  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus  :  un  d'eux  fut  délégué  à  Paris  et  alla  s'approvisionner 
argent  comptant  dans  l'une  des  plus  grandes  maisons  de  la 
capitale.  Il  s'en  revint  à  Montataire  chargé  de  denrées  de  tou- 
tes sortes,  mais  complètement  démuni  d'argent...  Il  ne  restait 
plus  en  caisse  de  la  société  coopérative  que  la  somme  de... 
quatre  sous  ! 

Mais  peu  importait  !  Procédant  comme  nous  l'avons 
indiqué  vis-à-vis  des  ménagères  pour  leurs  commandes, 
nos  amis  eurent  tôt  fait,  soit  en  majorant  quelque  peu  leurs 
marchandises  ou  bien  en  réalisant  quelques  bénéfices  sur  les 
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achats  toujours  de  plus  en  plus  importants  où  encore  en 
bénéficiant  de  l'escompte  qui  leur  était  fait  en  payant  comp- 
tant, ils  eurent  tôt  fait,  dis-je.  d'établir  leur  coopérative 
sur   des  bases  solides. 

Malgré  de  durs  débuts,  l'œuvre  était  enfin  édifiée  ;  il  ne 
restait  plus  qu'à  la  fortifier. 

Au  début  de  l'associMtion.  l'avoir  social  était  de  3  actions 
de  25  francs  par  sociétaire.  En  1904,  il  fut  porté  à 
6  actions  ou  autrement  dit  à  6  parts.  Notons  en  passant  que 
les  parts  ne  rapportent  aucun  dividende  et  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  d'actions  a  été  motivée  par  la  création  d'une 
boulangerie,  boucherie,  etc.,  etc.,  ainsi  que  par  la  cons- 
truction de  l'immeuble  coopératif. 

Dès  les  premières  années,  les  parts  pouvaient  être  versées 
soit  en  un  seul  versement,  soit  par  souscriptions  variables. 
Tous  les  sociétaires  avaient  la  faculté  de  se  libérer  de  leurs 
parts  par  le  trop  perçu  de  5  p.  100  qui  leur  était  versé  en  fin 
d'année,  et  qui,  par  la  suite,  s'est  élevé  à  8  p.  J 00.  D'autre  part 
—  fait  très  équitable  et  on  ne  peut  plus  louable  —  les  sous- 
cripteurs qui,  pour  des  mobiles  divers  ou  des  raisons  indé- 
pendantes de  leur  volonté,  n'avaient  pu  compléter  le  verse- 
ment statutaire,  eurent  et  possèdent  toujours  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  se  sont  totale 
ment   libérés  des  actions  souscrites. 

Comme  il  est  facile  de  le  constater,  c'est  là  une  tolérance 
qui  démontre  l'esprit  de  solidarité  des  sociétaires  syndica- 
listes coopérateurs. 

De  54  syndiqués  et  coopérateurs  qu'il  y  avait  en  1893, 
aujourd'hui  le  syndicat  des  métallurgistes  de  l'Oise  est 
monté  à  près  de  600  membres  et  la  coopérative  à  500  et 
quelques  adhérents. 

Nul  ne  peut  adhérer  a  la  société  coopérative  s'il  n'est 
préalablement  syndiqué.  L'affiliation  au  syndicat,  par  con- 
tre, n'impose  pas  l'adhésion  à  la  coopérative. 

Depuis  que  la  coopérative  existe,  c'esi-à-dire  depuis  1893, 
le  montant  de  ses  afïaires  s'est  élevé  à  près  de  2.0U0.000  de 
francs. 

Plus  de  170.000  francs  de  trop-perçus  ont  été  réalisés. 
72. ()00  francs  de  bonis  en  espèces  ont  été  distribués. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  constater  que  la  plus  grande  part 
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des  bonis  répartis  ont  servi  à  acheter  des  objets  de  première 
nécessité  pour  les  ménages  ouvriers.  Donc,  par  répercus- 
sion, ces  bonis  ont  contribué  à  la  prospérité  de  la  Société, 
puisque  toutes  les  matières  achetées  ont  été  prises  à  la 
coopérative. 

Ajoutons  qu'indépendamment  des  72.fi00  fr.  de  bonis 
répartis,  la  Société  a  fait  construire  le  bel  immeuble  précité 
dont  le  coût  se  monte  à  74.578  fr.  80  et  le  terrain  à  13.000  fr. 

Si  dans  la  coopérative  de  Montataire  les  actions  ne  rappor- 
tent aucun  dividende,  il  est  compréhensible  que,  si  celle-ci 
fournit  des  bonis,  ce  ne  peut  être  qu'en  majorant  les  prix. 

Ces  bonis,  ou  mieux  selon  le  terme  coopératif  ces 
«  trop-perçus  »,  sont  dans  la  plupart  des  associations 
similaires  la  cause  de  divisions  regrettables. 

Certains  camarades,  à  l'esprit  large,  voudraient  les  voir 
justement  consacrés  entièrement  à  la  diffusion  des  idées 
éniancipatrices  ;  d'autres,  imbus  d'un  reste  d'esprit  de  lucre 
et  d'égoïsme,  sont,  au  contraire:  avides  d'en  bénéficier 
entièrement. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  naturellement  de 
lavis  des  premiers  camarades  et  repoussons  avec  dédain  la 
cupidité  des  seconds. 

Cependant,  si  nous  sommes  d'accord  avec  ceux  qui  consi- 
dèrent que  la  coopération  doit,  par  la  majoration  des  pro- 
duits distribués,  servir  strictement  à  propager  la  cause  qui 
nous  est  chère,  (et  cela  avec  d'autant  plus  de  facilités  que  les 
denrées  nécessaires  à  notre  existence  nous  sont  livrées  au 
même  taux  que  chez  le  commerçant,  et  qu'en  somme  nous 
pouvons  bien  en  disposer  ainsi  puisque  les  bonis  réalisés  ne 
proviennent  que  de  Tachât  en  gros  et  de  la  majoration) 
on  nous  permettra  bien,  quand  même,  d'arguer  que  la  thèse 
de  nos  camarades  —  quoique  excellente  —  ne  peut  être 
appliquée  d'une  façon  rigoureuse. 

C'est  que  nombreux  sont  ceux  qui  ignorent  que  la  loi,  la 
fameuse  loi,  exige  la  répartition  des  trop-perçus. 

Cela  n'empêche  cependant  pas  d'éviter,  autant  que  faire  se 
peut,  de  suivre  la  conception  égoïste  de  ceux  qui,  dans  leur 
avidité,  voudraient  avoir  tout  pour  eux. 

C'est  ce  qu'ont  compris  nos  camarades  de  Montataire,  et 
voici  comment  sont  répartis  les  trop  perçus.  Après  la  réserve 
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légale  et  les  frais  généraux  déduits,  1  p.  100  sont  attribués 
à  la  propagande  sociale  et  économique,  et  2  p.  100  à  la  soli- 
darité. 

On  dira  certainement  que  les  trop-perçus  affectés  aux 
institutions  de  prévoyance  et  à  la  propagande  sont  bien  mi- 
nimes ? 

Seules  les  circonstances  en  ont  ainsi  décidé.  Quand  l'on 
saura  qu'il  y  a  près  de  sept  ans  les  camarades  coopérateurs, 
réunis  en  assemblée  générale,  décidèrent  d'abandonner 
3  p.  100  de  leurs  bonis  en  espèces,  afin  d'ériger  leur  Maison 
du  Peuple,  on  comprendra  sans  peine  qu'en  tenant  compte 
de  ce  sacrifice,  ainsi  que  des  frais  d'installation  de  la  Bou- 
cherie, Charcuterie,  Boulangerie,  Bibliothèque,  Salle  de 
Bains  et  Salle  de  Conférence,  on  n'ait  pu  faire  autrement. 

Et  pour  ne  pas  qu'on  puisse  épiloguer  à  ce  sujet,  il  est  bon 
de  noter  que  le  local  de  nos  amis  a  été  construit  dans  le  but 
de  devenir,  en  plus  du  siège  social  de  la  Coopérative  et  du 
Syndicat,  la  Bourse  du  Travail  du  département  de  l'Oise. 

Ajoutons  d'autre  part  qu'une  fois  liquidées  les  grosses  dé- 
penses faites  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  nos  ca- 
marades ont  l'intention  formelle  d'augmenter  dans  une  large 
mesure,  les  trop-perçus  attribués  à  leurs  diverses  institu- 
tions de  prévoyance  sociale- 

Après  avoir  examiné  ses  débuts  difficiles,  sa  constitution, 
sa  situation  financière  et  morale,  nous  nous  bornerons  sim- 
plement à  donner  un  petit  aperçu  des  services  qua  pu  rendre 
jusqu'ici  cette  courageuse  petite  Société. 

Nous  avons  dit  que  600  camarades  étaient  adhérents  au 
syndicat  des  Métallurgistes  de  Montataire.  C'est,  compre- 
nez-le bien,  600  syndiqués  payants  et  non  seulement  600  ins- 
crits. Il  paraît  —  à  première  vue  —  surprenant  qu'il  en  soit 
ainsi  !  Eh  bien!  pour  vous  en  expliquer  l'énigme  et  pour  ne 
pas  être  taxé  d'exagération,  nous  laissons  la  parole  à  notre 
bon  camarade  Génie,  secrétaire  du  syndicat  :  «  Aax  méial- 
lurgistes  de  l'Oiac,  disait-il  dans  un  de  nos  derniers 
congrès  métallurgistes,  aucun  boni  n'est  distribué  à  un 
syndiqué  s'il  ne  présente  son  livret  de  syndiqué  et  si  ce  lioret 
n'est  pas  à  jour  ;  une  somme  égale  à  ce  qui  est  dû  au  syndi- 
cat lui  est  retenue,  sur  le  boni.  De  sorte  que  personne  ne 
peut  dire  :je  suis  syndiqué,  alors  quil  ne  l'est  pas.  »  Plus 
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loin,  Génie  ajoutait  :  «  ...Tous  les  syndiqués,  quel  que  soit 
le  S3'ndicat  auquel  ils  appartiennent,  peuvent  venir  à  notre 
coopérative.  A  la  fin  de  l'année,  nous  nous  adressons  aux 
secrétaires  des  syndicats  en  leur  disant  :  Indiquez-nous  si 
un  tel  est  à  jour-  ou  combien  il  doit  à  votre  syndicat  ».  Sur 
les  sommes  dues  comme  répartition,  nous  retenons  ce  qui 
est  dû  au  syndicat  et  nous  prions  le  secrétaire  du  syndicat 
de  venir  à  la  coopérative  toucher  cette  somme.  Avec  cette 
organisation  il  n'y  a  pas  de  fuites,  non  seulement  pour  les 
syndicats  de  la  Fédération  de  la  Métallurgie,  mais  même 
pour  les  syndicats  d'autres  Fédérations.  » 

A  ce  système  les  syndicats  et  les  coopératives  ne  peu- 
vent que  gagner.  Ce  n'est  pas  tout.  En  plus  de  la  stabilité 
des  cotisations,  sur  lesquelles  on  peut  compter  d'une  façon 
sûre,  tant  pour  la  propagande  que  pour  tout  ce  qui  a  trait  au 
fonctionnement  de  l'action  syndicale  et  fédérale,  nos  cama- 
rades deMontataireont,  dans  un  laps  de  temps  de  douze  ans, 
donné  sur  les  trop-perçus  exclusifs  de  leur  coopérative 
13.708  fr.  pour  la  propagande.  Ce  sont  là  des  résultats  à  ce 
point  significatifs  qu'il  n'est  nul  besoin  de  les  commenter. 

Je  ne  veux  pas  terminer  ces  courtes  notes  sans  dire  l'im- 
posante impression  que  fait  le  bel  immeuble  élevé  par  les 
syndicalistes  coopérateurs  de  Montataire. 

C'est  la  vraie  «  Maison  du  Peuple  ».  Construite  avec  tous 
les  perfectionnements  de  l'architecture  moderne,  le  confor- 
table ne  le  cède  ni  à  l'hygiène  ni  à  l'air.  L'intérieur  se  com- 
pose de  vastes  magasins  de  vente  et  de  réserve;  de  superbes 
caves  avec  un  matériel  ingénieux  sont  à  la  disposition  des 
répartiteurs  pour  satisfaire  les  adhérents  dans  le  délai  le  plus 
bref.  Vient  ensuite  une  boulangerie  modèle  reliée  par  un  as- 
censeur au  magasin  aux  farines.  Au  rez-de-chaussée,  en  plus 
des  magasins,  se  trouve  le  local  destiné  à  la  boucherie  ;  enfin, 
au  premier,  en  plus  du  logement  du  gérant  et  des  employés, 
il  y  a  encore  un  luxueux  magasin  de  draperies  et  de  nou- 
veautés. Sur  ce  même  palier  se  trouvent  les  salles  et  les  bu- 
reaux du  syndicat  et  de  la  coopérative  et  enfin  la  bibliothèque 
qui  n'attend  plus  que  le  complément  nécessaire  de  volumes 
pour  remplir  ses  multiples  vitrines  et  donner  la  culture  in- 
tellectuelle si  nécessaire  à  l'homme  qui  cherche  à  s'éman- 
ciper. 
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Enfin,  des  han<;ars,  des  celliers,  une  grande  cour  et  un 
vaste  jardin  qu'arrose  une  petite  rivière  complètent  l'œuvre 
des  54  pionniers  inlassables  de  1893  ainsi  que  de  ceux  qui 
sont  venus  les  seconder. 

Voilà  ce  que  de  simples  travailleurs  comme  nous  ont  su 
réaliser.  Ils  sont  fiers  de  leur  œuvre  et  considèrent  quêtant 
avant  tout  des  hommes  d'action,  le  meilleur  plaisir  que  puis- 
sent leur  faire  leurs  admirateurs,  c'est  de  les  imiter. 

C'est  ce  qu  ils  nous  disaient  lorsque,  à  l'issue  de  notre 
Congrès  de  Paris,  au  mois  de  novembre,  nous  nous  rendî- 
mes en  nombre  à  l'invitation  qu'ils  nous  avaient  faite.  Cha- 
cun de  nous  put  emporter  la  vision  personnelle  de  ce  que 
peut,  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  la  coopé- 
ration soudée  au  syndicat  et  animée  de  l'esprit  syndica- 
liste. 

Jean  Latapie, 

Secrétaire  de  V  Union  fédérale  des 
Ouvriers  métallurgistes. 


LES  GREVES 


ALLEMAGNE 


La  Grève  des  Métallurgistes  de  Berlin. 

Le  système  tant  vanté  d'entasser  sous  sur  sous,  pour  me- 
ner la  guerre  sociale  par  ce  moyen  —  et  par  ce  moyen  exclu- 
sivement, —  vient  d'inscrire  une  fois  encore  son  inévitable 
faillite  à  une  nouvelle  page  de  l'histoire  des  luttes  proléta- 
riennes. 

On  a  vu,  dans  la  presse  quotidienne,  qu'à  Berlin  a  eu 
lieu,  il  y  a  déjà  quelques  mois,  une  grande  grève  de 
métallurgistes,  ou,  plus  exactement,  un  lockout  des  métal- 
lurgistes, qui  a  concentré,  quelque  temps,  les  regards  du 
monde  politique  sur  ces  Gewerkschaften  allemands,  qui  for- 
ment l'objet  le  plus  tristement  intéressant  des  polémiques 
des  socialistes  et  des   socialistoïdes  de  partout. 

'Voici  les  faits  : 

Vers  la  mi-septembre,  environ  400  ouvriers  des  établisse- 
ments d'électricité  à  Oberschoeneweide,  appartenant  à  la 
grosse  société  «  Allgemeine  Elektricitaets  Gesellschaft  y»  et 
au  Wernerwerk  de  la  maison  mondiale  <(  Siemens  und 
Halske,  »  près  de  Berlin,  se  mirent  en  grève  pour  une 
question  de  salaires.  La  direction  refusa  de  céder  ;  une  tenta- 
tive de  compromis  entre  les  deux  partis  échoua.  Alors,  les 
patrons  réunis  des  établissements  d'électricité  de  Berlin, 
déclarèrent  qu'ils  jetteraient  quelques  milliers  de  leurs  ou- 
vriers à  la  rue,  si  les  grévistes  de  Oberschoeneweide  et  du 
Wernerwerk  ne  reprenaient  le  travail  au  plus  tard  le 
21  septembre.  Les  grévistes  d'Oberschoeneweide,etc..  conti- 
nuant leur  résistance,  les  patrons  de  Berlin  mirent  à  exécu- 
tion leurs  menaces  :  de  8  à  10.000  ouvriers  furent  licenciés, 
et  parmi  eux,  naturellement,  les  plus  suspects  d'idées  sub- 
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versives.  En  même  temps,  les  patrons  déclarèrent  catégo- 
riquement avoir  la  ferme  volonté  et  assez  d'énergie  pour 
continuer  leurs  coupes  sombres  ;  et  que  si,  dans  une  semaine 
—  jusqu'au  27  septembre,  —  les  grévistes  d'Oberschoeue- 
weide,  etc.,  n'avaient  pas  enfin  cédé  et  ne  s'étaient  pas  sou- 
mis, à  des  conditions  tout  à  fait  insuffisantes,  à  leurs  patrons, 
ils  ne  se  gêneraient  pas  pour  licencier  de  nouveaux  mil- 
liers d'ouvriers. 

Pendant  que  les  patrons  ne  perdaient  pas  ainsi  leur 
temps,  les  ouvriers,  sur  la  tête  desquels  pendait  ce  glaive 
menaça  nt,  ne  remuaient  pas  :  ils  restaient  apathiques  et  corn  me 
hébétés. 

Non  accoutumés  à  agir  sans  l'aide  de  leurs  chefs,  ils 
n'osèrent  pas  même  se  défendre  !  Alors  qu'une  seule  attaque 
vigoureuse  de  tous  les  ouvriers  occupés  dans  cette  branche 
aurait  pu  déconcerter  les  patrons  et  jeter  l'effroi  dans  une 
capitale  sans  lumière  et  sans  tramways,  ils  laissèrent  pas- 
ser le  temps,  incapables,  inertes,  sans  prendre  aucune  ini- 
tiative. 

Non  que  les  «  chefs  »  n'aient  pas  fait  quelque  chose.  Mais 
eux  aussi,  eux  surtout,  hélas  !  ne  faisaient,  dans  des  inter- 
minables entrevues  qu'ils  sollicitaient  avec  les  patrons  et 
dans  leurs  tentatives  d'amener  le  jugement  d'un  tribunal 
prudhommal,  que  tendre  leur  joue  à  une  série  bien  comptée 
de  soufflets  retentissants. 

Après  avoir  attendu  encore  trois  jours,  en  plus  du  jour 
fixé  d'avance  pour  le  lockout,  et  voyant  que  les  ouvriers 
d'Oberschoeneweide,  etc.,  eux  au  moins,  tenaient  dur,  les 
patrons  exécutèrent  de  nouveau  leur  promesse  le^30  septem- 
bre, en  licenciant  33.000  ouvriers.  Là,  enfin,  une  partie  de 
la  classe  prolétarienne  de  Berlin  «  perdait  l'équilibre  »  !  Le 
1^"^  octobre,  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  des  usines  dé- 
clarèrent une  grève  de  sympathie  ;  le  lendemain,  les  ouvriers 
et  surtout  les  ouvrières  des  établissements  des  lampes  de 
forge  en  firent  autant.  En  tout  il  n'y  avait  pas  plus  de  6.000 
grévistes,  mais  enfin,  au  lockout  des  uns,  suivait  la  grève 
d'une  partie  des  autres. 

Mais  la  grève-lockout  de  ces  milliers  d'ouvriers  n'était 
pas  à  même  d'empêcher  le  fonctionnement  mécanique  des 
fabriques.  Les  directeurs  avaient  réussi  assez  facilement  à 
prendre  des  remplaçants  ou  fakirs  ;  le  reste   du  personnel 
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était  fourni  par  les  pompiers  militarisés.  Les  patrons  ce- 
pendant ne  se  contentaient  pas  de  toutes  ces  victoires  :  ils 
voulaient  une  marche  triomphale  jusqu'à  bout  et  savourer 
leur  succès;  pour  les  ateliers  qui  n'avaient  pas  encore  de 
grève,  ils  fixèrent  un  nouveau  jour,  le  14  octobre,  pour  un 
nouveau  licenciement.  Alors,  sous  la  pression  des  chefs 
«intermédiaires  et  parlementaires  »  qui,  à  la  veille  des  élec- 
tions communales,  ne  voulaient  pas  risquer  de  s'aliéner  les 
sympathies  delà  bourgeoisie  boutiquière,les  ouvriers  cédèrent 
ou  plutôt  furent  forcés  de  céder.  On  décida  les  métallurgis- 
tes d'Oberschoeneweide  à  reprendre  leur  travail  aux  condi- 
tions indiquées.  Le  reste  se  soumit  sans  conditions  à  ses 
patrons.  Le  bureau  télégraphique  Wolff  —  et  non  pas,  fait 
caractéristique,  la  nouvelle  rédaction  à  ((  tendances  révo- 
lutionnaires »  du  Vo/'icaer^^,  organe  socialiste  central,  à  qui 
les  «  managers  »  de  la  paix  sociale  ne  soufflaient  mot —  ex- 
pédia la  bonne  nouvelle  de  la  paix  conclue  ! 

La  défaite  fut  des  plus  complètes.  Quatre  jours  après  cette 
fameuse  paix,  le  75  p.  100  des  grévistes  exclus  se  trouvaient 
encore  sans  travail  !  On  pouvait  voir  des  milliers  d'ouvriers 
attendre  paisiblement,  dfins  les  cours  des  fabriques,  les  «ca- 
poraux »  devant  lesquels  ils  devaient  passer  la  revue...  Ce 
n'étaient  que  les  éléments  «  les  plus  utiles  »  qui  avaient 
l'honneur  d'être  acceptés.  Les  «  chefs  »,  en  ce  moment 
grave,  accusaient  dans  leur  presse  les  patrons  de  «  myopie  »  ! 
Leur  opiniâtreté,  disaient-ils,  ne  leur  a  pas  assuré  la  paix 
dans  leurs  ateliers  ! 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  delà  grève  fut  la 
façon  dont  se  poursuivit  la  stratégie  :  la  Streikleitung  (direc- 
tion de  la  grève)  se  trouvait  exclusivement  entre  les  mains 
du  Verband  ;  pendant  plus  d'une  semaine,  les  grévistes  ne 
furent  convoqués  à  aucune  assemblée.  Ils  vivaient  dans  la 
plus  grande  ignorance  de  ce  qui  allaitse  passer  autour  deux 
ou...  au-dessus  d'eux.  Les  «  actions  »  énergiques  s'étaient 
réfugiées  dans  la  coulisse.  Même  lorsqu'une  partie  impor- 
tante des  patrons  menaçait  ouvertement  d'étendre  le  lockout, 
c'est  à-dire  de  jeter  une  nouvelle  masse  d'ouvriers  sur  le 
pavé,  la  Streikleitung  —  pas  plus  d'ailleurs,  ce  qui  est  encore 
plus  étonnant,  que  les  grévistes  eux-mêmes  —  ne  bougèrent  un 
doigt.  La  seule  chose  qui  marchait,  c'était  la  quête  pour  les 
grévistes,  et  même  cette  action  était  boiteuse.  On  dut  enten- 


LES    GRÈVES  09 

dre  en  effet  lu  plainte  générale  que  les  syndicats  ne  savaient 
même  pas  ramasser  des  sous  ! 

Pendant  ces  tergiversations,  les  patrons  regardaient  pa- 
tiemment le  temps  passer.  Avec  toute  l'inexorabilité  de  ceux 
qui  savent  attendre,  quand  il  s'agit  de  mater  une  bonne  fois 
les  prolos  et  se  procurer,  pour  un  long  laps  de  temps,  de  la 
tranquillité,  ils  ne  savaient  que  tr;jp  bien  que  leur  opiniâ- 
treté, apparemment  insoucieuse  des  pertes  à  subir,  était,  pour 
eux,  le  meilleur  moyen  de  se  ménager  des  gains  doubles, 
pour  les  temps  de  hausse  financière  qu'ils  prévoyaient  à 
juste  titre 

Le  prolétariat  berlinois  n'épargnait  au  moins  pas  la  cri- 
tique. Dans  une  assemblée  de  stuccaieurs,  le  20  novembre, 
Zedler ,  métallurgiste,  prétendit  que  la  faute  principale 
avait  consisté  dans  le  règlement  statutaire  du  syndicat  des 
métallurgistes  lui-même,  qui  ne  permettait  pas  une  action 
rapide  et  vigoureuse,  par  sa  centralisation  autoritaire.  En 
second  lieu,  c'était  le  manque  absolu  d'idéalisme  révolution- 
naire dans  les  rangs  des  ouvriers  eux-mêmes,  qui  n'en- 
traient dans  les  syndicats  que  pour  les  avantages  immédiats 
et  par  l'attrait  mesquin  du  mutualisme.  Kalisse  tapa  sur  le 
même  clou:  le  seul  sauveur  du  mouvement  syndical,  dé- 
clara-t-il,  ne  pourra  être  que  lidealisme  révolutionnaire. 
Un  autre  ouvrier  s'écria  :  ((  Mon  Dieu  !  Nous  ne  savons  que 
faire  dans  notre  mouvement  avec  des  gens  qui,  dans  toute 
lutte  contre  nos  ennemis, se  bornent  à  demander  de  l'argent. 
Qu'ils  nous  fichent  enfin  la  paix!  »  Et  un  troisième  était 
d'avis  que  la  grève  avait  atteint  quand  même  le  seul  but 
de  toutes  les  grèves  :  celui  de  créer  des  sentiments  insur- 
rectionnels... 

Le  2y  novembre,  le  syndicat  général  des  métallurgistes 
(section  de  Berlin)  lui-même  tint  son  assemblée  générale. 
Cohen,  un  des  chefs  les  plus  importants  du  syndicat,  défen- 
dit la  tactique  officielle  :  la  cause  du  désastre  était  due,  selon 
lui,  à  trois  causes  :  i°  le  manque  d'argent  de  l'organisation  ; 
2°  l'insuffisance  de  l'organisation,  et  3"  le  fonctionnement 
de  l'organisation.  Sur  33.300  grévistes,  seulement  17.000 
étaient  organisés,  dont  seulement  1L318  dans  les  syndi- 
caux centralisés  —  les  autres  dans  le  syndicat  local,  orga- 
nisation dans  les  tendances  de  Friedeberg  —  et  sur  ces 
11.318  seulement  40  p.  100  des  membres  de  premier  groupe- 
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ment  ayant  droit  à  des  subsides  complets,  le  reste  n'étant 
entré  au  syndicat  que  peu  de  semaines  avant.  Les  assistants 
ne  se  tranquillisèrent  pas  pour  si  peu  ! 

L'ouvrier  métallurgiste  Stricker,  applaudi  par  ses  cama- 
rades, lui  répondit  que  les  chefs  avaient  étoutïé  cette  jeune 
fleur  de  la  grève  avant  même  qu'elle  fût  éclose,  que  les  ou- 
vriers de  Berlin  n'avaient  pas  demandé  mieux  que  de  faire 
cause  commune  avec  les  grévistes  et  qu'enfin  —  quant  à  la 
fameuse  question  d'argent  des  grèves  —  des  combats  gigan- 
tesques comme  les  grèves,  mettant  sur  pied  plusieurs  mil- 
liers d'ouvriers,  ne  pouvaient  jamais  être  décidés  par  le 
poids  des  caisses,  si  remplies  qu'elles  fussent,  mais  par  la 
solidarité  et  La  lutte.  Au  lieu  delà  tactique  actuelle  —  la 
tactique  de  la  timidité  —  il  était  temps  de  prendre  la  tac- 
tique de  demain,  la  tactique  de  l'attaque,  de  la  lutte,  de 
l'idéalisme  révolutionnaire.  Aussi  fallait-il  que  les  ouvriers 
syndiqués  prissent  enfin  la  gestion  de  leur  propre  cause 
dans  leurs  mains  et  imposassent  la  voie  à  suivre  à  leurs 
chefs,  au  lieu  de  les  suivre  passivement  dans  le  chemin  de 
la  résignation  et  de  la  défaite. 

L'échec  de  cette  grève,  perdue  par  le  manque  de  cou- 
rage et  d'entraînement  à  la  lutte,  par  la  seule  confiance  aux 
gros  sous  des  ouvriers  k  opposer  aux  millions  des  patrons, 
peut  donc  porter  ses  fruits.  La  réaction  que  cette  défaite  a 
provoquée  semble  devoir  être  le  signe  d'un  renouveau.  Sou- 
haitons que  les  effets  s'en  fassent  vite  sentir. 

Robert  Michels. 

Marburg,  décembre  1905. 
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Les  Livres. 


Histoire  du  Mouvement  social  en  France,  par  Georges 

\^eill  (Paris,  Alcan,  1905).— L'a,\xtem'  a  réuni,  dans  ce  livre, 
une  quantité  de  faits,  plus  ou  moins  exactement  rapportés,  mais 
dont  il  ne  semble  pas  avoir  toujours  compris  la  valeur.  Nous  ne 
retiendrons  de  son  exposé  que  l'histoire  des  partis  socialistes,  qui 
y  occupe  la  plus  grande  place.  On  pouvait  croire  que  l'auteur, 
attachant  à  cette  histoire  une  importance  dominante,  aurait 
suivi  avec  une  attention  plus  perspicace  l'évolution  qu'il  a  voulu 
décrire.  Mais  il  s'est  contenté  de  recopier  ses  fiches  bout  à  bout, 
de  faire  un  récit  terne  de  la  marche  des  partis  socialistes,  et  en 
aucun  moment  il  n'a  fait  effort  pour  dominer  son  sujet.  Il  voit  à 
côté,  en  dehors,  à  peu  près.  Ce  n'est  pas  un  livre  d'histoire,  in- 
tuitif et  vivant  :  ce  n'est  qu'une  narration  superficielle,  qui 
effleure  les  événements  et  les  idées,  sans  les  pénétrer. 

Il  y  a  des  inexactitudes  qu'un  peu  de  soin  aurait  évitées.  — 
Marx  a  fait  plus  qu'inspirer  (p.  145)  le  manifeste  du  Conseil 
Général  de  l'Internationale  sur  :  La  Guerre  civile  en  France  ; 
il  l'a  écrit.  —  P.  221,  l'auteur  confond  la  Révolution  française, 
créé  en  1879,  où  collabora  Guesde,  avec  la  Révolution  sociale, 
journal  anarchiste,  fondé  en  1880  avec  les  fonds  de  la  police. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  M.  Weill  ren- 
voie en  note  aux  Mémoires  du  préfet  de  police  Andrieux. 
Or,  les  Mémoires  parlent  bien  de  la  Révolution  sociale,  mais 
rien  que  de  cette  feuille.  L'auteur  a  mal  pris  sa  fiche  —  On  ne 
peut  pas  dire  (ch.  X)  qu'il  y  ait  eu,  dès  1878,  une  renaissance 
du  collectivisme  en  France  :  il  n'était  jamais  né  !  —  Le  voyage 
de  Guesde  à  Londres,  en  1880,  pour  soumettre  à  Marx  et  Engels 
sur  le  programme  du  nouveau  parti,  n'a  eu  que  l'importance 
d'une  «  consultation  »  (p.  226).  —  M.  Weill,  sur  la  foi  d'une 
terminologie  courante,  qualifie  de  «  marxisme  »  le  coUectivism© 
de  Guesde.  Il  parle  de  «  programme  marxiste  »  (p.  228),  de  «  col- 
lectivisme marxiste  »  (pr  234),  etc..  Tout  le  monde  sait  que  les 
théories  exposées  par  Guesde  à  cette  époque  (loi  des  salaires, 
etc.), si  elles  doivent  être  rapprochées  d'un  courant  d'idées  précé- 
dent, se  rattachent  à  Lasalle  et  non  à  Marx.  —  Contre  les  pos- 
sibilistes,  c'est  incontestablement  Guesde  qui  avait  raison,  en  se 


102  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

plaçant  au  simple  point  de  vue  des  engagements  pris  :  le  pro- 
gramme minimum  voté  au  Congrès  du  Havre  s'imposait  égale- 
ment aux  uns  comme  aux  autres.  Or,  M.  Weill  explique  la  scis- 
sion en  indiquant  que  Brousse  et  Malon  ne  voulaient  pas  «  subir 
le  loug  »  de  Guesde  (p.  233).  C'est  aussi  le  «  joug  »  du  programme 
socialiste  qu'ils  voulaient  secouer.  —  Nous  ne  pousserons  pas 
plus  loin  le  relevé  de  ces  inexactitudes,  qui  se  poursuivent  dans 
la  partie  qui  concerne  la  période  contemporaine.  Page  317,  par 
exemple,  l'auteur  qualifie  Kautsky  de  o  député  marxiste.  »  Page 
412,  une  note  nous  apprend  que  la  Conlédéraiion  rjénérale  du 
Travail  tire  sa  «  force  »  de  la  subvention  de  10.000  francs  accordée 
à  la  Fédération  des  Bourses  pour  l'Office  National  de  Statis- 
tique et  de  Placement,  —  office,  ajoute  notre  «  historien  »,  qui 
ne  rend  aucun  sei'cice  aux  travailleurs.  L'erreur  frise  ici  la 
calomnie  :  1°  la  Confàdéraiion  n'a  rien  à  voir  avec  la  subvention 
dont  il  est  parlé,  elle  n'en  profite  à  aucun  degré,  elle  ne  vit  que 
des  cotisations  syndicales  ;  2*  la  subvention  gouvernementale  a 
été  surtout  théorique,  elle  a  rarement  été  payée  intégralement, 
surtout  au  moment  où  écrit  l'auteur  (1902). 

Mais  la  critique  la  plus  grave  que  l'on  puisse  faire  à  cette 
tentative  d'  «  histoire  »  du  socialisme  français,  ce  ne  sont  ni  ces 
inexactitudes  plus  ou  moins  graves,  ni  l'esprit  réformiste  anti- 
socialiste qui  anime  l'auteur  et  obscurcit  son  jugement  :  c'est 
l'incompréhension  du  mouvement  de  f/éco/>?/3ostîjon  et  de  recom- 
position qui  caractérise  le  développement  du  socialisme  en 
France. 

Si  la  lutte  de  classe  est  le  commencement  et  la  fin  du  socia- 
lisme —  et  nul  «  historien  »  ne  peut  le  nier  — ,  c'est  l'évolution 
de  cette  notion  fondamentale  qu'il  importe  de  suivi'e.  Comment 
s'est-elle  affirmée  d'abord  parla  constitution  des  partis  socialistes 
et  comment  ensuite  s'est-elle  retirée  dans  les  organisations  ou- 
vrières, c'est  cette  maiehe  qu'il  était  utile  de  décrire.  Les  étapes 
en  sont  précises.  En  1878-1<)79,  au  moment  où  la  propagande 
socialiste  a  commencé,  le  mouvement  ouvrier  était  enlisé  dans 
un  corporatisme  étroit  et  n'avait  nullement  la  conception  d'une 
lutte  d'ensemble  menée  contre  la  classe  capitaliste.  L,a  répression 
de  la  Commune  avait  pai'alj^sé  pour  de  longues  années  l'etïort 
révolutionnaire.  Privée  dt'  ses  militants  les  plus  énergiques,  re- 
doutant de  nouvelles  représailles,  défiante  de  tout  ce  qui  ne 
venait  pas  d'elle,  la  classe  ouvrière,  rétugiée  dans  ses  institutions 
économiques,  n'attendisit  que  des  moyens  pacifiques  l'améliora- 
tion de  son  sort  et  son  émancipation  finale.  Mais,  dès  que  la 
propagande  socialiste  reprit,  au  lendemain  de  l'apaisement  poli- 
tique et  du  retour  des  exilés,  la  fermentation  des  idées  révolu- 
tionnaires secoua  violemment  la  torpeur  des  milieux  ouvriers- 
C'est  la  seconde  période  de  l'évolution  ouvrière  depuis  la  Com- 
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mune  qui   commence:  celle  où   le   prolétariat,  éduqué  par   les 
partis  socialistes,  va  passer  du  corporatisme  au  socialisme. 
La  lutte  de  classe  est  formulée  avec  une  vigueur  incomparable 

Sar  Guesde  :  le  parti  socialiste  doit  avoir  comme  unique  objectif 
e  grouper,  pour  la  révolution  immincntr,  tous  les  piolétaires 
épars  jusque  là  dans  les  divers  partis  bourgeois.  La  formation 
d'un  parti  des  oucriers  n'est  donc  qu'un  moi/en  de  groupoment 
de  tous  les  travailleurs  :  il  ne  s'agit  que  d'organiser  la  révolte 
ouvrière  contre  le  monde  capitaliste.  Guesde  insiste  dix  lois, 
cent  fois  sur  le  caractère  extra-parlementaire  et  exclusivement 
révolutionnaire  du  parti  nouveau.  Tout  l'effort  porte  sur  les  or- 
ganisations ouvrières,  dans  lesquelles  il  faut  éveiller  l'esprit  ré- 
volutionnaire, importer  l'idéal  socialiste.  Le  parti  se  donne 
comme  leur  tuteur  et  leur  guide.  Mais  cette  conception  d'un 
par-lt  révolutionnaire,  qui  mène  l'opposition  irréductible  contre 
le  régime  bourgeois,  ne  valait  que  tant  qu'on  se  croyait  à  deux 
doigts  de  la  révolution,  en  «  pleine  préface  révolutionnaire  ». 
Or,  la  révolution  n'est  pas  venue  :  on  a  dû  en  rester  à  la 
((  préface  ».  Le  parti  socialiste  en  a  été  réduit  à  devenir  un  parti 
politique  comme  les  autres,  à  suivre  sa  logique  propre  de  parti, 
se  mêlant  aux  combinaisons  électorales  et  conquérant  les  pou- 
voirs publics.  La  lutte  de  classe  est  passée  peu  à,  peu  à  l'état  de 
forvîiule.  La  pratique  n'a  plus  étéqu'uu(^  collaboration  des  classes 
plus  ou  moins  avouée,  prenant  les  formes  diverses  de  coalitions 
électorales,  conquêtes  de  municipalités,  succès  parlementaires. 
Au  lieu  de  so  tenir  à  1  ecar!:  de  l'Etat,  le  parti  socialiste  en  est 
venu  lentement  à  prendre  part  à  sa  vie.  à  n'être  plus  qu'un  de 
ses  rouages  les  plus  normaux.  Devant  cette  impuissance  à  mener 
contre  l'ordre  capitaliste  l'opposition  de  tous  les  instants, 
que  comporte  Ja  lutte  de  classe,  les  organisations  ouvrières,  en 
qui  avait  été  déposé  l'esprit  révoIutionnaii'C,  se  sont  finalement 
séparées  des  partis  socialistes  et  ont  opéré  elles-mêmes  la  concen- 
tration des  forces  proléiariennes.  C'est  après  les  gros  succès  légis- 
latifs et  parlementaires  de  1893  que  le  parti  socialiste  s'enfonce 
de  plus  en  plus  dans  la  voie  démocratique  et  que  les  syndicats 
se  rejettent  sur  le  terrain  révolutionnaire.  Voilà  la  seconde  pé- 
riode, celte  pendant  laquelle  va  s'eiïectuer  le  passage  de  Vorcja- 
nisatiuti  de  paru  à  ïoi\ianisation  de  classe,  du  socialisme  démo- 
cr-o(if/tie  au  socialisme  ourriei-. 

Depuis  1893,  la  dégénérescence  parlementaire  des  partis  socia- 
listes s'est  intensifiée  avec  une  accélération  croissante.  Le  jeu 
régulier  de  la  vie  politique  a  forcé  de  plus  en  plus  les  partis 
socialistes  à  s'incorporer  aux  groupements  de  gauche,  à  soutenir 
les  gouvernements  radicaux  contre  la  droite,  à  participer  à  l'éla- 
boration des  lois  démocratiques,  à  prendre  une  part  directe  ou 
indirecte  au  pouvoir.  En  1896,  Guesde  et  ses  amis  donnent  leur 
appui  systématique  au  ministère  Bourgeois.  L'évolution  se  pré- 
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cipite  sous  le  ministère  Waldeck-Rousseau-Millerand.  à  tel 
point  que  même  les  députés  révolutionnaires  qui  combattent  le 
gouvernement,  sont  forcés  de  le  protéger  contre  la  réaction.  Sous 
le  ministère  Combes  enfin,  les  socialistes  de  la  Chambre  se  trou- 
vent à  ce  point  liés  au  gouvernement  que  le  groupe  révolution- 
naire n'ose  prendre  la  responsabilité  de  faire  tomber  le  minis- 
tère, en  votant  contre  lui  à  propos  des  persécutions  engagées 
contre  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 

Les  organisations  ouvrières  ont  conclu  de  cette  expérience  que, 
au  contact  de  la  pleine  démocratie,  le  parti  socialiste  est  rendu  à 
sa  destination  pronre,  devient  un  agent  actif  de  la  société  politique 
et  ne  peut  prétendre  conduire  la  lutte  de  classe.  Ce  rôle  revient  aux 
organes  de  la  société  économique^  qui  maintiennent  constante  la 
rupture  entre  le  monde  ouvrier  et  le  monde  bourgeois,  parce 
qu'ils  s'opposent  aux  organes  politiques  et  administratifs  de  la 
démocratie.  La  lutte  de  classe  n'est  pas  affaire  de  parti,  c'est 
affaire  de  classe  :  tel  est  le  sens  du  syndicalisme  révolutionnaire, 
né  de  la  décomposition  des  partis  socialistes. 

Ces  idées  sont,  dep\iis  plusieurs  années,  quotidiennement  ex- 
posées dans  les  milieux  syndicalistes.  M.  Weill  les  marque  à  peine. 
Le  sens  du  syndicalisme  révolutionnaire —  que  des  observateurs 
anti-socialistes  du  mouvement  social,  comme  M.  Bourdeau  et 
M.  de  Seilhac,  ont  clairement  aperçu  —  lui  échappe.  Pour  un 
«  historien  »,  c'est  un  phénomène  pourtant  digne  de  remarque 
que  la  prétention  émise  par  la  Confédération  générale  du  tracail 
de  grouper  la  classe  ouvrière,  de  la  faire  passer  de  la  diversité 
inorganique  à  l'unité  organique,  de  donner  à  la  lutte  ouvrière 
une  valeur  politique  bien  qu'extra-parlementaire  et  extra-élec- 
torale, de  reconnaître  en  un  mot  que  les  institutions  économiques 
du  prolétariat,  jadis  conçues  coname  incapables  dç  suffire  â  la 
lutte  de  classe,  peu'^ent  seules  avoir  une  portée  révolution- 
naire. 

Socialisme  et  Christianisme,  par  A.-D.  Sertillanges 
(Paris,  Lecoffre,  1905).  —  Co  livre  montre  à  quel  degré  d'igno- 
rance des  faits  et  des  idées  qui  constituent  le  socialisme  moderne 
peuvent  parvenir  certains  écrivain  s  catholiques.  Le  P.  Sertillanges 
a  consacré  huit  conférences,  qui  font  la  matière  d'un  livre  de 
plus  de  300  pages,  â  disserter  d'un  sujet  dont  il  ne  connaît  évi- 
demment pas  le  premier  mot.  Il  n'a  rien  lu  de  ce  qui  constitue 
l'essentiel  de  la  littérature  socialiste.  En  dehors  des  discours  de 
Millerand  et  des  élucubrations  de  Georges  Renard,  il  ne  sait 
rien.    C'est  maigre  pour  parler  du  socialisme. 

Outre  cette  première  constatation,  ce  livre  vaut  encore 
la  peine  d  être  signalé,  parce  que  l'auteur  est  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'on  pourrait  établir  une  entente  entre  le  socialisme 
et  l'Eglise.  «  Et  puis,  en  parcourant  du  regard,  tout  à  l'heure 
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—  dit-il,  dans  sa  préface  —  le  monde  socialiste,  nous  serons 
tenus  de  constater  que  tout  n'y  est  pas  de  même  couleur  ;  que 
plus  d'une  bonne  volonté  égarée  s'y  fait  voir  t-t  mérite,  de  la 
part  du  chrétien,  bien  plus  un  salut  fi-aternel  qu'un  anathème. 
Un  certain  socialisme  du  ca'ur  est  frère  de  la  doctrine  chrétienne  : 
disons  mieux,  il  en  est  le  fils  (p.  VII!)...  Je  montrerai  à  quel 
point  le  socialisme  a  tort  de  repousser  violemment,  comme  il  le 
fait,  les  catholiques;  mais  avec  les  restrictions  que  de  droit, 
j'oserai  avancer  aussi  la  réciproque.  » 

Les  catholiques  sociaux  peuvent  trouver  des  analogies  réelles 
entre  le  réformisme  socialiste  et  leur  réformisme  à  eux  :  corriger 
les  maux  engendrés  par  le  développement  industriel,  faire  inter- 
venir l'Etat  au  profit  des  ouvriers,  porter  secours  aux  pauvres, 
donner  aux  pouvoirs  publics  le  sens  du  «  devoir  social  »,  criti- 
quer la  propriété  et  le  salariat,  parler  de  l'rdéal.  etc.,  etc.,  ce 
sont  là  choses  parfaitement  communes  à  l'un  et  à  l'autre.  Mais 
le  socialisme  n'est  pas  cela  :  c'est  la  lutte  de  classe.  Organiser 
la  révolte  ouvrière  pour  détruire  le  monde  capitaliste  et  lui  subs- 
tituer une  société  de  producteurs  libres  et  asssociés  ;  se  préparer 
par  la  grève,  par  la  lutte  quotidienne  sous  toutes  ses  formes,  à 
une  lutte  plus  générale  et  finale;  mener  sans  merci  la  guerre 
contre  la  classe  capitaliste  et  ses  représentants,  quelle  que  soit 
leur  bienveillance,  leur  démocratie  et  leur  «  amour  du  peuple  », 
tout  cela,  le  P.  Sertillanges  le  condamne  avec  horreur.  11  prouve 
par  cela  même  l'incompatibilité  du  catholicisme  social  et  du 
socialisme. 

L'Eglise  et  la  Démocratie  dénoncent  de  la  même  façon  la  lutte 
de  classe  :  l'une  et  l'autre  sont  pour  la  paix  sociale,  comme  elles 
sont  pour  la  hiérarchie  sociale  et  le  «  devoir  social  ».  M  Brune- 
tiére  l'a  remarqué,  avec  une  grande  pénétration  d'esprit,  dans 
une  polémique  avec  M.  G.  Renard,  où  l'ami  de  Millerand 
n'eut  pas  le  beau  rôle.  Contre  l'Eglise,  le  socialisme  ouvrier 
mène-t-il  aussi  la  même  lutte  que  contre  la  démocratie  :  c'est 
que  la  séparation  des  classes,  la  guerre  à  mort  que  prolétariat  et 
bourgeoisie  mènent  l'un  contre  l'autre,  constituent  l'alpha  et 
l'oméga  du  socialisme  moderne. 

La  Coopération,  par  Hubert- Valleroux  (Paris.  Lecoffre, 
190o).  —  Il  y  a  dans  ce  volume,  consacré  à  la  gloire  de  la  paix 
sociale,  toute  une  collection  d'aphorismes  qui  en  font  le  principal 
intérêt.  Page  2,  l'auteur  nous  apprend  que  «  les  travailleurs  ma- 
nuels sont  rarement  les  auteurs  des  institutions  faites  dans  leur 
intérêt  ;  elles  viennent  habituellement  des  hommes  ayant  l'ins- 
truction et  des  loisirs,  de  ceux  que  les  socialistes  maudissent  et 
attaquent  sans  cesse  sous  le  nom  de  capitalistes  et  de  bourgeois.  » 
Ingrats  travailleurs  et  horribles,  socialistes  !  —  Page  35,  il  dé- 
clare :  «  Il  ne  laut  pas  s'y  tromper,  la  condition  de  salarié  a  de 
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sen'œ  bles  avantages  :  ne  rien  risquer,  n'avoir  aucune  responsa- 
bilité, n'avoir  pas  à  s'occuper  de  l'entreprise  ni  de  la  conduite  de 
l'aSaire.  »  Il  s'agit  des  salariés  employés  par  les  coopératives  de 
production.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  l'auteur  ne  pense  pas  de 
même  au  sujet  de  tous  les  salariés  en  général.  Heureux  salariés 
et  pauvres  «  associés  »  ou  patrons  !  —  Page  105  :  «  [Les  ouvriers] 
sont  bien  obligés  de  constater  que  ces  vertus  bourgeoises  de  cal- 
cul, de  prévision,  d'épargne,  qu'ils  considèrent  peu  d'ordinaire, 
ne  sont  point  méprisables,  et  que  si  les  chefs  d'industrie  gagnent 
crdinaircnicnt  plus  que  leurs  ouvriers,  ils  ont  un  souci,  une 
peine,  une  responsabilité  que  les  salariés  ignorent.  »  Triste  sort 
des  chefs  d'industrie!  —  Page  196:  «  Je  n'ai  pas  craint  de  m'é- 
tendre  sur  ce  mouvement  des  coopératives  socialistes...  parce 
qu'il  importe  de  bien  aviser  ceux  qui,  avec  plus  de  bon  vouloir 
que  de  réflexion  ot  de  logique,  donnent  leur  appui  à  ces  coopé- 
ratives, qu'ils  travaillent  ainsi  au  succès  des  doctrines  anti-reli- 
gieuses et  anti-sociales.  » 

11  faut  ajouter  que  ce  travail,  où  il  y  a  pourtant  quelques  ren- 
seignements historiques,  ne  présente  pas  de  valeur  et  n'apporte 
aucune  contribution  à  l'étude  du  mouvement  coopératif.  Super- 
ficiel et  hâtif,  se  bornant  n  une  nomenclature  incomplète  des 
faits,  il  ne  donne  même  pas  une  idée  vague  du  sujet  qu'il  étudie. 
L'autenr,  qui  a  rapidement  parcouru  les  articles  du  iVJoni'cmcnt 
socialiste  aur  la  question,  n'a  pas  davantage  uneconeeption  bien 
claire  de  ce  qu'est  le  socialisme.  Page  82,  il  déclare  que  la 
Cliamhve  coorjéi-afivr  des  Associations  de  production  est  socia- 
liste !  M.  Hubert- Valleroux  lui  octroie  ce  qualificatif  parce  que 
(p.  80),  elle  se  fit  représenter  aux  obsèques  de  Zola,  a  adversaire 
du  catholicisme  »,  «  de  même  que,  lors  de  l'épisode  du  champ  de 
courses  d'Auteuil.  elle  envoya  à  M.  Loubet  une  adre-se  très  ac- 
centuée ».  Décidément,  la  «  paix  sociale  »  ne  brille  pas  par  ses 
pontifes.  Elle  fera  bien  de  renouveler  son  personnel. 

Corporations  et  syndicats,  par  Gu^^tave  Faguiez  (Paris, 
Lecoffrc,  1905).  C'est  un  résumé  populaire  de  l'évolution  du 
régime  corporatif  et  de  la  formation  du  mouvement  syndical  que 
M.  Gustave  Fagniez,  membre  de  l'Institut  et  théoricien  de  la 
«  paix  sociale»,  a  esquissé  dans  ce  petit  livre.  Il  a  soin  d'ail- 
leurs de  marquer  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  régime 
corporatif  et  le  mouvement  syndical.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'en 
un  sens,  c'est  tout  le  contraire  :  ,1a  corporation  avait  l'obligation 
à  sa  base,  tandis  que  le  syndicat  est  essentiellement  volontaire 
et  libre.  De  plus,  pour  comprendre  le  rôle  du  syndicat  moderne, 
il  faut  le  considérer  comme  le  produit  de  l'évolution  industrielle 
et  le  rapporter  à  la  lutte  des  classes.  Du  moins  en  France,  c'est 
ainsi  qu'on  doit  l'envisager. 
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M.  Fagniez,  après  avoir  rappelé  les  phases  principales  de 
riiistoire  du  régime  corporatif,  marqué  l'œuvre  delà  Révolution 
en  matière  d'association  professionnelle  et  retracé  la  lente  forma- 
tion syndicale  jusqu'à  la  fin  de  1884,  examine  les  syndicats  pa- 
tronaux et  les  syndicats  ouvriers.  Il  signale  la  stérilité  des  syn- 
dicats patronaux  en  ce  qui  touche  les  négociations  amiables  en- 
tre patrons  et  ouvriers  :  ils  n'ont  rien  fait  dans  le  sens  de  l'ar- 
bitrage et  de  la  conciliation  chers  au  pacifistes  sociaux 
(pp.  86-92).  Leur  rôle  s'est  borné  à  agir  sur  les  pouvoirs  publics 
et  à  soutenir  la  lutte  contre  les  syndicats  ouvriers.  Il  faut  sou- 
haiter que  les  syndicats  patronaux  continuent  à  se  considérer 
comme  des  organes,  non  de  pacification,  mais  de  guerre  sociale  : 
ils  maintiendront  aux  relations  du  travail  et  du  capital  le  véri- 
table état  d'opposition  irréductible  qui  les  caractérise. 

Les  syndicats  ouvriers  ne  sont  envisagés  par  l'auteur  qu'au 
point  de  vue  de  leur  fonctionnement,  c'est-à-dire  des  services 
qu'ils  ont  créés.  M.  Fagniez  néglige  la  «  psychologie  du  monde 
syndical  »  (p.  155),  et  par  là  il  entend  ne  pas  donner  place  dans 
son  étude  au  syndicalisme  révolutionnaire.  Ce  sont  pourtant 
les  sentiments  et  les  désirs  des  masses  qui  importent,  plus  que 
la  création  de  quelques  services,  qui  n'ont  rien  de  spécialement 
ouvrier  et  qui  relèvent  de  la  mutualité  vulgaire.  M.  Fagniez  est 
grand  admirateur  des  syndicats  qualifiés  dans  les  milieux  ou- 
vriers de«  réformistes  ».  Il  espère  un  rapprochement  entre  eux 
et  les  «  économistes  sociaux  »  ou  coryphées  de  la  paix  sociale 
(p.  118).  Il  a  une  grande  admiration  par  la  Fédération  du  Livre 
(p.  141  et  suiv.).  Il  fait  un  éloge  enthousiaste  de  Keufer  : 
«  Sans  illusion  sur  les  défauts  par  lesquels  la  classe  ouvrière 
entrave  l'essor  syndical,  ayant  le  courage  de  le  dire  aux 
intéressés,  il  s'est  renfermé  dans  la  préoccupation  des  améliora- 
tions professionnelles  sans  les  lier  à  des  rêves  de  palingénésie 
sociale,  sans  flatter  la  crédulité  populaire  dans  les  coups  de 
théâtre  dont  l'amuse  le  charlatanisme  socialiste,  tels  que  la 
grève  générale  »  (p.  148).  La  Fédération  des  mécaniciens  et  son 
secrétaire  Coupât  obtiennent  • —  et  méritent  —  les  mêmes  élo- 
ges de  l'honorable  membre  de  l'Institut  :  «  Dans  la  Fédération 
des  mécaniciens,  écrit  M.  Fagniez,  comme  dans  la  Fédération 
du  Livre,  on  aperçoit  une  intelligence  directrice.  «  Lu  aussi  on 
a  laissé  au  secrétaire  général,  ?.!.  Coupât,  et  à  ses  collabora- 
teurs, le  temps  de  bien  faire,  d'acheminer  dans  une  voieféconde 
une  de  ces  organisations  ouvrières  toujours  exposées  à  tomber 
dans  l'impuissance  où  conduisent  les  compétitions  person- 
nelles et  les  rêves  du  millénarisme  social  »  (p.  150).  Ces  élogea 
que  prodigue  à  ces  organisations  réformistes  un  des  plus  notoi- 
res conservateurs  sociaux,  sont  la  juste  contrepartie  des  cri- 
tiques que  les  syndicalistes  révolutionnaires  leur  adressent. 
Ceux-ci  se  trouvent  donc  d'accord  avec  un  théoricien  de  la  paix 
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sociale  comme  M.  Fagniez  pour  caractériser  de  la  même  façon 
les  Fédérations  pacifiques  et  anti-révolutionnaires  du  Livre  et 
des  mécaniens.  Bonne  note  doit  en  être  prise  par  les  syndica- 
listes révolutionnaires  !  Mais  M.  Fagniez  se  trompe  lorsqu'il  as- 
simile à  ces  deux  Fédérations,  qui  l'enthousiasment  si  fort,  les 
deux  Fédérations  des  lithographes  et  des  mouleurs.  C'est  évi- 
demment triste  pour  la  paix  sociale,  mais  ces  Fédérations  ont 
été  conquises  à  ce  syndicalisme  révolutionnaire  que  M.  Fagniez 
ne  veut  pas  se  donner  la  peine  d'examiner  attentivement.  Le 
syndicalisme  révolutionnaire  aurait-t-il  donc  une  vertu  que  ne 
soupçonne  pas  M.  Fagniez?  L'auteur  ferait  bien  de  se  renseigner 
avant  de  publier  une  seconde  édition  de  son  opuscule. 

Les  syndicats  mixtes  semblentà l'auteur  sans  avenir(p.  158).  Il 
nous  donne  d'utiles  renseignements  sur  quelques-uns  d'entre  eux 
(pp.  161  à  168).  Les  syndicats  jaunes  ont,  paraît-il,  les  sympathies 
du  public,  s'ils  sont  condamnés  par  le  monde  syndical  (p.  171). 
En  terminant.  M.  Fagniez  ne  croit  pas  pouvoir  prédire  qui 
triomphera  :  ou  du  syndicalisme  révolutionnaire,  ou  du  syndica- 
lisme réformiste  ou  du  sydicalisme  chrétien.  Il  se  contente  de 
formuler  les  vœux  de  paix  et  de  concorde  sociales  qui  consti- 
tuent le  fond  de  sa  pensée.  Et  par  là  se  termine  ce  petit  volume, 
superficiel  et  rapide,  dont  le  titre  promet  plus  qu'il  ne  donne, 
mais  qui  est  utile  à  consulter  pour  se  rendre  compte  du  peu  de 
danger  que  présentent  pour  notre  action  les  livres  des  mem- 
bres de  l'Institut. 

Hubert  Lagardelle. 


Les  Brochures 


La  Journée  de  huit  heures,  par  Louis  Niel  (Paris,  La 
Vie  socialiste,  1905).  —  Notre  camarade  Niel,  secrétaire  de  la 
Bourse  du  travail  de  Montpellier,  a  réuni  les  principaux  argu- 
ments en  laveur  de  la  journée  de  huit  heures.  Il  a  fait  précéder 
cette  partie  de  son  travail  d'un  historique  de  la  question,  où  il 
a  relevé  les  principales  manifestations  en  faveur  de  la  journée  de 
8  heures.  Sa  brochure  constitue  ainsi  un  instrument  de  propa- 
gande qui  peut  rendre  de  réels  services. 

Mais  c'est  surtout  la  façon  dont  Niel  pose  le  problème  des 
8  heures  que  nous  retiendrons,  car  c'est  la  conception  même  de 
la  lutte  ouvrière  révolutionnairement  menée  qui  s'y  trouve  en 
gagée.  La  plupart  des  partisans  de  la  journée  de  8  heures  se 
préoccupent  beaucoup  de  persuader  au  patronat  qu'il  n'aura 
rien  à  y  perdre,  puisque  la  production  n'en  sera  en  rien  dimi- 
nuée. Niel  pense  avec  raison  que  cela  est  d'abord  peu  vraisem- 
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blablo,  mais  surtout  que  cela  ne  présente  aucun  intérêt  pour  la 
lutte  ouvrière.  Du  moment  qu'on  proclame  qu'il  n'y  a  entre 
patrons  et  ouvriers  auciinn  communauté  d' intérêts,  aucune  soli- 
darité d'aucune  sorte,  pourquoi  se  préoccuper  du  résultat  de 
telle  ou  telle  conquête  prolétarienne  sur  la  situation  du  patro- 
nat ?  Les  producteurs  ne  veulent  travailler  que  huit  heures,  non 
pas  pour  être  agréables  aux  chefs  d'industrie,  mais  pour  conqué- 
rir plus  de  bien-être  et  de  liberté.  Ils  mènent  une  lutte  unilaté- 
rale, ils  poussent  à  fond  les  antagonismes  de  classe  et  ne  se  de- 
mandent en  aucun  moment  la  répercussion  qu'aura  sur  le  sort 
des  employeurs  la  réalisation  de  leurs  vœux.  Niel  a  parfaitement 
raison  d'insister  sur  ce  point,  en  s'écriant  (p.  25)  :  «  Tant  pis 
pour  les  patrons  !  » 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  les  travailleurs  auraient  à 
l'égard  des  capitalistes  plus  de  ménagements  que  n'en  ont  les 
capitalistes  les  uns  à  Tégard  des  autres.  Lorsqu'un  industriel 
crée,  développe  ou  transforme  une  entreprise,  il  ne  se  demande 
jamais  s'il  n'amènera  pas  la  chute,  par  la  concurrence  qu'il  lui 
fait,  de  telle  entreprise  voisine.  Il  n'écoute  que  les  exigences 
mêmes  de  la  lutte  économique,  et  se  soucie  peu  des  ruines  qu'il 
peut  amonceler.  Le  prolétariat  n'a  pas  à  entrer  dans  plus  de 
considérations  lorsqu'il  combat  le  capitalisme. 

A  signaler  encore  dans  la  brochure  de  Niel  les  fortes  pages 
qu'il  consacre  à  l'action  directe  (p.  30  et  suiv.j  «  Que  les  tra- 
vailleurs, conclut-il,  (p.  32),  ne  se  laissent  pas  griser  par  la  vertu 
divine  de  la  loi  ou  la  puissance  providentielle  de  l'État,  ou  ils 
attendront  longtemps  la  journée  de  huit  heures.  » 

La  journée  de  huit  heures,  éditée  par  la  Confédération 
générale  du  Travail  {Paris,  10,  citj  Ricerin,  1905).  —  En  enga- 
geant le  mouvement  pour  la  conquête  de  la  journée  de  huit  heu- 
res, la  Confédération  du  Traçait  ne  fait  que  mettre  en  œuvre 
une  résolution  fort  ancienne  prise  par  la  classe  ouvrière.  Et  les 
socialistes  qui  ont  revendiqué  une  sorte  de  droit  historique  sur 
cette  agitation  n'ont  vraiment  pas  été  bien  inspirés  :  la  Confé- 
dération n'a  jamais  entendu  apporter  une  nouveauté.  Mais  ce 
qu'elle  prétend  inaugurer,  dans  la  campagne  qu'elle  a  entreprise, 
ce  sont  les  mor/ens  employés  par  elle,  et  qui  se  résument  tous 
dans  ce  mot  :  action  directe.  C'est  ce  que  précise,  dès  ses  pre- 
mières pages,  l'énergique  appel  que  la  Confédération  a  lancé, 
sous  forme  de  brochures  accessibles  à  tous,  au  prolétariat  fran- 
çais :  «Le  tort  a  été  d'attendre  cette  amélioration  de  l'interven- 
tion légale,  tandis  qu'il  était  si  simple  de  se  concerter  entre 
travailleurs  et  de  se  mettre  d'accord  pour  ne  plus  travailler  que 
huit  heures  au  maximum  »  (p.  2). 

La  Confédération  ne  compte  donc  que  sur  les  forces  seules 
de  la  classe  ouvrière,  sur  son  effort  personnel,  sur  son  entrée  en 
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scène  directe  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures.  La  brochure 
qu'elle  vient  de  publier  n'a  pour  but  que  de  fournir  les  princi- 
paux arguments  que  doivent  développer  les  propagandistes  dans 
la  campagne  entreprise.  Nous  n'en  signalerons  que  les  caractères 
essentiels,  laissant  de  côté  l'énumération  des  raisons  courantes 
données  en  faveur  des  huit  heures. 

Avec  beaucoup  de  force,  la  Confédération  indique  que  le  but 
que  doit  poursuivre  le  prolétariat  n'est  pas  seulement  de  réduire 
la  journée  de  travail  à  huit  heures,  mais  d'obtenir  cette  diminu- 
tion sans  un  abaissement  consécutif  des  salaires.  La  brochure 
invoque  des  précédents  significatifs  : 

«  Quand  il  s'est  agi  de  mettre  en  vigueur  la  journée  de  dix 
heures,  dans  les  établissements  mixtes  (en  conformité  avec  la 
loi  du  30  mars  1900),  une  des  craintes  a  été  qu'il  n'en  résulte 
une  diminution  de  salaire.  X'avait-on  pas  vu  ce  phénomène  se 
produire  en  1892,  lors  de  la  réduction  légale  du  travail  des 
femmes?...  Mais,  depuis  1892.  l'organisation  sj^ndieale  s'est  for- 
tement développée!.. .  Aussi,  lorsqu'est  venue  en  application  la 
journée  de  dix  heures,  les  patrons  n'ont  pu  réduire  les  salaires  à 
leur  gi'é,  —  ils  se  sont  buttés  à  la  résistance  ouvrière.  Quantité 
de  grèves  ont  éclaté  et  les  grévistes  exigeaient,  soit  le  maintien 
du  salaire  ancien,  soit  une  augmentation.  —  Une  statistique  pu- 
bliée par  l'Office  du  Travail  évalue  à  95.570  le  nombre  d'ouvriers 
qui  se  sont  mis  en  grève,  à  ce  propos.  Or,  sur  ce  chiffre,  87.250 
ont  obtenu  satisfaction.  C'est  donc  plus  de  neuf  grévistes  sur  dix 
(exactement  91 .30  p.  lOOj,  qui  ont  eu  leur  salaire  antérieur  main- 
tenu ou  élevé,  en  même  temps  qu'ils  bénéficiaient  d'une  réduc- 
tion dans  la  durée  du  travail  »  (p.  14). 

La  partie  la  plus  décisive  peut-être  de  la  brochure  est  le  petit 
chapitre  consacré  à  la  répercussion  que  peut  avoir, la  journée  de 
huit  heures  sur  la  production.  L'intérêt  de  la  production  se 
confond  acec  l'intérêt  oucrier.  C'est  sous  la  pression  des  reven- 
dications ouvrières  que  les  industriels  perfectionnent  leur  tech- 
nique, transforment  leur  matériel,  se  mettent  au  niveau  des 
dernières  inventions  scientifiques.  Il  est  telle  grande  grève  qui  a 
plus  fait  pour  le  progrès  industriel  que  des  années  de  décou- 
vertes théoriques.  «  Dans  la  plupart  des  cas,  dit  la  brochure, 
page  20  (en  France,  plus  que  partout  ailleurs),  si  la  poussée 
ouvrière  pour  un  mieux-être  toujours  plus  grand  ne  venait  pas 
secouer  les  capitalistes  encroûtés  de  routine,  ils  continueraient 
leur  exploitation  surannée,  sans  éprouver  le  besoin  de  perfec- 
tionnements et,  pour  une  production  restreinte,  ils  imposeraient 
à  leurs  salariés  long  travail  et  maigre  paye.  Donc,  en  accentuant 
toujours  ses  exigences,  la  classe  ouvrière  sert  la  cause  du  progrès 
en  général  :  c'est  elle  qui,  loin  de  conduire  l'industrie  à  la  ruine, 
la  sauKc  de  la  décrépitude  et  lui  outre  des  horisons  nouveaux  ; 
et  c'est  grâce  à  ses  incessantes  revendications  que,  malgré  un 
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moindre  effort  humain,  la  puissance  île  production  se  trouve 
accrue.  » 

S'il  arrive  —  ce  qui  est  fatal  dans  bien  des  cas  —  que  la  ré- 
duction de  la  journée  à  huit  heures  amène  une  dimirmtion  cor- 
respondante de  la  production  et  par  conséquent  des  profits  pa- 
tronaux, la  brochure  l'ait  justement  observer,  comme  Niel  l'a 
préci:<é  dans  son  étude,  que  cela  ne  regarde  en  rien  la  classe 
ouvrière:  «  C'est  aux  patrons  qu'il  incombera  de  trouver  la 
solution  la  moins  préjudiciable  à  leur  cotîre  fort  »  (p.  25).  «  Ne 
nous  désolons  donc  pas  pour  cette  race  parasitaire  !  »   (p.  25). 

L:s  adversaires  avoués  ou  dissiujulés  de  la  Coafêdèrdtion  ont 
souvent  interprété  le  mouvement  qu'elle  prépare  pour  le  1"  mai 
prochain  comme  une  promesse  formelle  de  donner  à  la  classe 
ouvrière  la  journée  de  huit  heures.  Et  comme  il  est  bien  pro- 
bable que  le  1"  mai  1906  ne  verra,  pas  la  généralisation  immé- 
diate et  absolue  de  la  journée  de  huit  heures,  on  en  conclut  par 
avance  à  l'inefficacité  de  l'action  directe  du  prolétariat.  La  bro- 
chure ne  contient  en  rien  ces  promesses  illusoires  !  Il  n'appar- 
tient pas  à  la  Confêd'jratloii  d'apporter  à  date  fixe  la  journée  de 
huit  heures  aux  travailleurs.  Elle  n'a  pas  ainsi  posé  la  question. 
Elle  a  simplement  dit  à  la  classe  ouvrière  qu'elle  n'obtiendrait 
la  journée  de  huit  heures  que  du  jour  où  elle  su  rot'us'.Tuit  à  tra- 
eatUcr  plw<  de  huit  heures  dans  les  ateliers.  Et  la  date  dul"  mai 
n'est  que  la  date  initiale  d'une  agitation  qui  ira  de  plus  en  plus 
en  s'intensitiant.  Le  premier  mot  de  la  brochure  est  :  Veux-tu  ? 
Tout  le  sens  de  la  propagande  pour  les  huit  heures  est  là. 

Hubert  Lagardelle. 


Les  revues  socialistes  allemandes. 

Die  Neue  Zeit,  numéro  du  26  août,  numéros  de  septembre 
et  d'octobre,  numéros  des  4,  11  et  18  novembre  190Ô.  —  Die 
Socialistische-Monatshefte,  numéros  d'août,  de  septembre, 
d'octobre  et  novembre  1905. 

Je  suis  quelque  peu  en  retard  avec  les  revues  allemandes,  et 
je  me  vois  forcé  de  ne  signaler  que  l'essentiel  :  on  voudra  bien 
m'en  excuser.  La  question  des  rapports  entre  le  Parti  et  les  syn- 
dicats continue  à  préoccuper  beaucoup  nos  camarades  allemands  ; 
maints  articles  sont  expressément  consacrés  à  élucider  ce  grave 
problème.  On  sait  que  les  craintes  furent  vives  de  voir  les  syn- 
dicats et  le  Parti  entrer  en  opposition  ;  le  Congrès  de  Cologne 
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avait  révélé  dans  le  monde  syndical  des  tendances  ultra-modé- 
rées ;  les  orthodoxes  s'en  étaient  émus,  avaient  dénoncé  la  funeste 
neutralité  syndicale  ;  les  révisionnistes  répondaient  sur  un  ton 
aigre-doux,  et  une  certaine  tension  en  était  née  dans  les 
relations  entre  le  Parti  et  les  syndicats  :  une  polémique,  assez 
vive  même,  s'était  élevée  entre  le  Vorwacrts,  approuvant  plei- 
nement les  résolutions  du  Congrès  de  Cologne,  et  Kaustky, 
dénonçant  l'inaptitude  grandissante  de  ce  journal  à  jouer  le 
rôle  que  sa  position  d'organe  central  du  Parti  lui  incombe. 

On  n'était  donc  pas  sans  inquiétude  sur  l'issue  du  Congrès 
d'Iéna,  quand  celui-ci  s'est  ouvert.  Allait-il  renouveler  les  scan- 
dales de  Dresde  et,  qui  pis  est,  provoquer  la  scission  entre  le 
Parti  et  les  syndicats"?  Serait-il  —  l'expression  a  été  employée 
—  un  pronunciamento  contre  les  syndicats  V  On  sait  que  Dresde 
reste  un  souvenir  particulièrement  fâcheux  et  pénible  pour  la 
mémoire  de  nos  camarades  allemands  et  ils  feraient  tout,  je 
crois,  —  révisionnistes  comme  orthodoxes  —  pour  en  éviter  une 
seconde  édition. 

léna  ne  fut  pas  un  second  Dresde  et  la  Social-démocratie 
n'aura  pas  donné  au  monde  deux  fois  un  aussi  triste  spectacle  : 
on  respire  de  l'autre  côté  du  Rhin  !  Kautsky  déclare  même 
qu'Iéna  fut  un  des  Congrès  les  plus  heureux  et  les  plus  réconfor- 
tants du  Parti.  Que  la  sainte  Unité  en  soit  louée  !  Aucun  scan- 
dale ;  et  le  péril  d'une  scission  entre  Parti  et  syndicats  paraît 
conjuré.  Formellement,  il  semble  qu'il  y  ait  une  opposition  vio- 
lente entre  léna  et  Cologne  :  les  syndiqués  avaient  déclaré  à 
Cologne  ne  vouloir  même  pas  discuter  la  question  de  la  grève 
générale,  et  voici  que  le  Parti,  à  léna,  en  prescrit,  officiellement 
et  solennellement,  l'emploi  éventuel!  Mais  il  faut  croire  que 
dans  la  réalité  les  choses  ne  sont  pas  aussi  fortement  accusées  : 
Bœmelburg,  l'homme  pacifique  de  Cologne,  n'èst-il  pas  venu 
déclarer  à  léna  qu'on  avait  beaucoup  exagéré  son  amour  du 
repos  et  Bebel,  le  rapporteur  de  la  résolution  sur  la  grève  générale, 
n'a-t-il  paseu  des  mots  d'une  ironie  exquise,  comme  si  vraiment 
il  ne  fallait  pas,  non  plus,  exagérer  le  sérieux  de  sa  résolution? 

La  polémique  entre  le  Vorwaerts  et  Kautsky  s'est  terminée, 
on  le  sait,  par  le  départ  du  Vorwaerts  d'un  certain  nombre  de 
rédacteurs.  Ceux-ci  ont  crié  à  l'étranglement  de  la  liberté,  et 
c'est  l'occasion  pour  Kautsky,  de  nous  donner  une  docte  consul- 
tation sur  la  façon  dont  il  faut  entendre  la  liberté  de'la  presse  dans 
la  Social-démocratie.  Il  y  a  vraiment  du  théologien  dans  notre 
camarade,  et  la  casuistique  semble  son  élément  naturel.  Et  quand 
il  prononce,  par  exemple,  que  si  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens, 
il  faut  néanmoins  pour  juger  les  moyens,  considérer  la  fin,  cela 
ne  laisse  pas  de  nous  plonger  dans  une  certaine  inquiétude. 
Kautsky  montre  qu'entre  la  presse  bourgeoise  et  la  presse  socia- 
liste, il  y  a  cette  différence  que  si,  dans  la  première,  le  journaliste 
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est  l'esclave  d'un  capitaliste,  dans  la  seconde  il  n'est  que  le  sol- 
dat discipliné  de  son  Parti.  Mais  la  liber-té  gagne-t-elle  beau- 
coup à  ce  que  l'esclavage  devienne  impersonnel  et  s'appelle  dis- 
cipline? L'action,  sans  doute,  veut  de  l'unité  ;  un  journal,  sur- 
tout un  journal  de  combat,  ne  peut  se  contredire  d'un  jour  à 
l'autre,  et  la  rédaction  en  doit  être  liomogène.  Tout  ce  qui  est 
vivant  est  un  ;  la  vie  est  nécessairement  sectaire  et  partiale  ;  mais 
c'est  là  une  unité  tout  intérieure,  dont  ne  doit  connaître  aucun 
juge  étranger.  En  vérité,  je  ne  suis  guère  plus  avancé  «  en 
liberté  »  si  je  dois  soumettre  ma  pensée  et  mes  écrits  au  contrôle 
d'un  Parti,  au  lieu  de  les  plier  au  caprice  d'un  capitaliste.  Et  ce 
Parti  pourra  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  «  démocratiques  », 
cela  ne  change  rien  aux  choses.  On  a  beau  faire  le  gouvernement 
aussi  libéral  que  possible;  on  ne  travaille  vraiment  à  accroître 
la  liberté  qu'en  supprimant  toute  forme  de  gouvernement.  Mais 
le  socialisme  est  affamé  d'unité  dogmatique  et  gouvernementale  ; 
il  y  a  le  Parti,  et  le  Parti  doit  avoir  sa  presse  officielle,  son 
organe  central:  l'unité  intérieure,  principe  de  vie  et  d'action, 
devient  une  unité  extérieure  et  gouvernementale, et  l'on  a  recours 
à  l'habituelle  casuistique  pour  concilier  la  liberté  individuelle 
avec  cette  unité.  Le  monde  a  connu  jusqu'ici  deux  grandes  casuis- 
tiques :  celle  des  théologiens  catholiques  et  celle  des...  théologiens 
socialistes,  le  socialisme  se  proposant  d'être  pour  l'avenir  ce  que 
l'Eglise  a  été  dans  le  passé  :  le  gouvernement  d'une  idéologie  I 

Dans  sa  polémique  avec  le  Vorœaerts,  Kautsky,  néanmoins, 
ne  laisse  pas  d'émettre  quelques  vues  intéressantes.  L'opposition 
qu'il  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière  entre  la  a  manière  »  du 
VoT'u-acrts  et  celle  de  la  Ncue  Zcit  et  qu'il  présente  comme 
étant  l'opposition  d'un  socialisme  éthico-esthétique  au  socialisme 
scientifique  ne  manque  certainement  pas  de  justesse.  Il  est  cons- 
tant, d'une  manière  générale,  que  ce  qu'on  appelle  «  révision- 
nisme ))  en  Allemagne  et  réformisme  ailleurs,  n"a  été  qu'un 
retour  au  vieux  sentimentalisme  humanitaire  et  pseudo-socia 
liste  que  les  marxistes  avaient  pu  croire  définitivement  dépassé 
et  surmonté.  De  la  «  science  »  on  est  retombé  dans  le  vulgaire 
empirisme,  où  dominent  et  régnent,  nécessairement,  les  faciles 
considérations  éthico-esthétiques  :  la  morale  et  l'esthétique  sont 
le  domaine,  par  excellence,  des  préjugés  et  des  jugements  d'au- 
tant plus  absolus  qu'ils  sont  énoncés  au  nom  de  principes  plus 
obscurs  et  plus  «  immédiats  ».  Pour  briser  ces  moules  tout  faits 
où  s'emboîte  d'elle-même  et  sans  effort  la  pensée  empirique,  il 
ne  faut  rien  moins  que  la  rude  discipline  de  la  science  —  de  la 
science  qui  rend  plus  sévère  et  plus  exigeant  et  élève  le  regard 
des  régions  fluentes  d'un  empirisme  moral  jusqu'à  des  noyaux 
plus  résistants  de  la  réalité. 

^  Mais  de  cette  «  rechute  »  en  plein  sentimentalisme,  le  «  socia- 
lisme scientifique  »  n'est-il  pas   lui-même  quelque  peu  respon- 
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sable?  Et  le  «  marxisme  orthodoxe  »  avait-il  été  bien  profond, 
pour  permettre  un  aussi  prompt  et  facile  retour  au  simple 
humanitarisme?  11  apparaît  bien  aujourd'hui  que  la  prétendue 
((  science  »  du  socialisme  scientifique  n'était  guère  qu'un  en- 
semble de  formules  abstraites  dont  l'impuissance  à  étreindre  la 
réalité  a  étrangement  facilité  le  retour  paresseux  de  la  pensée 
socialiste  à  ses  modes  primitifs. Et  si  les'iConsidérations  esthético- 
morales  nous  laissent  nécessairement  prisonniers  des  préjugés 
de  la  routine  empirique,  il  ne  semble  pas  que  les  considérations 
scientifiques  des  marxistes  orthodoxes  les  en  aient  davantage  et 
plus  complètement  affranchis,  'voyez  le  a  préjugé  »  patriotique, 
par  exemple  :  aussi  bien  Guesde  en  France,  que  Bebel  en  Alle- 
magne ou  Ferri  en  Italie  n'en  ont,  que  je  sache,  brisé  le  joug  — 
malgré  toute  la  science  de  leur  socialisme  scientilique.  C'est  qu'il 
y  quelque  chose  de  plus  révolutionnaire  encore  que  la  science, 
c'est  l'action  :  les  syndicats  se  sont  révélés  plus  révolutionnaires 
que  les  partis  socialistes,  parce  que  l'action  syndicale  est,  ipso 
facto,  une  action  fondamentalement  révolutionnaire,  une  action 
que  brise  beaucoup  plus  sûrement  les  moules  traditionnels  où 
s'enferme  la  pensée,  que  le.s  plus  savantes  recherches  .-cienti- 
fiques  :  et  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  l'anti militarisme  et 
l'antipatriotisme  sont  des  idèc.a  syndicales  par  excellence,  étant 
des  conséquences  logiques  et  nécessaires  de  l'action  syndicale.  Le 
socialisme  scientifique,  au  contraire,  conduit  au  socialisme 
d'Etat,  et  partant,  à  une  nouvelle  forme  de  patriotisme  —  et 
cela  est  naturel  :  la  science  ne  crée  pas,  elle  «  réfléchit  »,  ce  qui 
est  ;  il  n'y  a  que  l'action  qui  soit  créatrice,  et  partant  révolution- 
naire; la  science  «révolutionnaire»,  c'est  celle  qui  réfléchit 
les  jcréations  de  l'action,  comme  Marx  l'a  en.-eigné  ;  mais  la 
science  seule  et  sans  l'appui  d'une  pratique  no'uvelle  reste  un 
facteur  de  conservation  sociale  :  le  marxisme  orthodoxe,  pure 
théorie,  acceptant  les  formes  traditionnelles  de  l'Etat  moderne 
et  prétendant  les  utiliser  à  ses  fins  propres,  a  été  absorbé  par 
lui  et  avorte  misérablement  aujourd'hui  en  un  socialisme  démo- 
cratique et  patriotique:  c'était  logique  et  c'était  fatal. 

Aussi,  quand  (>da  Olhcrg  {iscue  Zoit  du  4  novembre) 
dans  son  article  sur  le  syndicalisme  italicv.  vient  nous  dire  que 
la  doctrine  sorellienne,  dont  s'inspirent  les  syndicalistes  tant 
italiens  que  français  ne  fait  que  donner  à  de  très  vieilles  choses 
un  nouveau  nom.  suis-je  tenté  de  lui  répondre  qu'elle  a  rai- 
son plus  encore  qu'elle  ne  croit  ;  car,  —  mon  Dieu  oui  !  —  l'In- 
ternationale est  une  vieille  chose,  et  les  doctrines  de  Prodhon 
et  de  Marx  aussi  !  et  la  «  doctrine  »  de  Sorel,  c'est  bien  un 
retour  aux  doctrines  essentielles  de  l'Internationale,  et  une  illus- 
tration pénétrante  et  profonde  de  ce  qu'il  y  avait  de  fondamen- 
tal dans  la  pensée  de  Marx  et  de  Proudhon.  Eh  oui,  assuré- 
ment, ce  sont  là,  je  le  répète,  de  très  vieilles  choses,  mais  par 
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rapport  à  la  pratique  géntirale  des  partis  politiques  socialistes, 
elles  sont  redevenues  trcs  nouvelles  et  très  révolutionnaires,  ce 
qui  mesure  le  di-grë  d'avachissement  socialiste  où  sont  tombés 
lesdits  partis  politiques. 

Le  syndicalisme  n'a  nullement,  en  effet,  la  prétention  d'èti'e  une 
chose  nouvelle,  puisqu'il  ne  fait  que  reprendre  la  tradilion  de  l'In- 
ternationale ;  mais  eette  tradition  (Hait  tombée  dans  un  si  profond 
oubli  que  la  reprendre  fut  une  véritable  «  nouveauté».  Et  s'il  y 
a  un  mérite  qu'on  ne  contestera  pas  au  syndicalisme,  c'est  d'avoir, 
au  nom  de  cette  tradition,  si  bien  et  si  nettement  restauré  le 
problème  du  socialisme  dans  sa  primitive  et  vigoureuse  origina- 
lité, que  la  torpeur  à  la  fois  dogmatique  et  empirique  des  partis 
socialistes  en  est  encore  effarée.  L'antipatriotisme,  en  particu- 
lier, n'a-t-il  pas  fait  l'effet  d'un  véi'itable  pavé  dans  la  mare  aux 
grenouilles"?  —  l'antipatriotisme,  cette  pierre  de  touche  infail- 
lible du  degré  de  profondeur  des  sentiments  socialistes. 

Socialisme  scientifique,  disais-je  plus  haut,  socialisme  d'Etat, 
patriotisme  socialiste  —  tout  cela  va  de  pair  et  forme  un  en- 
semble parfaitement  logique,  comme,  par  contraste,  syndica- 
lisme, anùétatisme,  antipatriotisme.  Un  antiétatisme  consé- 
quent avec  lui-même  est  antipatriotique.  Quel  est,  en  effet, 
l'argument  essentiel  des  «  patriotes  »  ?  Ils  disent  que  nous  vou 
Ions  livrer  la  France,  la  France  libre  de  la  Révolution,  à 
Guillaume  II,  c'est  à-dire  à  la  réaction  autocratique  et  féodale;  ils 
prétendent  que  nous  concevons  l'humanité  sous  la  forme  d'une 
masse  homogène  et  amorphe  où  les  différences  nationales  dispa- 
raissent ;  et  que  le  plus  clair  résultat  d'une  telle  indifférence  en 
matière  de  patrie  serait  de  favoriser  la  restauration  d'une  sorte 
de  monarchie  universelle  au  profit  de  quelque  Guillaume  II.  Mais 
raisonner  ainsi,  c  est  admettre  que  le  mouvement  d'absorption 
et  de  centralisation  politique,  par  lequel  les  Etats  modernes  se 
sont  constitués  dans  ieui's  limites  nationales  respectives,  puisse 
déborder  ces  limites  et  devenir  international.  Et  sans  doute 
Napoléon  1"  tenta  de  réaliser  ce  rêve  monstrueux,  renouvelé  du 
Moyen-âge,  d'un  empire  universel  ;  mais  on  sait  ce  qu'il  en 
advint  et  les  traités  de  \"iennH',  comme  l'a  bien  vu  Proudhon  (1), 
en  réaffirmant  le  principe  île  l'équilibre  européen  qu'avaient  déjà 
posé  les  traités  de  Weslplialie  et  en  ;iffirmant  le  principe  nou- 
veau des  libres  constitutions  politiques  à  l'intérieur  de  chaque 
Etat,  ont  établi  les  deux  règles  fondamentales  du  droit  public 
européen,  négation  de  toute  tentative  nouvelle  de  monarchie 
universelle'. 


^1)  Voir  sa  brochure:  Si  les  traités  de  1815  ont  cessé  d'exister 
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Mais  ne  voit  on  pas,  en  tous  cas.  que  le  socialisme  syndica- 
liste, qui  prétend  rë>iorber  daus  les  organisations  ouvrières  toute 
la  puissance  de  l'Etat  moderne  et  qui,  par  conséquent,  est 
contre  l'étatisrae  dans  les  limites  nationales,  admettrait  en- 
core bien  moins  cette  sorte  d'étatisme  international,  que  consti- 
tuerait une  monarchie  universelle?  Il  est  contre  l'absorption  poli- 
tique par  l'Etat  des  forces  nationales  :  a  fortiori,  serait-il  contre 
une  absorption  politique  internationale.  L'étatisme.  miné  déjà 
à  l'intérieur  des  limites  nationales  et  ayant  à  se  défendre  contre 
un  ennemi  national  intérieur,  ne  peut  plus  songer  à  déborder  à 
l'extérieur,  et  si  la  centralisation  politique  menace  ruine  déjà  en 
décades  frontières,  elle  ne  peut  plus  extravaser:  le  principe 
mêmedugouvernementalismeestmisen  cause, tant  nationalement 
qu'internationalement  :  c'est  tout  le  vieux  système  politique  qui 
s'écroule. 

Pernerstorfer  (  numéro  d'août  des  Socialistischn  -  Monat- 
slicfte),  dans  un  article  sur  «  la  pensée  nationale  et  internatio- 
nale »,  fait  remarquer  qu'en  Autriche,  où  il  y  a  tant  de  natio- 
nalités différentes,  le  Parti  socialiste  a  été  obligé  de  reconnaître 
la  diversité  de  ces  nationalités  et  d'acîcorder  à  chaque  fraction 
nationale  son  autonomie  ;  il  en  conclut  que  l'internationalisme, 
sous  sa  forme  ancienne  tout  au  moins,  est  une  pure  chimère,  et 
que  le  patriotisme  est  fondé  même  en  raison  socialiste.  Mais 
quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  conclusion  et  les  prémisses  ? 
Nous  ne  le  voyons  pas,  ou  plutôt,  nous  ne  le  voyons  que  trop  : 
on  conçoit  rinternationaiisme  comme  le  rêve  d'une  absorption 
politique  des  différentes  nationalités  par  je  ne  sais  quelle  unité 
gouvernementale  internationale,  c'est-à-dire  qu'on  conçoit  l'in- 
ternationalisme sur  le  patron  de  la  centralisation  politique 
nationale  réalisée  par  les  Etats  modernes.  Le  Parti  socialiste 
autrichien,  nous  dit  Pernerstorfer,  a  été  obligé  de  tenir  compte 
des  diversités  nationales  :  pourquoi  le  socialisme  international 
ne  tiendrait-il  pas  compte  des  «  patries  »  '?  On  voit  le  raisonne- 
ment. Il  est  simple,  mais  il  a  un  grand  tort  :  il  ne  porte  pas  ;  il 
pêche  par  ignorance  du  sujet.  Car  il  n'y  a  pas  de  mouvement 
plus  fédéraliste  que  le  mouvement  ouvrier  ;  chaque  syndicat 
prétend  garder  son  autonomie  et  sa  liberté;  un  organisme 
central,  qui  prétendrait  absorber  en  lui  toute  la  vie  syndicale, 
comme  l'Etat  politique  absorbe  en  lui  toute  la  vie  sociale,  ne 
serait  pas  toléré  par  les  syndicalistes;  le  mouvement  ouvrier 
syndicaliste  est  affamé  de  liberté,  de  décentralisation  et  d'auto- 
nomie, comme  les  partis  politiques  sont  affamés  de  centralisa- 
tion, de  dictature  et  de  pouvoir.  Et  l'unité  que  les  syndicalistes 
prétendent  réaliser  n'est  pas  une  unité  gouvernementale,  mais 
une  unité  tout  intérieure  et  tout  intellectuelle,  où  peuvent 
vivre  en  toute  liberté  les  diversités  les  plus  grandes,  —  le  monde 
de  la  production  étant  le  monde  le  plus  varié  qu'il  y  ait,  le  plus 


NOTF.S    IllIlLIor.KAl'IlIQUES  117 

réfractaire,  par  conséquent,  à  toute  centralisation  et  absorption 
dt-  nature  politique. 

Là  git  précisément  la  grandi.'  différence  qui  sépare  le  socialisme 
ouvrier  du  socialisme  politique:  celui-ci  s'est  constitué  sur  le 
patron  des  partis  politiques  bourgeois,  dont  le  but  est  la  con- 
quête do  la  puissance  centralisée  de  l'Etat  et  son  idéal  d'org;irii- 
sation  implique,  en  conséquenc.-e,  la  plus  grande  unité  possible, 
la  plus  forte  centralisation,  comme  l'I'^tat  lui-même,  dont  il  veut 
s'emparer;  celui-là,  au  contraire,  inaugure  un  ordre  politi<iue 
tout  à  fait  nouveau  et  n'ayant  pas  pour  but  la  conquête  de  l'Etat, 
mais  sa  disparition,  il  est  aussi  fédéraliste,  décenti'alisateur  et 
libertaire  que  les  partis  politiques  sont  unitaires,  centralisateurs 
et  dictatoriaux. 

C'est  pourquoi  le  divorce  est  si  profond  entre  le  syndicalisme 
révolutionnaire  et  les  partis  socialistes.  On  agite  beaucoup,  en 
Allemagne,  la  question  des  rapports  entre  les  syndicats  et  le 
Parti,  mais  on  n'aperçoit  pas  Tessentiel  et  l'on  se  borne  à  sou- 
haiter l'union  des  deux  forces.  Je  ne  vols'  que  Bernstein  qui,  en 
creusant  un  peu  le  problème,  arrive  à  le  poser  dune  manière 
intéressante.  Et  ses  deux  ai'ticles  d'octobre  et  de  novembre,  dans 
les  SociaUstischc-Monatshc.jtf,  sont  remarquables  à  cet  égard. 
Dans  le  premier,  celui  d'octobre,  «  classe  et  lutte  de  classe  »,  il 
recherche  ce  qu'il  faut  entendre  par  classe.  Marx  a  distingué  /■/. 
classr  en  soi  et  la  classe  pour  soi  :  mais  que  signifie  cette  dis- 
tinction et  à  quoi  correspond-elle  dans  la  réalité  ?  La  classe  en 
soi  est  un  groupement  économique  ;  elle  a  une  réalité  écono- 
mique, une  unité  économique;  l'unité  de  /a  classe  po'ir  soi  est, 
au  contraire,  une  unité  plutôt  psychologique  ;  c'est  celle  d'un 
parti  :  mais  le  parti  est-il  adéquat  à  la  classe,  la  recouvre-t-il 
exactement  ?  En  fait,  le  parti  déborde  de  beaucoup  la  classe 
ouvrière  proprement  dite,  puisqu'il  comprend  dans  son  sein  des 
petits-bourgeois,  des  intellectuels,  des  bureaucrates  et  maintes 
autres  catégories  sociales.  Le  socialisme  conservera-t-ilun  carac- 
tère purement  ouvrier  ou  deviendra  t-il  un  parti  démocratique? 
C'est  ainsi  que  finalement  le  problème  se  pose  et  que  Bernstein 
le  pose  :  il  intitule,  par  exemple,  son  article  d'août  :  La  Sociul- 
démocratie  detiendra-t-clle  un  parti  po/mlaire  ? 

On  sait  que  l'effort,  précisément,  des  nivisionnistes  et  réfor- 
mistes, en  tous  pays,  a  été  de  transformer  le  socialisme  en  un 
parti  simplement  démocratique.  Pour  eux,  le  schéma  marxiste 
de  la  lutte  de  classe  était  devenu,  étant  donné  la  complication 
croissante  des  groupes  sociaux,  beaucoup  trop  simple  et  trop 
étroit  :  il  a  fallu  le  compliquer  et  l'élar^'ir  pour  que  petits  bour- 
geois, fonctionnaires,  intellectuels,  puissent  entrer  dans  les 
partis  socialistes.  Mais  plus  le  socialisme  se  gonflait  ainsi  d'élé- 
ments non  spécifiquement  ouvriers,  et  plus  il  s'embourbait  dans 
le  marécage  démocratique.  Et  qu'est-ce  alors  que  le  syndica- 
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lisme  révolutionnaire,  sinon,  simplement,  l'effort  que  le  socia- 
lisme accomplit  pour  revenir  à  ses  origines  ouvrières  et  retouvrer 
un  caractère  spécifiquement  ouvrier?  Vis-à-vis  de  cet  effort, 
l'attitude  des  orthodoxes  et  des  révisionnistes  est  sensiblement 
différente:  les  premiers,  au  fond,  méprisent  le  mouvement  syn- 
dical ;  pour  eux,  le  syndicat  reste  «  l'école  primaire  <>  du  socia- 
lisme, et  il  ne  faut  pas  contester  la  prééminence  du  Parti.  C'est 
la  pureté  du  dogme  qu'il  faut  maintenir:  peu  importe  qu'au 
nom  de  ce  dogme  on  rassemble  les  éléments  sociaux  les  plus 
disparates.  Les  révisionnistes,  eux,  sont  très  férus  des  syndicats; 
ils  en  ont  plein  la  bouche  ;  ils  sont  «  syndicalistes  »  plus  que 
personne  au  monde  ;  et  ils  accorderont  volontiers  aux  syndicats 
une  mission  particulière  :  ils  sont  pour  la  neutralité  syndicale. 
Mais  ils  savent  s'adapter  à  la  complexité  grandissante  de  la  so- 
ciété moderne;  ils  sont  sceptiques  vis-à-vis  des  dogmes  et  ils  sont 
gens  pratiques;  à  côtédes  syndicats,  ils  veulent  un  parti  simple- 
ment démocratique  gruupant,  outre  les  ouvriers,  toutes  les  caté- 
gories extra-ouvrières  qu'engendre  la  différenciation  sociale 
croissante. 

Dans  son  article  de  novembre  :  «  Lutte  syndicale  et  lutte  de 
classe  »,  Bernstein,  observant  que  cette  différenciation  sociale 
croissante  se  retrouve  au  sein  même  de  la  classe  ouvrière  qui. 
loin  de  constituer  une  unité  abstraite  et  parfaitement  homogène, 
est  formée  de  groupements  extrêmement  différenciés,  en  conclut 
la  nécessité  du  syndicat  et  de  la  lutte  syndicale  —  lutte  qui  doit 
être  menée  en  toute  autonomie  par  la  classe  ouvrière  eu  dehors 
et  à  côté  de  la  lutte  de  classe  proprement  dite,  de  la  lutte  poli- 
tique. La  lutte  syndicale  n'est  donc,  à  ses  yeux,  qu'une  partie 
de  la  lutte  de  classe,  elle  n'est  pas  toute  la  lutte  de  classe  — 
comme  pour  nous,  syndicalistes  ;  Bernstein,  évidemment,  quand 
il  pense  au  mouvement  syndical,  se  réfère  toujours  au  mouve- 
ment ouvrier  anglais,  si  pénétré  d'esprit  corporatif  qu'il  s'est 
produit  des  grèves,  —  l'ernstein  le  rappelle  dans  son  article,  — 
non  pour  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  pour 
différends  entre  corporations  ouvrières.  Mais,  comme  l'observait 
si  justement  Pellontier  (1),  faction  purement  professionnelle,  à 
tendances  individualistes,  n'est  pas  le  seul  type  d'action 
ouvrière  :  il  y  a  l'action  concertée  des  diverses  professions,  par 
laquelle  le  prolétariat  prend  conscience  de  sa  force  collective  et 
qui,  par  conséquent,  est  la  véritable  action  politique.  Ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  en  France,  où  les  Bourses  du  Travail  sont  en- 
trées en   antagonisme  aigu    avec  l'Etat,  le   montre  bien. 

Bernstein  s'est  déclaré  partisan  de  la  grève  générale  politique: 


(1)  Voir  son  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  conclusion. 
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il  pousse  donc  les  syndicats  k  engager  une  véritable  action  poli- 
tiquo  et  semble  ainsi  se  contredire.  Mais,  ce  qui  afflige  surtout 
Bernstein,  c'est  l'impuissance  du  parlementarisme  en  Allemagne; 
il  voudrait  que  la  fraction  socialiste  du  Reichstag  pût  jouer  le 
rôle  inùuent  que  lui  semble  jouer  celle  de  la  Chambre  française, 
et  pour  cela  il  faut  que  le  Parlement,  dans  l'Empire  allemand, 
devienne  autre  ciiose  qu'une  ombre  de  Parlement  :  les  syndicats 
sont  donc  conviés  à  renforcer  le  parlementijrisme.  Et  il  me 
faut,  à  ce  propos,  signaler,  pour  terminer,  un  intéressant  article 
de  HUfcrdlmj,  dans  la  Scue  Zcit  du  16  septembre,  article  inti- 
tulé préc-isément   «  Parlementarisme  et  grève  générale  ». 

Pour  Hilferding,  l'impuissance  du  Parlement,  en  Allemagne, 
tient  à  ce  que  les  antagonismes  de  classes  y  sont  plus  développés 
et  plus  accusés  qu'ailleurs,  —  si  bien  qu'entre  la  réaction  et  la 
Révolution,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  milieu.  En  France, 
au  contraire,  étant  donnée  la  faiblesse  du  développement  écono- 
mique et,  par  conséquent,  du  prolériat  industriel,  l'opposition 
des  classes  est  bien  moins  violente  et  la  fraction  parlementaire 
socialiste  peut  jouer  un  rôle  qui  correspond  précisément  à  la 
faiblesse  du  prolétariat  socialiste.  La  conclusion  d'Hilferding, 
c'est  qu'en  Allemagne  la  grève  générale  ne  peut  pas  servir  à 
renforcer  simplement  le  parlementarisme  :  elle  signifierait  for- 
cément la  Révolution. 

Je  voudrais  pouvoir  commenter,  comme  il  le  mérite,  cet 
article,  mais  l'espace  me  manque  et  je  me  contenterai  de  rappe- 
ler ce  que  Marx  disait  déjà  dans  sa  Critique  de  la  philosuphie 
du  droit  di'  Hegel,  qu'en  Allemagne  ee  n'est  pas  la  Révolution 
radicale  qui  est  utopique,  mais  la  Révolution  partielle  et  seule- 
ment politique.  «  L'Allemagne,  écrivait-il,  ne  peut  s'émanciper 
du  Moyen-âge,  qu'en  s'émancipant  aussi  des  triomphes  partiels 
déjà  remportés  sur  le  Moyen-âge».  «Mais  ce  qui  manque  en 
Allemagne,  dit  encore  Marx,  c'est,  à  cliaque  classe,  la  netteté, 
le  courage,  l'audace...  le  g'énie  qui  exalte  la  puissance  matérielle 
jusqu'à  la  puissance  politique  ;  il  manque  de  cette  hardiesse 
révolutionnaire  qui  lance  à  l'adversaire  cette  fière  parole  :  Je  ne 
suis  rien  et  je  decrais  être  tout.  Ce  qui  forme  le  fond  de  la  mo- 
rale et  de  l'honorabilité  allemande,  non  seulement  pour  les  indi- 
vidus, mais  aussi  pour  les  classes,  c'est  bien  plutôt  cette  sorte 
d'égoïsmc  modeste  qui  tire  parti  de  sa  médiocrité  et  laisse  tirer 
parti  de  cette  médiocrité  contre  lui-même...  En  France,  il  suflBt 
qu'on  soit  quelque  chose  pour  vouloir  être  tout;  en  Allemagne, 
on  n'ose  être  rien,  si  l'on  ne  doit  pas  renoncer  à  tout..  La  vie 
pratique  y  est  aussi  dépourvue  d'esprit  que  la  vie  intellectuelle 
est  dépourvue  de  sens  pratique,  et  aucune  classe  de  la  société 
civile  n'a  le  besoin  ni  la  capacité  d'atteindre  à  l'émancipation 
générale  tant  qu'elle  n'y  est  pas  poussée  par  sa  position  immé- 
diate, par  la  nécessité  matérielle,  par  ses  chaînes  elles-mêmes.  » 


120  LB    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Ces  paroles  de  Marx  sont  toujours  aussi  vraies,  et  les  discus- 
sions que  la  grève  générale  a  suscitées  en  Allemagne  en  sont  une 
nouvelle  confirmation.  On  dirait  que  nos  camarades  allemands, 
que  la  classe  ouvrière  allemande,  se  sentant  acculés  de  plus  en 
plus  à  des  résolutions  extrêmes  et,  pour  tout  dire,  à  la  dévolu- 
tion, n'osent  regarder  en  face  la  réalité  :  même  ceux  qui  préconisent 
nettement  la  grève  générale  en  sont  comme  épouvantés  d'avance, 
et  ils  essaient  d'imaginer  une  grève  générale  pacifique,  qui  ne 
serait  qu'une  simple  et  paisible  démonstration.  Et  les  révision- 
nistes, comme  Wolfgang  Heine  (voir  les  Socialisîische  d'oc- 
tobre) ont  la  partie  belle,  vraiment,  lorsqu'ils  tournent  en  déri- 
sion une  telle  grève  générale.  Hilferding,  lui,  ne  se  fait  pas 
d'illusions,  et  il  voit  nettement  qu'une  grève  générale,  en  Alle- 
magne, ce  ne  serait  pas  seulement  un  épisode  de  la  lutte  de 
classe  et  un  simple  moyen  de  renforcer  le  parlementarisme, 
mais  bel  et  bien  la  Révolution  elle-même. 


Edouard  Berth- 


Chronique  Politique  et  Sociale 


Antimilitarisme  et  Syndicalisme. 


L'antirnilitarisme  et  i'antipatriotisme  font  partie  inté- 
grante du  syndicalisme  révolutionnaire  :  telle  est  la  conclu- 
sion que  comporte  notre  Enquête  sur  l'idée  de  Patrie  dans 
la  classe  ouvrière  et  que  viennent  de  confirmer  les  débats 
du  récent  procès  antimilitariste. 

Les  représentants  des  organisations  ouvrières  qui  ont 
répondu  à  notre  questionnaire,  ou  qui  ont  déposé  devant  le 
jury  de  la  Seine,  ont  tous  proclamé  cette  double  conception 
du  prolétariat  révolutionnaire  :  1°  L'armée  est  l'instrument 
de  la  domination  de  l'Etat  et  les  travailleurs  doivent  la 
combattre  sans  merci  ;  2°  la  patrie  et  la  guerre  sont  affaire 
capitaliste  et  ne  regardent  en  rien  la  classe  ouvrière. 

Les  orateurs  parlementaires  qui,  au  cours  des  interpella- 
tions sur  l'antimilitarisme,  ont  cité,  à  la  Chambre,  notre 
Enquête,  ou  les  journalistes  qui  ont  commenté,  dans  la 
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presse,  les  déclarations  des  accusés  et  des  témoins  devant  la 
cour  d'assises,  se  sont  montrés  stupéfaits  de  semblables 
révélations.  Il  n'y  a  pourtant  là  rien  de  nouveau.  Depuis 
cinq  ou  six  ans,  les  congrès  ouvriers  ont  mis  l'antimilita- 
risme  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  discussions,  et  ce  sont  eux 
qui  ont  jeté  les  bases  de  la  propagande  méthodique  qui  de 
plus  en  plus  atteint  aujourd'hui  les  soldats.  C'est  en  vertu 
des  résolutions  de  ces  congrès  que  fut  édité  le  Manuel  du 
Soldat,  qu'a  été  organisé  dans  de  nombreux  syndicats  le 
Sou  du  Soldat  ou  caisse  de  secours  pour  les  syndiqués 
accomplissant  leur  temps  de  service,  et  qu'enfin  —  malgré 
les  circulaires  du  ministre  républicain  général  André  —  les 
Bourses  du  travail  ont  noué  des  rapports  réguliers  avec  les 
ouvriers  «  sous  les  drapeaux  ».  Gomme  dans  les  manifesta- 
tions actuelles,  les  syndicalistes  ont  poursuivi  toujours  le 
même  but:  rappeler  aux  prolétaires  que  l'armée,  !a  patrie 
et  la  guerre  sont  chose  bourgeoise  et  que  la  lutte  de  classe 
seule  est  chose  ouvrière. 

Mais  les  organes  de  la  classe  capitaliste  n'avaient  prêté 
jusqu'ici  au  mouvement  autonome  des  masses  prolétariennes 
qu'une  attention  distraite.  Ils  s'arrêtaient  aux  déclarations 
équivoques  des  partis  socialistes,  en  qui  ils  croyaient  voir 
les  interprètes  de  la  pensée  ouvrière.  Or  l'on  sait  à  quel 
point  les  partis  socialistes,  dont  l'internationalisme  sest 
habilement  tempéré  de  patriotisme  et  dont  l'antimilita- 
risme  a  su  si  bien  s'accorder  avec  le  c  sentiment  de  la 
défense  nationale  »,  n'ont  plus  rien  d'effrayant  pour  la  bour- 
geoisie. 

Il  a  fallu  le  scandale  provoqué  dans  le  parti  socialiste  et 
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dans  la  presse  réactionnaire  et  démocratique  par  un  discours 
d'Hervé,  au  moment  même  où  se  répandaient  des  bruits 
alarmfinls  de  guerre,  pour  que  l'opinion  la  moins  avertie  ait 
pu  enfln  se  rendre  compte  que  le  vrai  sentiment  des  ouvriers 
organisés  n'a  rien  de  commun  avec  l'attitude  ambiguë  des 
socialistes  parlementaires. 

Ainsi  c'est  de  la  clarté  qu'a  apportée  la  campagne  anti- 
militariste et  antipatriotique  des  syndicalistes  révolution- 
naires. EUea  séparé  ce  qui  doit  être  séparé:  l'action  des 
partis  socialistes  et  l'action  des  organisations  ouvrières, 
l'humanitarisme  démocratique  et  l'antimilitarisme  ouvrier, 
la  conciliation  des  classes  et  la  lutte  des  classes. 


Oa  a  reproché  au  parti  socialiste  d';ivoir  obéi,  en  se  réfu- 
giant dans  le  silence  ou  la  duplicité,  à  la  crainte  de  l'élec- 
teur. Lexplication  est  vraie,  mais  elle  est  insuffisante.  Sans 
doute,  les  plus  glorieuses  campagnes  patriotiques  qu'aient  à 
leur  actif  les  partis  socialistes,  en  France,  se  sont  produites 
à  la  veille  d'élections  législatives  :  1893  et  1898  en  sont  les 
grandes  dates.  Sans  doute  aussi  les  plus  purs  tenants  du 
révolutionnarisme  électoral  qualifient  actuellement  Hervé 
de  ((  criminel  »,  parce  que  beaucoup  de  candidatures  seront 
compromises  par  sa  propagande.  Mais,  en  fait,  ces  senti- 
ments patriotiques  des  partis  socialistes  ont  des  causes  plus 
générales  :  ils  tiennent  à  leur  nature  même  de  partis 
politiques. 

L'idée  de  patrie  est  l'expression  symbolique  de  la  colla- 
boration  des  classes.  Elle  signifie  qu'une  solidarité  supé- 
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rieure  confond  les  différentes  classes  sociales  dans  la  même 
unité  nationale.  Elle  ne  peut  donc  être  niée  que  par  ceux 
qui,  se  mettant  violemment  hors  l'Etat,  n'ont  aucun  intérêt 
à  sa  conservation. 

Les  partis  socialistes,  qui  ont  pour  but  la  conquête  de 
l'Etat,  qui  sont  des  rouages  normaux  de  l'Etat,  se  trouvent- 
ils  dans  cette  condition  ?  Loin  de  là  :  ils  sont  au  contraire 
nécessairement  incorporés  au  bloc  national.  Ils  agissent  sur 
le  terrain  même  où  les  classes  fusionnent.  Loin  de  séparer 
les  classes,  l'action  électorale  les  mêle  :  les  candidats 
socialistes  s'adressent  à  la  fois  aux  ouvriers,  aux  petits 
bourgeois,  aux  petits  paysans,  aux  fonctionnaires,  aux 
intellectuels,  etc..  Et  l'action  parlementaire  ?  N'est-elle  p^is 
par  excellence  la  mise  en  œuvre  de  la  collaboration  des 
classes  ?  Mélange  des  votes,  entente  avec  les  groupes  voi- 
sins, compromis  pour  la  confection  des  lois,  défense  des 
gouvernements  démocratiques,  participation  constante  à 
l'administration  de  l'Etat,  etc.,  ce  sont  là  autant  d'actes  qui 
supposent  l'accord  des  parties  coopérantes. 

Rejeter  l'idée  de  patrie,  le  socialisme  parlementaire  ne  le 
pourrait  qu'en  se  ruinant  du  même  coup  en  tant  que  parti. 
Il  perdrait  les  électeurs  dont  il  a  besoin  et  il  rendrait,  au 
parlement,  son  action  impossible. 

Les  anathèmes  enflammés  proférés  par  Jaurès  ou  pa  r 
Guesde  à  l'adresse  de  Hervé  ne  sont  que  la  traduction  légi- 
time des  exigences  qui  s'imposent  au  parti  socialiste,  orga- 
ne naturel  de  la  démocratie. 

Evidemment,  le  patriotisme  des  socialistes  parlementaires 
n'est  pas  sans  mélange.  Les  sentiments  antipatriotiques  des 
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jnasses  ouvrières  sont  trop  profonds  pour  que  les  partis  socia 
listes  ne  songent  pas  à  leur  faire  leur  part.  Ils  se  déclarent 
donc  à  la  fois  internationalistes  et  patriotes.  Dans  ces  der- 
niers temps,  ils  se  sont  donnés  beaucoup  de  mal  pour 
concilier  ces  deux  termes  que  tout  homme  de  bon  sens  juge 
contradictoires.  Ils  n'y  sont  pas  parvenus  et  ils  ne  s'en 
trouvent  qu'en  plus  mauvaise  posture  pour  se  présenter 
devant  les  clientèles  différentes  qu'ils  sollicitent. 

Il  ne  faut  voir  là  que  la  contradiction  fondamentale  qui 
est  à  la  base  des  partis  socialistes.  Ils  parlent  de  lutte  de 
classe  et  ils  pratiquent  la  collaboration  des  classes.  Ils  ont 
une  théorie  révolutionnaire  et  une  action  démocratique. 
Ils  se  disent  internationalistes  et  ils  se  déclarent  patriotes. 

Tant  que  les  partis  socialistes  se  donneront  pour  le  grou- 
pement révolutionnaire  chargé  de  transformer  le  monde,  ils 
aboutiront  à  cette  impasse  et  à  cette  stérilité.  C'est  ce  que 
vient  de  démontrer,  plus  lumineusement  que  jamais,  leur 
opposition  à  l'antimilitarisme  et  à  l'antipatriotisme  des  syn- 
dicalistes. 


Une  autre  dififérenciation  s'est  aussi  opérée  :  les  tartufes 
du  pacifisme  bourgeois  et  de  l'humanitarisme  pleurard,  les 
tenanciers  de  congrès  de  la  paix,  les  larme-à-l'o^ii  du 
dreyfusisme  avorté,  toute  la  bande  des  intellectuels  droits- 
de-l'hommistes,  tous  les  éléments  mondains  et  sportifs  qui 
avaient  accouru  porter  leurs  «  sympathies  »  au  socialisme, 
tous,  absolument  tous,  ont  eu  le  haut-Ie-corps  salutaire,  se 
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sont  défilés  au  pas  de  course,  ont  regagné  leur  classe —  d'où 
ils  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

Les  syndicalistes  révolutionnaires  peuventètre  tranquilles  : 
les  salons,  qui  se  sont  enthousiasmés  pour  le  socialisme  élo- 
quent de  Jaurès,  ne  feront  pas  le  même  accueil  aux  théories 
grossières  qui  prêchent  l'antipatriotismeet  l'antimilitarisme 
ouvrier.  Les  mêmes  hommes  du  monde  qui  déclamaient 
contre  létat-major  réactionnaire  et  les  conseils  de  guerre 
se  sont  révélés  les  pires  défenseurs  de  l'armée.  Tout  est 
donc  remis  en  sa  place  :  les  bourgeois  socialistes  ont  rejoint 
la  bourgeoisie  et  les  ouvriers  révolutionnaires  restent  seuls. 

On  aurait  vainement  cherché  un  n)oyen  plus  radical  d'ef- 
fectuer la  séparation  des  classes  :  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire, qui  est  la  réalisation  parfaite  de  la  lutte  de  classe, 
n'aurait  peut-être  pas  si  rapidement  lévélé  à  l'opinion  pu- 
blique ses  caractères  essentiels,  si  les  événements  ne  l'avaient 
amené  à  proclamer  bruyamment  son  antimilitarisme  et  son 
antipalriotisme. 

L'évolution  socialiste  ne  peut  désormais  que  se  précipiter. 
Débarrassé  progressivement  de  tous  les  éléments  corrup- 
teurs et  de  toutes  les  conceptions  étrangères  qui  l'obscurcis- 
saient, le  socialisme,  rendu  à  lui-même  et  au  prolétariat 
révolutionnaire,  paraîtra  tel  qu'il  est  :  la  négation  pratique 
de  tout  ce  qui  appartient  au  monde  bourgeois. 

Hubert  Lagardelle. 
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Bdzançais  (Indre)  ^SQyEj^gtlBS^ 


Les  Socialistes  Allemands 

et  la  Guerre. 


Le  voyage  que  notre  camarade  Griffuelhes,  secrétaire  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  a  fait,  il  y  a  quelques 
semaines,  à  Berlin,  et  les  événements  qui  l'ont  suivi,  ont 
jeté  de  nouveau  une  vive  lumière  sur  les  sentiments  réels 
des  syndicats  ouvriers  et  de  la  social-démocratie  d'Alle- 
magne à  l'égard  de  la  guerre  et  de  l'antimilitarisme. 

Rappelons  brièvement  les  faits.  Partant  de  cette  considé- 
dération  élémentaire  que  pour  être  efficace,  le  mouvement 
antimilitariste  doit  être  mené  parallèlement  des  deux  côtés 
du  Iihin,la,  Confédération  générale  du  T^raratV  avait  dépéché 
notre  ami  Griffuelhes  auprès  de  la  Commission  générale  des 
syndicats  allemands,  pour  tenter  l'organisation  en  commun 
d'une  vaste  manifestation  ouvrière.  Il  s'agissait  d'unir  dans 
une  même  protestation  les  prolétariats  des  deux  pays,  à 
l'heure  surtout  où  le  monde  officiel  ne  cessait  de  parler  de 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France. 
Dans  ce  but,  Griffuelhes  portait  une  double  proposition  : 
1°  Organisation  d'une  démonstration  à  Paris  et  à  Berlin  ; 
2"  tenue  d'une  conférence  extraordinaire  des  Confédéra- 
tions des  deux  pays. 

C'est  aux  syndicats  allemands  que  les  syndicats  français 
s'adressaient  naturellement.  Mais  l'organisation  centrale  de 
la  classe  ouvrière  d'Allemagne  ne  voulut  pas  entendre 
l'appel  de  l'organisation  centrale  de  la  classe  ouvrière   de 
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France.  Après  une  courte  délibération  en  réunion  plénière, 
la  Commission  générale  donna  une  réponse  négative,  se 
retranchant  derrière  la  différence  des  buts  poursuivis  par 
les  mouvements  syndicaux  des  deux  pays.  Elle  repré- 
senta le  mouvement  ouvrier  allemand  comme  strictement 
limité  à  la  défense  des  intérêts  professionnels,  et  étant,  non 
d'aspirations  socialistes  comme  le  mouvement  ouvrier  fran- 
çais, mais  neutre.  L'action  antimilitariste  —  fut-il  opposé  à 
Griffuelhes  —  étant  d'essence  politique  ne  relevait  pas  du 
ressort  des  syndicats  allemands.  Pour  de  pareilles  manifes- 
tations, on  le  pria  de  s'adresser  à  la  social-démocratis, 
considérée  comme  le  parti  politique  du  prolétariat  alle- 
mand. 

Notre  camarade  Griffuelhes,  qui  n'avait  mandat  de  traiter 
qu'avec  les  groupements  syndicaux  —  auxquels,  selon  les 
conceptions  françaises,  incombe  essentiellement  l'agitation 
antimilitariste,  —  crut  utile  cependant,  non  pas  de  frapper 
à  la  porte  du  parti,  mais  de  renseigner,  à  titre  officieux,  les 
représentants  de  la  social-démocratie,  à  qui  venait  d'en 
référer  la  Commission  générale  de  Berlin.  Griffuelhes  a 
raconté  comment  le  citoyen  Singer,  président  du  groupe 
socialiste  parlementaire  du  Reichstag,  opposa,  à  son  tour, 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  aux  propositions  que  les 
syndicatsfrançais  venaient  faire  aux  syndicats  allemands  (1). 
II  objecta  ['incompétence  de  la  social-démocratie  à  traiter 
directement  avec  les  organisations  ouvrières  de  France, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  Parti  socialiste  unifié 
et  du  Bureau  socialiste  international.  Griffuelhes  s'en 
revint,  les  mains  vides. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  du  protocole,  les  syndicats 
allemands  et  la  social-démocratie  ont  suivi  à  la   lettre  les 


(1)  "Voir  La  Voix  du  Peuple,  numéro  du  11  février  1906. 
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termes  de  leur  rè^-Zemen^.  Il  est  exact  qu'il  y  a  des  diffé- 
rences capitales  entre  leur  organisation  et  le  syndicalisme 
français.  Griffuelhes,  malgré  qu'il  fut  le  délégué  officiel  des 
syndicats  français,  était  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique  : 
il  voulait  que  les  prolétariats  des  deux  pays  agissent  comme 
classe,  par  dessus  les  bureaux  des  partis  !  Administrative- 
ment,  n'était-ce  pas  violer  toute  règle  de  compétence? 

La  compétence  bureaucratique,  c'est  tout  ce  que  les  syn- 
dicats et  les  socialistes  allemands  ont  trouvé  à  objecter  au 
représentant  du  syndicalisme  révolutionnaire.  En  face  des 
plus  graves  événements  de  la  vie  internationale,  au  moment 
où  s'imposait  une  vaste  manifestation  de  solidarité  ouvrière, 
c'est  le  règlement  que  nos  camarades  ont  invoqué  pour  se 
dérober  ! 

Mais  donnons-leur  raison  là-dessus.  Admettons  leur  point 
de  vue  bureaucratique.  Gela  ne  prouvera  rien.  Il  y  a,  mal- 
heureusement, pour  la  social-démocratie  allemande,  des 
précédents,  qui  prouvent  que  son  excuse  n'a  pas  de  valeur. 

C'est,  d'abord,  la  tentative  faite  auprès  d'elle,  dès  l'appa- 
rition du  conflit  marocain,  par  le  Parti  soccaliste  unifié  — 
sous  l'inspiration  du  citoyen  Vaillant  —  et  par  la  Social-Dé- 
mocratie Fédération  d'Angleterre,  pour  l'entraîner  dans  une 
action  nettement  antimilitariste.  On  sait  que  ces  efïorts  ne 
réussirent  pas  à  faire  bouger  les  socialistes  allemands. 

C'est,  aussi,  la  proposition  faite,  au  mois  d'août,  à  la 
fois  par  le  citoyen  Hyndman,  les  socialistes  belges  et  le 
Secrétariat  socialiste  international  de  convoquer  sans  retard 
le  Bureau  international^  pour  prendre  des  mesures  immé- 
diates contre  la  guerre  menaçante.  On  n'a  pas  oublié  que  la 
direction  du  parti  socialiste  allemand  fut  la  seule  à  ne 
pas  donner  son  adhésion. 

C'est,  encore,  quelques  semaines  après,  le  renouvelle- 
ment de  cette  proposition  par  le  Secrétariat  du  Bureau 
Socialiste  International  [Anseele,  Vandervelde,  Huysmans) 
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qui  la  complétait  par  cette  autre  de  tenir  un  congrès  socialiste 
franco-allemand  en  terre  belge.  On  se  souvient  que  les  so- 
cialistes allemands  refusèrent  de  nouveau. 

C'est,  enfin,  au  mois  de  janvier,  une  nouvelle  motion  du 
citoyen  Vaillant  —  que  fît  sienne  le  Parti  socialiste  unifié 
—  et  qui  demandait  de  répoudre  à  toute  déclaration  de 
guerre  par  la  grève  générale.  La  motion  insistait  sur  la  né- 
cessité d'une  réunion  immédiate  du  Bureau  socialiste  inter- 
national. On  se  rappelle  que  le  parti  socialiste  allemand 
réitéra  son  refus,  prétextant  qu'il  était  trop  occupé...  par  la 
campagne  pour  le  droit  de  suffrage  à  cette  Chambre  inof- 
fensive qu'est  la  Diète  prussienne. 

La  preuve  est  donc  faite  que  ce  ne  sont  pas  les  occasions 
réglementaires,  s'offrant  avec  toute  la  régularité  bureaucra- 
tique, qui  ont  manqué  aux  socialistes  d'Allemagne.  La 
social-démocratie  est  inexorablement  restée  sourde  aux  appels 
répétés  du  socialisme  international  !  On  peut  donc  dire  que 
même  si  le  camarade  Griffuelhes  avait  été  le  représentant 
d'une  organisation  reconnue  par  la  social-démocratie,  s'il 
avait  été  un  chef  patenté  du  parti  socialiste  français,  il  n'au- 
rait très  probablement  pas  trouvé  meilleur  accueil. 

La  vérité,  c'est  qu'à  l'égard  du  militarisme,  de  la  guerre, 
de  la  patrie,  l'attitude  des  socialistes  allemands  est  loin 
d'être  audacieuse.  Nous  l'avons  signalé  ici-même  :  dans 
l'affaire  du  Maroc  ils  ont  donné  l'exemple  de  l'inertie  la 
plus  invétérée.  Au  lieu  de  porter,  au  cœur  même  des  masses 
ouvrières  allemandes,  une  intense  agitation  antimilitariste 
démontrant  le  caractère  capitaliste  de  toute  guerre,  en  pre- 
nant comme  exemple  l'affaire  du  Maroc,  le  parti  socialiste 
allemand  n'est  pas  sorti  de  sa  coquille  parlementaire. 

Sans  doute  on  peut  objecter  que  la  bourgeoisie  allemande 
n'en  a  pas  moins  accusé  dantipatriotisme  la  social-démo- 
cratie et  que  c'est  un  discours  de  Bebel  au  Reichstag  qui  a 
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motivé  cette  violente  campagne.  Assurément  Bebel  a  pro- 
testé, au  début  du  mois  de  décembre,  contre  la  façon  dont  le 
gouvernement  allenicind  intervenait  dans  la  question  maro- 
caine, et  il  a  refusé,  au  nom  de  la  fraction  socialiste  parle- 
mentaire, toute  augmentation  des  forces  navales.  Il  a  même, 
dans  deux  passages  de  son  discours,  signifié  au  pouvoir  que 
les  ouvriers  allemands  pourraient  bien,  si  on  continuait  à  ne 
pas  leur  faire  leur  place  dans  la  vie  politique  et  sociale,  refu- 
ser un  jour  de  marcher  en  cas  de  guerre- 
Mais  il  faut  avouer,  d'abord,  que  ces  déclarations  de  Bebel 
neformaient  pas  lecentrede  son  discours.  Ce  n'en  étaient  que 
les  ornements  accessoires.  De  plus,  le  point  de  vue  même  au- 
quel il  se  plaçait,  rendait  sa  menace  peu  effrayante  pour  la 
bourgeoisie  allemande.  Qu'avait  dit  Bebel?  Il  avait  revendi- 
qué pour  le  prolétariat  le  droit  de  choisir  les  guerres  à  songré. 
S'il  critiquait  la  diplomatie  dans  l'affaire  du  Maroc,  ce  n'était 
pas  parce  qu'il  opposait  irréductiblement  la  classe  ouvrière 
à  cette  entité  du  monde  bourgeois  qu'est  la  patrie  :  c'était 
seulement  parce  que  les  droits  qu'ont  les  travailleurs  alle- 
mands dans  leur  patrie  sont  insuffisants.  Ce  que  Bebel  dé- 
clarait aux  classes  dirigeantes  se  ramenait  tout  bonnement 
à  ceci  :  la  bourgeoisie  allemande  n'a  pas  à  compter,  en  cas 
de  guerre,  sur  le  concours  du  prolétariat,  tant  qu'elle  ne  lui 
aura  pas  accordé  tout  entier...  le  droit  de  suffrage.  Alors 
seulement,  une  fois  le  droit  de  vote  eu  poche,  les  masses  ou- 
vrières se  résoudront  plus  tôt  à  obéir  ! 

Les  sentiments  delà  social-démocratie  sont  tels  que  même 
ce  discours,  pourtant  peu  révolutionnaire-  laissa  froide  la 
presse  socialiste  allemande.  Seule,  la  Leipzlger  Volkszei- 
tung  essaya  de  le  corser,  d'en  hausser  le  ton,  de  lui  donner 
une  portée  qu'il  n'avait  pas  en  fait,  pour  essayer  de  secouer 
l'inertie  du  parti  et  de  répondre  avec  quelque  énergie  aux 
cris  des  journaux  bourgeois.  Le  8  décembre,  elle  publia  un 
vigoureux  article,  faisant  appel,  au  cas  d'une  déclaration  de 
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guerre,  à  la  grève  générale  et  à  l'insurrection  révolution- 
naire. Les  passages  suivants  en  montreront  la  portée  : 

«  C'est  à  juste  titre  que  Bebel  pouvait  riposter  aux  émeu- 
tiers  de  l'ordre,  hurlant  sous  ses  coups  :  «  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, vous  ne  vous  figurez  pas  les  sentiments  de  révolte  po  • 
litique  accumulés  dans  les  masses  ouvrières,  par  cela  seul 
qu'elles  se  sentent  traitées  en  ilotes.  Si  l'ouvrier  n'a  pas  une 
patrie  qu'il  peut  aimer,  il  se  demandera  si,  le  cas  échéant, 
il  doit  défendre  la  patrie  »...  Que  la  classe  ouvrière  refuse 
enfin  de  jouer  le  rôle  de  bétail  patient,  voilà  qui  est,  aux 
yeux  de  Messieurs  les  bourgeois,  une  impertinence  insen- 
sée !  C'est  la  rébellion  ouverte,  la  débâcle  de  l'ordre  mon- 
dial divin  !...  Que  les  mêmes  masses  qui  créent,  par  un  tra- 
vail sans  fin,  toutes  les  richesses,  pour  le  profit  d'une  in- 
fime minorité  —  pendant  qu'elles-mêmes  doivent  se  con- 
tenter d'une  miette  de  pain  et  d'un  verre  d'eau,  —  que  ces 
masses  aient  encore  à  défendre,  de  leurs  propres  os,  ces  ri- 
chesses qu'on  leur  a  volées,  pour  permettre  à  cette  minorité 
parasitaire  den  jouir  en  toute  tranquillité,  voilàévidemment 
qui  est  le  comble  de  l'ironie.  Et  il  va  de  soi  qu'un  parti,  qui 
a  déclaré  au  système  capitaliste  la  guerre,  ne  peut  que  dé- 
clarer aussi  la  guerre  à  la  forme  supérieure  de  cette  exploi- 
tation :  la  guerre. 

«  C'est  que  cette  agitation  contre  la  guerre  entre  mainte- 
nant dans  une  nouvelle  étape.  Jusqu'ici  elle  avait  surtout 
pour  but  d'éclairer  les  masses  sur  le  vrai  caractère  de  la 
guerre,  ou  —  pour  parler  le  jargon  des  cuistres  de  la  bour- 
geoisie —  de  leur  arracher  le  patriotisme  du  cœur.  Cela 
était  suffisant  tant  que  la  possibilité  d'une  guerre  n'était  pas 
à  nos  portes.  Aujourd'hui,  la  situation  a  changé.  On  le  sa- 
vait dans  les  discours  de  Guillaume  II  et  de  M.  de  Bulow. 
La  vieille  Europe  se  débat  dans  les  maux  de  la  gestation 
d'une  nouvelle  époque  historique.  L'antique  Etat  barbare  de 
l'Est  va  s'écroulant  et  l'Etat  de  pourriture  féodale  du  Sud- 
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Est  tient  à  peine  sur  ses  pieds.  La  banqueroute  de  la  Russie 
approche  et  avec  elle  l'ébranlement  le  plus  formidable  qu'ait 
vu  l'Europe.  Le  sentiment  de  la  révolte  politique  marche  en 
Allemagne,  avec  violence,  vers  une  explosion.  La  dnnse 
macabre  qu'est  la  course  aux  armements  a  saisi  tous  les 
pays.  C'est  précisément  le  moment  où  les  politiciens  aux 
abois  considèrent  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  issue  à  l'impasse  où 
ils  sont  acculés  :  la  guerre.  Dans  ce  tourbillon  des  événe- 
ments, le  socialisme  est  l'unique  port  de  salut,  l'abri  sûr  de 
la  culture  en  danger... 

«•..  Que  nos  adversaires  ne  se  fassent  point  d'illusion. 
Quand,  l'heure  venue,  le  parti  aura  à  répondre  à  l'appel  des 
classes  régnantes  le  convoquant  à  la  défense  de  la  patrie  des 
capitalistes,  ce  sera  par  la  grèce  générale  !  Alors  nous  ver- 
rons un  nouveau  1813,  mais  en  sens  contraire,  alors  on 
pourra  dire  :  «  Le  socialisme  appela  et  tous  vinrent  !  » 

Il  se  trouva  seulement  deuxjournaux  du  parti  pour  repro- 
duire cet  article.  Si  on  ajoute  quelques  articles  que  je  publiai 
dans  la  Volksstimme  de  Francfort,  que  citèrent  quelques 
autres  organes,  ce  fut  tout.  Les  rares  voix  qui  s'élevè- 
rent ne  furent  ainsi  que  des  voix  clamant  dans  le  désert. 

Il  est  inutile  de  se  tromper  soi-même.  Bans  son  ensemble, 
la  social-démocratie  allemande  n'aime  pas  entendre  ces  airs 
décharge.  La  direction  du  parti  et  l'organe  central,  le  Vor- 
icaerts,  ont  signifié,  à  maintes  reprises,  qu'ils  n'entendaient 
pas  entrer  dans  la  voie  antimilitarisîe.  Tout  au  plus,  le 
groupe  socialiste  parlementaire  pourrait-il  voter  contre  la 
guerre  — ou  s'abstenir.  C'est  le  maximum  qu'on  puisse  atten- 
dre de  l'action  antimilitariste  des  socialistes  allemands.  Les 
plus  internationalistes  d'entre  eux  se  contentent  d'exprimer 
le  désir  que  l'armée  française  ou  la  flotte  anglaise  écrasent 
l'armée  ou  la  flotte  allemandes  ;  ils  espèrent  que  sur  les  débris 
des  armées  impériales  détruites  par  l'ennemi  extérieur, 
pourra  se  dresser  l'ennemi  intérieur  :  la  révolution  sociale  t 
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C'est  là  à  peu  près  ce  que  semble  attendre  Kautsky  (1).  Nos 
((  internationalistes  »  allemands  ne  rêvent  donc  pas  de  sous- 
traire les  fils  des  prolétaires  à  l'armée  capitaliste  :  il  les  lui 
donnent,  avec  l'espoir  burlesque  que  ces  ouvriers  socialis- 
tes, après  avoir  été  vaincus,  tués,  anéantis,  ressusciteront 
sous  forme  de  révolutionnaires! 

Pourquoi  donc  l'armée  formidable  des  socialistes  alle- 
mands (trois  millions  de  voix)  et  des  syndicats  (plus  d'un 
million  d'adhérents)  est-elle  à  ce  point  paralysée  et  incapable 
de  tout  effort  ?  Cette  absence  d'énergie  tient  à  une  absence 
totale  de  confiance  en  soi  et  d'esprit  révolutionnaire. 

Lorsqu'on  discute  avec  les  camarades  allemands,  on  en- 
tend presque  toujours  le  raisonnement  suivant  :  «  Nous 
sommes  aussi  internationalistes  et  aussi  antimilitaristes  que 
les  socialistes  de  l'étranger.  Le  prolétariat  allemand  est 
aussi  rebelle  à  la  guerre  que  les  prolétariats  des  pays  voi- 
sins. Nous  sommes  trop  imprégnés  d'esprit  marxiste  pour 
ne  pas  considérer  la  guerre  comme  une  affaire  capitaliste 
qui  ne  regarde  en  rien  la  classe  ouvrière.  Mais,  malgré  cette 
conviction  profonde,  nous  voulons  garder  tout  notre  calme, 
en  présence  d'une  guerre.  Nous  devons,  en  effet,  tenir 
compte  des  réalités.  Or,  si  nous  mesurons  les  forces  socia- 
listes (trois  millions  de  voix)  avec  les  forces  de  nos  adver- 
saires (ne/y/ millions  de  voix),  nous  ne  pouvons  que  conclure 
que  nous  sommes  encore  trop  faibles  pour  pouvoir  oser 
toute  grande  action.  Ce  serait  une  vaine  sottise  de  notre  part 
que  de  nous  jeter  au  travers  d'une  déclaration  de  guerre.  La 
propagande  antimilitariste  serait  une  folie  en  Allemagne. 
Elle  aurait  pour  résultats  de  nous  décimer,  de  faire  empri- 


(1)  Voir  la  Neue  Zeit,  article  en  réponse  à  la  Vie  Socialiste. 
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sonner  nos  chefs,  détruire  nos  organisations,  confisquer  l'ar- 
gent de  nos  caisses,  et  le  mouvement  ouvrier  allemand  se 
trouverait  rejeté  d'une  cinquantaine  d'années  en  arrière. 
Tout  cela  explique  pourquoi  nous  autres,  socialistes  alle- 
mands, restreignons  notre  action  à  la  critique  des  arme- 
ments militaires,  sans  sortir  du  cadre  des  lois.  » 

Evidemment,  il  y  a  dans  toutes  ces  tentatives  d'excuser  la 
pusillanimité  des  socialistes  allemands,  quelque  parcelle 
de  vérité.  Après  la  Russie,  il  est  incontestable  que  c'est  l'em- 
pire germanique  qui  a  l'honneur  d'être  l'Etat  le  plus  réac- 
tionnaire de  l'Europe.  L'Etat  allemand  est  l'organisme  po- 
litique où  les  forces  des  classes  bourgeoises  combinées  avec 
les  forces  des  classes  féodales  survivantes  forment  le  bloc  le 
plus  formidable  et  le  plus  compact.  En  Allemagne,  en  dépit 
du  haut  degré  où  est  parvenu  l'industrialisme,  la  bourgeoisie 
capitaliste  se  trouve  encore  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance juvénile.  Aucun  doute  sur  la  suprême  justice  de  sa 
cause  ne  la  trouble  et  ne  l'amollit.  En  France,  en  Italie,  en 
Angleterre  même,  les  classes  régnantes  sont  plus  ou  moins 
sceptiques  sur  leur  bon  droit  et  leur  avenir.  Les  classes 
bourgeoises  de  l'Allemagne  moderne,  si  divisées  soient-elles 
(en  matière  confessionnelle,  douanière,  etc.),  savent  s'unir 
contre  le  prolétariat  et  sont  prêtes  à  tous  les  coups  de  force. 
Leur  alliance  intime  avec  le  gouvernement,  auprès  duquel 
elles  prennent  le  mot  d'ordre,  leur  donne  le  maximum  de 
puissance.  L'opinion  publique,  cette  force  qui  sert  si  sou- 
vent les  agitations  de  la  classe  ouvrière,  n'existe  pas  non 
plus  en  Allemagne.  Enfin  l'absence  de  tout  sentiment  dé- 
mocratique, la  sévérité  des  tribunaux,  la  férocité  de  leurs 
exécutions,  la  rigueur  de  la  police,  etc.,  tout  cela  forme  évi- 
demment un  terrain  d'action  difficile  pour  les  socialistes  al- 
lemands. 

Mais,  encore   une  fois,   ces  considérations  ne  suffisent  à 
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expliquer  les  défaillances  de  la  social-démocratie.  Ces  dé- 
faillances, elle  en  a  en  partie  la  responsabilité.  Il  n'y  a  pas 
longtemps,  dans  une  réunion  publique  tenue  dans  une  ville 
de  Prusse,  un  professeur  allemand,  appartenant  à  l'opposi- 
tion bourgeoise,  s'écriait,  au  cours  d'une  critique  du  gou- 
vernement :  «  Certes,  la  social-démocratie  de  Prusse  ne  vaut 
rien.  Elle  n'a  que  des  tendances  destructives.  Mais  il  faut 
bien  avouer  que  tout  gouvernement  n'a  que  la  social-dé- 
mocratie qu'il  mérite.  »  On  peut  retourner  la  phrase  et  dire  : 
«  Tout  parti  socialiste  n'a  que  le  gouvernement  qu'il  mé- 
rite. »  Est-ce  que  les  procédés  de  l'Etat  allemand  n'auraient 
pas  été  modifiés,  si  le  prolétariat  lui  avait  montré  les  dents 
d'un  peu  plus  près  ?  Et  n'est-il  pas  naturel  qu'un  gouverne- 
ment, qui  sait  le  degré  de  docilité  et  d'obéissance  de  son 
parti  «  révolutionnaire  »,  agisse  envers  lui  sans  ménage- 
ments et  sans  crainte  ?  Le  gouvernement  sait  trop  bien  que 
les  menaces  de  la  social-démocratie  ne  sont  quedes  menaces, 
pour  pouvoir  y  croire  et  y  sacrifier  la  moindre  bribe  de  ses 
privilèges. 

Seule  la  force  consciente  d'elle-même  est  un  facteur  his- 
torique décisif.  Mais  la  condition  préalable  de  toute  force 
consciente  d'elle  môme,  c'est  l'esprit  de  sacrifice.  Nous 
Pavons  souvent  dit  ici-même  :  un  mouvement  qui  poursuit 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  perd  pas  seulement 
son  efficacité,  mais  encore  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  com- 
mence à  peser  les  sacrifices  et  à  en  avoir  peur. 

C'est  précisément  le  sentiment  du  sacrifice,  le  souffle  de 
l'héroïsme  qui  manque  le  plus  aux  socialistes  et  aux  syndi- 
cats d'Allemagne.  En  abandonnant  son  champ  d'action  :  le 
terrain  de  la  pure  lutte  de  classe,  en  déménageant  dans  la 
confortable  maison  meublée  du  bureaucratisme  parlemen- 
taire et  syndical,  en  centralisant  les  forces  de  millions  de 
combattants  entre  les  mains  d'une  poignée  de  chefs,  le  mou- 
vement ouvrier  allemand   a    perdu  la   qualité  essentielle, 
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qu'exige  toute  lutte  et  toute  victoire  :  l'élasticité.  Le  méca- 
nisme du  parti  et  des  syndicats  s'est  alourdi,  dans  la  mesure 
où  se  remplissaient  leurs  coffres-forts.  Une  innombrable 
armée  d'employés  vit  aujourd'hui  du  parti  et  des  syndicats, 
et,  si  c'est  là  chose  très  humaine  et  que  je  constate  simple- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  masse  de  fonction- 
raaires  ne  se  résoud  pas  très  facilement  à  risquer,  par  une 
action  hardie,  les  positions  sûres  qui  sont  les  siennes.  La 
moindre  agitation  fait  craindre  pour  les  caisses  bien  rem- 
plies de  pièces  d'argent,  méticuleusement  entassées  avec  le 
soin  d'un  petit  bourgeois  économe.  Ce  fameux  «  nerf 
de  la  guerre/»  devient  de  plus  en  plus,  non  un  arsenal  de 
munitions  pour  la  lutte,  mais  l'objet  d'un  culte  spécial,  pour 
lui-même  :  il  est  la  Toison  d'or  qu'il  faut  défendre  avant 
tout  et  ne  jamais  compromettre.  Comment  le  rythme  du 
mouvement  prolétarien  allemand  ne  se  trouverait-il  pas  ra- 
lenti et  enrayé  par  cet  esprit  exagérément  financier  ?  Com- 
ment l'amour  de  l'organisation  ne  contrarierait-il  pas  toute 
action  spontanée  ? 

La  peur  de  perdre  ses  électeurs  et  ses  économies,  telle  est 
la  loi  suprême  de  la  social-démocratie.  C'est  cette  peur 
qui  explique  sa  stratégie  indolente  et  sa  passivité.  C'est 
cette  peur  qui,  faisant  du  parti  socialiste  allemand  —  mal- 
gré ses  ressources  prodigieuses  d'hommes  et  d'argent  —  le 
parti  le  plus  faible  des  partis  socialistes,  nous  donne  la  clef 
de  son  attitude  à  l'égard  de  la  guerre  et  du  militarisme. 

Robert  Michels. 


Marburg,  10  février  1906. 


Réflexions 

sur  la  Violence  ^^^ 

CHAPITRE  III 
Les  préjugés  contre  la  violence. 

I 

Les  idées  qui  ont  cours,  dans  le  grand  public,  au  sujet  de 
la  violence  prolétarienne,  ne  sont  point  fondées  sur  l'obser- 
vation des  faits  contemporains  et  sur  une  interprétation  rai- 
sonnée  du  mouvement  syndical  actuel  ;  elles  dérivent  d'un 
travail  de  Tesprit  infiniment  plus  simple,  dun  rapproche- 
ment que  l'on  établit  entre  le  présent  et  des  temps  passés  ; 
elles  sont  déterminées  par  les  souvenirs  que  le  mot  révolution 
évoque  d'une  manière  presque  nécessaire.  On  suppose  que 
les  syndicalistes,  par  le  seul  fait  qu'ils  s'intitulent  révolu- 
tionnaires, veulent  reproduire  l'histoire  des  révolutionnaires 
de  93.  Les  blanquistes,  qui  se  legardent  comme  les  légiti- 
mes propriétaires  de  la  tradition  terroriste,  estiment  qu'ils 
sont,  par  cela  même,  appelés  à  diriger  le  mouvement  prolé- 
tarien (2j  ;  ils  montrent  pour  les  syndicalistes  beaucoup  plus 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 

(2)  Le  lecteur  pourra  se  reporter  utilement  à  un  très  intéres- 
sant chapitre  du  livre  de  Bernstein  :  Socialisme  théorique  et 
socialdèfuocratie  pratique,  pp.  47-63.  Bernstein,  étranger  aux 
préoccupations  de  notre  syndicalisme  actuel,  n'a  pas,  à  mon 
sens,  tiré  du  marxisme  tout  ce  qu'il  contient.  Son  livre  a,  d'ail- 
leurs, était  écrit  à  une  époque  où  l'on  ne  pouvait  pas  encore  bien 
comprendre  le  mouvement  révolutionnaire,  en  vue  duquel  sont 
écrites  ces  réflexions. 
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de  condescendance  que  les  autres  socialistes  parlementaires  ; 
ils  sont  assez  disposés  à  admettre  que  les  orgiinisations  ou- 
vrières finiront  par  comprendre  qu'elles  n'ont  rien  de  mieux 
à  faire  qu'à  se  mettre  à  leur  école.  Il  me  semble  que,  de 
son  côté,  Jaurès,  en  écrivant  T  «  histoire  socialiste  »  de  93, 
ait,  plus  d'une  fois,  songé  aux  enseignements  que  ce  passé, 
mille  fois  mort,  pouvait  lui  donner  pour  la  conduite  du 
présent. 

On  ne  fait  pas  toujours  bien  attention  aux  grands  chan- 
gements qui  sont  survenus  dans  la  manière  de  juger  la  Ré- 
volution depuis  1871  ;  cependant  ces  changements  sont 
essentiels  à  considérer  quand  on  veut  comprendre  les  idées 
contemporaines  relatives  à  la  violence. 

Pendant  très  longtemps  la  Révolution  apparut  comme 
étant  essentiellement  une  suite  de  guerres  glorieuses  qu'un 
peuple,  affamé  de  liberté  et  emporté  par  les  passions  les  plus 
nobles,  avait  soutenues  contre  une  coalition  de  toutes  les 
puissances  d'oppression  et  d'erreur.  Les  émeutes  et  les  coups 
d'Etal,  les  compétitions  de  partis  souvent  dépourvus  de 
tout  scrupule  et  les  proscriptions  des  vaincus,  les  débats 
parlementaires  et  les  aventures  des  hommes  illustres,  en  un 
mot  tous  les  événements  de  l'histoire  politique,  n'étaient, 
aux  yeux  de  nos  pères,  que  des  accessoires  très  secondaires 
des  guerres  de  la  Liberté. 

Pendant  vingt-cinq  ans  environ,  on  avait  mis  en  ques- 
tion le  changement  de  régime  de  la  France  ;  après  des  cam- 
pagnes qui  avaient  fait  pâlir  les  souvenirs  de  César  et  d'Ale- 
xandre, la  charte  de  1814  avait  incorporé  définitivement  à  la 
tradition  nationale  le  système  parlementaire,  la  législation 
napoléonienne  et  l'Eglise  concordataire;  la  guerre  avait 
rendu-  un  jugement  irréformable  dont  les  considérants, 
comme  dit  Proudhon,  avaient  été  datés  de  Valmy,  de  Jem- 
mapes  et  de  cinquante  autres  champs  de  bataille,  et  dont  les 
conclusions  avaient  été  prisesà  Saint-Ouen  par  Louis  XVIU. 
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Protégées  par  le  prestige  des  guerres  de  la  Liberté,  les  ins- 
titutions nouvelles  étaient  devenues  intangibles  et  l'idéologie, 
qui  fut  construite  pour  les  expliquer,  fut  coname  une  foi  qui 
sembla  longtemps  avoir  pour  les  Français  la  valeur  que  la 
révélation  de  Jésus  a  pour  les  catholiques. 

Plusieurs  fois,  les  écrivains  éloquents  crurent  qu'ils  pour- 
raient déterminer  uu  courant  de  réaction  contre  ces  doctri- 
nes et  l'Eglise  put  espérer  qu'elle  viendrait  à  bout  de  ce 
qu'elle  nommait  l'erreur  du  libéralisme;  une  longue  période 
d'admiration  pour  l'art  médiéval  et  de  mépris  pour lestemps 
voltairiens  sembla  menacer  de  ruine  l'idéologie  nouvelle  ; 
toutes  les  tentatives  de  retour  au  passé  ne  laissèrent  cepen- 
dant de  traces  que  dans  l'histoire  littéraire  ;  il  y  eut  des  épo- 
ques où  le  pouvoir  gouverna  de  la  manière  la  moins  libérale, 
mais  les  i)rincipes  du  régime  moderne  ne  furentjamais  me- 
nacés sérieusement.  Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  Le 
Play,  dont  l'ambition  se  bornait  à  obtenir  le  doublement  de 
la  quotité  disponible  laissée  à  la  disposition  du  testateur,  eut 
beau  accumuler  les  enquêtes  et  obtenir  même  l'appui  de 
Napoléon  III,  il  échoua  devant  l'opposition  des  conseillers 
d'Etat  et  des  hauts  magistrats,  qui  se  révoltaient  à  l'idée 
d'admettre  une  réforme  qui  leur  semblait  être  une  contra- 
diction avec  l'idéologie  issue  des  institutions  napoléoniennes. 

On  ne  saurait  expliquer  ce  fait  par  la  puissance  delaraison 
et  par  quelque  loi  du  progrès  ;  la  cause  en  est  simplement 
dans  l'épopée  des  guerres  qui  avaient  rempli  l'âme  française 
d'un  enthousiasme  analogue  à  celui  que  provoquent  les  reli- 
gions. 

Cette  épopée  militaire  donna  une  couleur  épique  à  tous  les 
événements  de  la  politique  intérieure  ;  les  compétitions  des 
partis  furent  ainsi  haussées  au  niveau  d'une  Iliade,  les  poli- 
ticiens devinrent  des  géants  et  la  Révolution,  que  Joseph  de 
Maistre  avait  dénoncée  comme  satanique,  fut  divinisée.  Les 
scènes  sanguinaires  de  la  Terreur  étaient  des  épisodes  sans 
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grande  portée  à  côté  des  énormes  hécatombes  de  la  guerre 
el  on  trouvait  moyen  de  les  envelopper  d'une  mythologie 
dramatique.  Les  émeutes  étaient  mises  sur  le  même  rang 
que  les  batailles  illustres;  et  c'est  vainement  que  des  histo- 
riens plus  calmes  cherchaient  à  ramener  la  Révolution  et 
l'Empire  sur  le  plan  d'une  histoire  commune  ;  les  triomphes 
prodigieux  des  armées  révolutionnaires  et  impériales  ren- 
daient toute  critique  impossible. 

La  guerre  de  1S71  a  changé  tout  cela.  Au  moment  de  la 
chute  du  second  Empire,  l'immense  majorité  de  la  France 
croyait  encore,  très  fermement,  aux  légendes  qui  avaient 
été  répandues  sur  les  armées  des  volontaires,  sur  le  rôle 
miraculeux  des  représentants  du  peuple,  sur  les  généraux 
improvisés  ;  l'expérience  produisit  une  cruelle  désillusion. 
Tocqueville  avait  écrit  (1):  «  La  Convention  a  créé  la  politi- 
que de  l'impossible,  la  théorie  de  la  folie  furieuse,  le  culte  de 
l'audace  aveugle.  »  Les  désastres  de  1871  ont  ramené  le 
pays  à  des  considérations  pratiques,  prudentes  et  prosaïques; 
le  premier  résultat  de  ces  désastres  fut  de  développer  l'idée 
tout  opposée  à  celle  dont  parlait  Tocqueville,  l'idée  d'oppor- 
tunisme, qui  aujourd'hui  s'est  introduite  même  dans  le  so- 
cialisme. 

Une  autre  conséquence  fût  de  changer  toutes  les  valeurs 
révolutionnaires  et  notamment  de  modifier  les  jugements 
que  l'on  portait  sur  la  violence. 

Après  1871,  tout  le  monde  se  préoccupa  en  France  de 
chercher  les  moyens  les  plus  appropriés  pour  relever  le 
pays.  Taine  voulut  appliquer  à  cette  question  les  procé- 
dés de  la  psychologie  la  plus  scientifique  et  il  regarda  l'his- 
toire de  la  Révolution  comme  une  expérimentation  sociale. 
Il  espérait  pouvoir  rendre  évident  le  danger  que  présentait 


(1)  Tocqueville.  Mélanges,  p.  189. 
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selon  lui,  l'esprit  jacobin  et  amener  ainsi  ses  contemporains 
à  changer  le  cours  de  la  politique  française,  en  abandonnant 
des  notions  qui  semblaient  incorporées  à  la  tradition  natio- 
nale et  qui  étaient  d'autant  plus  solidement  ancrées'dans  les 
tètes  que  personne  n'en  avait  jamais  discuté  les  origines. 
Taine  a  échoué  dans  son  entreprise,  comme  échouèrent  Le 
Play  et  Renan,  comme  échoueront  tous  ceux  qui  voudront 
fonder  une  réforme  intellectuelle  et  morale  sur  des  enquêtes, 
sur  des  synthèses  scientifiques  et  sur  des  démonstrations. 

On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  l'immense  labeur  de 
Taine  ait  été  fait  en  pure  perte  ;  l'histoire  de  la  Révolution 
a  été  bouleversée  de  fond  en  comble,  l'épopée  militaire  ne 
domine  plus  les  jugements  relatifs  aux  incidents  de  la  poli- 
tique. La  vie  des  hommes,  les  ressorts  intimes  des  factions, 
les  besoins  matériels  qui  déterminent  les  tendances  des 
grandes  masses,  sont  passés  maintenant  au  premier  plan. 
Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  24  septembre  1905 
pour  l'inauguration  du  monument  de  Taine  à  Vouziers,  le 
député  Hubert,  tout  en  rendant  hommage  au  grand  et  mul- 
tiple talent  de  son  illustre  compatriote,  a  exprimé  le  regret 
que  le  côté  épique  de  la  Révolution  eût  été  laissé  par  lui  de 
côté  d'une  manière  systématique.  Regrets  superflus;  l'épopée 
ne  pourra  plus  désormais  gouverner  cette  histoire  et  on  peut 
se  rendre  compte  des  effets  grotesques  auxquels  peut  con- 
duire la  préoccupation  de  revenir  aux  anciens  procédés,  en 
lisant  «  l'histoire  socialiste  »  de  Jaurès  :  Jaurès  a  beau  tirer 
des  armoires  de  la  vieille  rhétorique  les  images  les  plus 
mélodramatiques,  il  ne  parvient  qu'à  être  parfaitement  ridi- 
cule. 

Le  prestige  des  grandes  journées  révolutionnaires  s'est 
trouvé  directement  atteint  par  la  comparaison  avec  les  luttes 
civiles  contemporaines  ;  il  n'y  eut  alors  rien  qui  pût  soute- 
nir la  comparaison  avec  les  batailles  qui  ensanglantèrent 
Paris  en  1848  et  en  1871  ;  le  14  juillet  et  le  10  août  apparais- 
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sent  maintenant  comme  ayant  été  des  échaffouréesqui  n'au- 
raient pu  faire  trembler  un  gouvernement  sérieux.  Il  y  a 
une  autre  raison,  mal  reconnue  encore  par  les  profession- 
nels de  rhistoire  révolutionnaire,  qui  a  beaucoup  contribué 
à  enlever  la  poésie  à  ces  événements.  Il  n'y  a  point  d'épopée 
populaire  de  choses  que  le  peuple  ne  peut  se  représenter  comme 
reproduisibles  dans  un  avenir  prochain  ;  la  poésie  populaire 
s'applique  bien  plutôt  au  futur  qu'au  passé  :  c'est  pour  cette 
raison  que  les  aventures  des  Gaulois,  de  Charlemagne,  des 
Croisés,  de  Jeanne  d'Arc  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune 
épopée  capable  de  séduire  d'autres  personnes  que  des  lettrés. 
Depuis  qu'on  a  commencé  à  croire  que  les  gouvernements 
contemporains  ne  pourraient  être  jetés  à  terre  par  des  émeu- 
tes semblables  au  14  juillet  et  au  10  août,  on  a  cessé  de  re- 
garder ces  journées  comme  épiques.  Les  socialistes  parle- 
mentaires, qui  voudraient  utiliser  le  souvenir  de  la  Révolu- 
tion pour  exciter  l'ardeur  du  peuple  et  qui  lui  demandent  en 
même  temps  de  mettre  toute  sa  confiance  dans  le  parlemen- 
tarisme, sont  fort  inconséquents^  car  ils  travaillent  à  rui- 
ner eux-mêmes  l'épopée  dont  ils  voudraient  maintenir  le 
prestige  dans  leurs  discours. 

Mais  alors,  que  reste-t-il  de  la  Révolution,  quand  on  a 
supprimé  l'épopée  militaire  et  celle  des  journées  populaires? 
Ce  qui  reste  est  peu  ragoûtant:  des  opérations  de  police, 
des  proscriptions  et  des  séances  de  tribunaux serviles.  L'em- 
ploi de  la  force  de  l'Etat  contre  les  vaincus  nous  choque 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  coryphées  de  la  Révolution 
devaient  bientôt  se  distinguer  parmi  les  serviteurs  de  Napo- 
léon et  employer  le  même  zèle  policier  en  faveur  de  l'empe- 
reur qu'en  faveur  de  la  Terreur.  Dans  un  pays  qui  a  été  bou- 
leversé par  tant  de  changements  de  régime  et  qui  a,  par 
suite,  connu  tant  de  palinodies,  la  justice  politique  a  quel- 
que chose  de  particulièrement  odieux,  parce  que  le  criminel 
d'aujourd'hui  peut  devenir  le  juge  de   demain  :  le  général 

10 
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Malet  pouvait  dire,  devant  le  conseil  de  guerre  qui  le  con- 
damna en  1812,  qu'il  aurait  eu  pour  complices  la  France 
entière  et  ses  juges  eux-mêmes  s'il  avait  réussi  (1). 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  ces  réflexions  ;  il 
suffit  de  la  moindre  observation  pour  constater  que  les  vio- 
lences prolétariennes  évoquent  une  masse  de  souvenirs  pé- 
nibles de  ces  temps  passés  :  on  se  met,  instinctivement,  à 
penser  aux  comités  de  surveillance  révolutionnaire,  aux 
brutalités  d'agents  soupçonneux,  grossiers  et  affolés  par  la 
peur,  aux  tragédies  de  la  guillotine.  On  comprend  donc 
pourquoi  les  socialistes  parlementaires  font  de  si  grands  ef- 
forts pour  persuader  au  public  qu'ils  ont  des  âmes  de  ber- 
gers sensibles,  que  leur  cœur  est  tout  plein  de  sentiments  de 
bonté  et  qu'ils  n'ont  qu'une  seule  pensée,  la  haine  pour  la 
violence.  Ils  se  donneraient  volontiers  pour  les  protecteurs 
de  la  bourgeoisie  contre  la  violence  prolétarienne  et,  dans 
le  but  de  rehausser  leur  prestige  d'humanitaires,  ne  man- 
quent jamais  de  repousser  tout  contact  avec  les  anarchistes  ; 
quelquefois  même,  ils  repoussent  ce  contact  avec  un  sans- 
façon  qui  n'exclut  pas  une  certaine  dose  de  lâcheté  et  d'hy- 
pocrisie. 

Lorsque  Millerand  était  le  chef  incontesté  du  parti  socia- 
liste au  Parlement,  il  recommandait  d'àco/r  peur  de  faire 
peur  ;  et,  en  effet,  les  députés  socialistes  trouveraient  peu 
d'élecieurs  s'ils  ne  parvenaient  à  convaindre  le  grand  pu- 
blic qu'ils  sont  des  gens  fort  raisonnables,  fort  ennemis  des 
anciennes  violences  et  uniquement  occupés  à  méditer  sur  la 
philosophie  du  droit  futur.  Dans  un  grand  discours  prononcé 
le  8  octobre  1905  à  Limoges,  Jaurès  s'est  attaché  à  rassurer 
beaucoup  plus  les  bourgeois  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  ; 


(1)  Ernest   Hamel,    Histoire   de  la  conspiration  du   (jènéral 
Malet,  p.  241. 
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il  leur  a  anaoncé  que  le  socialisme  vainqueur  se  montrerait 
bon  prince  et  qu'il  étudiait  diverses  solutions  pour  indem- 
niser les  anciens  propriétaires.  Il  y  a  quelques  années,  Mil- 
lerand  ne  promettait  d'indemnités  qu'aux  pauvres  {Petite 
République,  26  mars  189S)  ;  maintenant  tout  le  monde  sera 
mis  sur  le  même  pied  et  Jaurès  nous  assure  que  Vander- 
velde  a  écrit  sur  ce  sujet  des  choses  pleines  Je  profondeur. 
Je  veux  bien  le  croire  sur  parole. 

La  révolution  sociale  est  conçue  par  Jaurès  comme  une 
faillite  ;  on  donnera  de  bonnes  annuités  aux  bourgeois  d'au- 
jourd'hui, puis  de  génération  en  génération,  ces  annuités 
décroîtront.  Ces  plans  doivent  sourire  aux  financiers  habi- 
tués à  tirer  grand  parti  des  faillites  et  je  ne  doute  pas  que  les 
actionnaires  de  V Humanité  ne  trouvent  ces  idées  merveil- 
leuses ;  ils  seront  les  syndics  de  la  faillite  et  toucheront 
de  bons  honoraires,  qui  compenseront  les  pertes  que  leur  a 
occasionné  ce  journal. 

Aux  yeux  de  la  bourgeoisie  contemporaine,  tout  est  admi- 
rable qui  écarte  l'idée  de  violences.  Nos  bourgeois  désirent 
mourir  en  paix. 


II 


Examinons  maintenant  d'un  peu  plus  près  la  violence  de 
93  et  cherchons  si  elle  peut  être  identifiée  avec  celle  du  syn- 
dicalisme contemporain. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  Drumont(l),  parlant  du  so- 
cialisme et  de  son  avenir,  écrivait  ces  phrases  qui  parurent 
alors  fort  paradoxales  à  beaucoup  de  personnes  :  «  Saluez 


(1)  Drumont.  La  fin  d'un  inonde^  p.  137-138. 
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les  chefs  ouvriers  de  la  Commune,  peut  dire  aux  conserva- 
teurs l'historien  qui  est  toujours  un  peu  prophète  ;  vous  ne 
les  reverrez  plus!...  Ceux  qui  viendront  seront  autrement 
haineux,  mauvais  et  vindicatifs  que  les  hommes  de  1871. 
Un  sentiment  nouveau  prend  désormais  possession  du  pro- 
létariat français  :  la  haine.  ))  Ce  n'étaient  pas  là  des  paroles 
en  l'air  d'un  homme  de  lettres  :  Drumont  avait  été  rensei- 
gné sur  la  Commune  et  le  monde  socialiste  par  Malon,  dont 
il  fait  un  portrait  très  enthousiaste  dans  son  livre. 

Cette  sinistre  prédiction  est  fondée  sur  l'idée  que  l'ouvrier 
s'éloigne  de  plus  en  plus  de  la  tradition  nationale  et  qu'il  se 
rapproche  du  bourgeois,  beaucoup  plus  accessible  que  lui 
aux  mauvais  sentiments.  «  Ce  fut  l'élément  bourgeois,  dit 
Drumont  (2),  qui  fut  surtout  féroce  dans  la  Commune; 
...l'élément  peuple,  au  milieu  de  cette  crise  effroyable  resta 
humain,  c'est-à-dire  français...  Parmi  les  internationa- 
listes qui  firent  partie  de  la  Commune,  quatre  seulement  se 
prononcèrent  pour  des  mesures  violentes.  »  On  voit  que 
Drumont  en  est  encoi'e  à  cette  naïve  philosophie  du 
xviif  siècle  et  des  utopistes  antérieurs  à  1848,  d'après  la- 
quelle les  hommes  suivent  d'autant  mieux  les  injonctions  de 
la  loi  morale  qu'ils  ont  été  moins  gâtés  par  la  civilisation; 
en  descendant  des  classes  supérieures  aux  classes  pauvres, 
on  trouve  plus  de  bonnes  qualités  ;  le  bien  n"est  naturel 
qu'aux  individus  qui  sont  demeurés  rapprochés  de  l'état  de 
nature. 

Cette  philosophie  des  classes  conduit  Drumont  à  une 
théorie  historique  assez  curieuse  :  aucune  de  nos  révolutions 
ne  fut  aussi  sanglante  que  la  première,  parce  qu'elle  fut 
«  conduite  par  la  bourgeoisie  »  ;  à  mesure  que  le  peuple  s'est 
plus  intimement  mêlé  aux  révolutions,  elles  sont  devenues 


(2)  Drumont.  Op.  cit.,  p.  128. 
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moins  féroces  »  ;  «  le  pmlélariat,  quand  il  eut,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  part  effective  de  pouvoir,  fut  infiniment 
moins  sanguinaireque  la  bourgeoisie(l)  ».  Nous  ne  saurions 
nous  contenter  des  explications  futiles  qui  suffisent  à  Dru- 
mout;  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé 
depuis  93;  et  nous  devons  nous  demander  si  la  férocité  des 
anciens  révolutionnaires  ne  tiendrait  pas  à  des  raisons  pu- 
rement bourgeoises,  en  sorte  que  l'on  commettrait  un  contre- 
sens en  confondant  les  abus  de  la  force  bourgeoise  révolu- 
tionnaire de  93  avec  la  violence  de  nos  syndicalistes  révolu- 
tionnaires :  le  mot  révolutionnaire  aurait  ainsi  deux  sens 
parfaitement  distincts. 

Le  Tiers-État,  qui  a  rempli  les  assemblées  à  l'époque  ré- 
volutionnaire, celui  que  l'on  peut  appeler  le  Tiers-État  offi- 
ciel, n'était  point  l'ensemble  des  agriculteurs  et  des  chefs 
d'industrie;  le  pouvoir  ne  fut  jamais  alors  entre  les  mains 
des  hommes  de  la  production,  mais  entre  les  mains  des 
hommes  de  loi.  Taine  est  très  frappé  de  ce  fait  que  sur 
577  députés  du  Tiers-État  à  la  Constituante,  il  y  avait  373 
i'  avocats  inconnus,  gens  de  loi  d'ordre  subalterne,  no- 
taires, procureurs  du  roi,  commissaires  de  terrier,  juges  et 
assesseurs  de  présidial,  baillis  et  lieutenants  de  baillage, 
simples  praticiens  enfermés  depuis  leur  jeunesse  dans  le 
cercle  étroit  d'une  médiocre  juridiction  ou  d'une  routine  pa- 
perassière, sans  autre  échappée  que  des  promenades  philoso- 
phiques à  travers  les  espaces  imaginaires,  sous  la  conduite 
de  Rousseau  et  de  Raynal  (2)  ».  Nous  avons  peine  aujour- 
d'hui à  comprendre  limportance  qu'avaient  les  gens  de  loi 
dans  l'ancienne  France  ;  il  y  avait  une  multitude  de  juridic 
tions  ;  les  propriétaires  mettaient  un  amour-propre  extrême  à- 


(1)  Drumont.  Op.  cit.,  p.  136. 

(2)  Taine.  La  Résolution,  t.  I,  p.  155. 
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faire  juger  des  questions  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  bien 
médiocres,  mais  qui  leur  paraissaient  énormes  à  cause  de 
renchevêtrement  du  droit  féodal  dans  le  droit  de  propriété  ; 
on  trouvait  partout  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  ils  avaient  le  plus  grand  prestige  auprès  des  populations. 

Cette  classe  apporta  à  la  Révolution  beaucoup  de  capa- 
cités administratives  ;  c'est  grâce  à  elles  que  le  pays  put  tra- 
verser assez  facilement  la  crise  qui  l'ébranla  durant  dix  ans 
€t  que  Napoléon  put  si  rapidement  reconstituer  des  services 
bien  réguliers  ;  mais  cette  classe  apporta  aussi  une  masse 
de  préjugés  qui  firent  commettre  les  plus  lourdes  fautes  à 
ceux  de  ses  représentants  qui  occupèrent  les  premiers 
postes.  On  ne  peut,  par  exemple,  comprendre  la  conduite 
de  Robespierre  quand  on  le  compare  aux  politiciens 
d'aujourd'hui  ;  il  faut  toujours  voir  en  lui  l'homme  de  loi 
sérieux,  préoccupé  de  ses  devoirs,  soucieux  de  ne  pas  ternir 
l'honneur  professionnel  du  barreau  ;  de  plus  il  était  lettré  et 
disciple  de  Rousseau.  Il  a  des  scrupules  de  légalité  qui 
étonnent  les  historiens  contemporains  ;  quand  il  lui  fallut 
prendre  des  résolutions  suprêmes  et  se  défendre  contre  la 
Convention,  il  se  montra  d'une  naïveté  qui  confine  à  la 
niaiserie.  La  fameuse  loi  du  22  prairial,  qu'on  lui  a  si 
souvent  reprochée  et  qui  donna  une  allure  si  rapide  au 
tribunal  révolutionnaire,  est  le  chef-d'œuvre  de  ce  genre 
d'esprit  ;  on  y  retrouve  tout  l'Ancien  Régime  exprimé  en 
formules  lapidaires. 

La  pensée  fondamentale  de  l'Ancien  Régime  avait  été 
l'emploi  de  la  procédure  pénale  pour  ruiner  tous  les  pou- 
voirs qui  faisaient  obstacle  à  la  royauté.  Il  semble  que, 
dans  toutes  les  sociétés  primitives,  le  droit  pénal  ait  com- 
mencé par  être  une  protection  accordée  au  chef  et  à  quel- 
ques privilégiés  qu'il  honore  d'une  faveur  spéciale  ;  c'est 
seulement  fort  tard  que  la  force  légale  sert  indistinctement 
à  sauvegarder  les  personnes  et  les  biens   de  tous  les  habi- 
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lanls  du  pays.  Le  Moyen-Age  avait  été  un  retour  aux 
mœurs  barbares  et  il  était  naturel  qu'il  engendrât  de  nou- 
veau des  idées  fort  archaïques  relatives  à  la  justice,  et  fit 
considérer  les  tribunaux  comme  ayant  surtout  pour  mission 
d'assurer  la  grandeur  royale.  Un  accident  historique  vint 
donner  un  développement  extraordinaire  à  cette  théorie  de 
sauvages  :  l'Inquisition  fournissait  le  modèle  de  tribunaux 
qui.  mis  en  action  sur  de  très  faibles  indices,  poursuivent 
avec  persévérance  les  gens  qui  gênent  l'Eglise  et  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  lui  nuire.  L'Etat  royal  emprunta  à 
l'Inquisition  beaucoup  de  ses  procédés  et  suivit  presque 
toujours  ses  principes. 

La  royauté  demandait  constamment  à  ses  tribunaux  de 
travailler  à  agrandir  son  territoire  ;  il  nous  parait  aujour- 
d'hui étrange  que  Louis  XIV  fît  prononcer  des  annexions 
par  des  commissions  de  magistrats  ;  mais  il  était  dans  la 
tradition  ;  beaucoup  de  ces  prédécesseurs  avaient  fait  con- 
fisquer par  le  Parlement  des  seigneuries  féodales  pour  des 
motifs  fort  arbitraires.  La  justice,  qui  nous  semble  aujour- 
d'hui faite  pour  assurer  la  prospérité  de  la  production  et 
lui  permettre  de  se  développer,  en  toute  liberté,  sur  des 
proportions  toujours  plus  vastes,  semblait  faite  autrefois 
pour  assurer  la  grandeur  royale  :  son  but  essentiel  n  était 
pasle  droit,  mais  V Etat. 

Il  fut  très  difficile  d'établir  une  discipline  sévère  dans 
les  services  constitués  par  la  royauté  pour  la  guerre  et  pour 
l'administration;  à  chaque  instant,  il  fallait  faire  des  enquê- 
tes pour  punir  des  employés  infidèles  ou  indociles  ;  les  rois 
employaient  pour  ces  missions  des  hommes  pris  dans  leurs 
tribunaux  ;  ils  arrivaient;  ainsi  à  confondre  les  actes  de 
répression  disciplinaire  avec  la  répression  des  crimes.  Les 
hommes  de  loi  devaient  transformer  toutes  choses  suivant 
leurs  habitudes  d'esprit  ;  ainsi  la  négligence,  la  mauvaise 
volonté  ou  l'incurie  devenaient  de  la  révolte  contre  l'autorité, 
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des  attentats  ou  de  la  trahison.  La  Révolution  recueillit 
pieusement  cette  tradition  et  donna  aux  crimes  imaginaires 
une  importance  d'autant  plus  grande  que  ses  tribunaux 
politiques  fonctionnaient  au  milieu  d'une  population  affolée 
par  la  gravité  du  péril  ;  on  trouvait  alors  tout  naturel  d'ex- 
pliquer les  défaites  des  généraux  par  des  intentions  crimi- 
nelles et  de  guillotiner  les  gens  qui  n'avaient  pas  été  capa- 
bles de  réaliser  les  espérances  qu'une  opinion,  revenue  aux 
superstitions  de  l'enfance,  avait  rêvées.  Notre  code  pénal 
renferme  encore  pas  mal  d'articles  qui  ne  s'appliquent  plus 
jamais  ;  aujourd'hui  on  ne  comprend  plus  facilement,  par 
exemple,  que  l'on  puisse  accuser  sérieusement  des  citoyens 
de  pratiquer  des  machinations  ou  entretenir  des  intelligences 
avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  pour  les 
engager  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens.  Un 
pareil  crime  suppose  que  l'Etat  peut  être  mis  en  péril  tout 
entier  par  le  fait  d'une  personne  :  cela  ne  nous  paraît  guère 
croyable.  (1) 

Les  procès  contre  les  ennemis  du  roi  furent  toujours  con- 
duits d'une  manière  exceptionnelle  ;  on  simplifiait  les  procé- 
dures autant  quon  le  pouvait  ;  on  se  contentait  de  preuves 
médiocres,  qui  n'auraient  pu  suffire  pour  des  délits  ordinai- 
res ;  on  cherchait  à  faire  des  exemples  terribles  et  profondé- 
ment intimidants.  Tout  cela  se  retrouve  dans  la  législation 
robespierrienne.  La  loi  du  22  prairial  se  contente  de  défini- 
tions assez  vagues  du  crime  politique,  de  manière  à  ne 
laisser  échapper  aucun  ennemi  de  la  Révolution  ;  quant  aux 
preuves,  elles  sont  dignes  de  la  plus  pure  tradition  de  l'An- 
cien Régime  et  de  l'Inquisition.  «La  preuve  nécessaire  pour 
condamner  les  ennemis  du  peuple  est  toute  espèce  de  docu- 


(1)  C'est  cependant  l'article  que  l'on  a  appliqué  à  Dreyfus. 
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ments,  soit  matérielle,  soit  morale,  soit  verbale,  soit  écrite, 
qui  peut  naturellement  obtenir  l'assentiment  de  tout  esprit 
juste  et  raisonnable.  La  règle  des  jugements  est  la  cons- 
cience des  jurés  éclairés  par  l'amour  de  la  patrie  ;  leur  but 
est  le  triomphe  de  la  République  et  laruine  de  ses  ennemis.  >) 
Nous  avons,  dans  cette  loi  terroriste  célèbre,  la  plus  forte 
expression  de  la  doctrine  de  l'Etat  (1  '. 

La  philosophie  du  xvin''  siècle  était  venue  renforcer  encore 
ces  tendances  ;  elle  prétendait,  en  effet,  formuler  un  retour 
audroit  naturel  ;  l'humanitéavaitété,  jusqu'alors,  corrompue, 
par  la  faute  d'un  petit  nombre  de  gens  qui  avaient  eu  intérêt 
à  la  duper  ;  mais  on  avait  enfin  découvert  le  moyen  de  reve- 
nir aux  principes  de  bonté  primitive,  de  vérité  et  de  justice; 
toute  opposition  à  une  réforme  si  belle,  si  facile  à  appliquer 
et  d'un  succès  certain,  était  l'acte  le  plus  criminel  que  l'on 
pût  imaginer;  les  novateurs  étaient  résolus  à  se  montrer 
inexorables  pour  détruire  l'influence  néfaste  que  des  mau- 
vais citoyens  pouvaient  exercer  en  vue  d'empêcher  la  régé- 
nération de  l'humanité.  L'indulgence  était  une  faiblesse 
coupable,  car  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  sacrifier  le 
bonheur  des  multitudes  aux  caprices  de  gens  incorrigibles 
qui  montraient  un  entêtement  incompréhensible,  refu- 
saient de  reconnaître  l'évidence  et  ne  vivaient  que  de  men- 
songes. 

De  l'Inquisition  à  la  justice  politique  de  la  royauté  et 
de  celle-ci  aux  tribunaux  révolutionnaires,  il  y  avait  eu 
constamment  progrès  dans  le  sens  de  la  raideur  des  me- 
sures, de  l'extension  de  la  force  et  de  l'amplification  de 
l'autorité.  L'Eglise  avait  eu,  très  longtemps,  des  doutes  sur 
la  légitimité  des  procédures  exceptionnelles  que  pratiquaient 


(1)  Les  détails  même  de  cette  loi  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  leur  rapprochement  avec  les  règles  de  l'ancien  droit  pénal. 
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ses  Inquisiteurs  ;  elle  avait  cru  devoir  donner,  dans  ses  mo- 
numents juridiques,  une  théorie  des  poursuites  beaucoup 
moins  sévère  que  n'était  la  pratique  de  ses  hommes  (1).  La 
royauté  n'avait  plus  eu  autant  de  scrupules,  quand  elle  avait 
acquis  sa  pleine  maturité;  mais  la  Révolution  étalait  au 
grand  jour  le  scandale  de  son  culte  superstitieux  de  l'Etat- 
Une  raison  d'ordre  économique  donnait  alors  à  l'Etat, 
une  force  que  n'avait  jamais  eue  l'Eglise.  Au  début  des 
temps  modernes,  les  gouvernements,  par  leurs  expéditions 
maritimes  et  les  encouragements  donnés  à  l'industrie, 
avaient  occupé  une  très  grande  place  dans  la  production  ; 
mais  au  xviii^  siècle  cette  place  était  devenue  exception- 
nellement énorme  dans  l'esprit  des  théoriciens.  Tout  le 
monde  avait  alors  la  tête  pleine  de  grands  projets  ;  on  con- 
cevait les  royaumes  sur  le  plan  de  vastes  compagnies  qui 
entreprennent  de  mettre  le  sol  en  valeur  et  on  s'attachait  à 
assurer  le  bon  ordre  dans  le  fonctionnement  de  ces  compa- 
gnies. Aussi  l'Elat  était-il  le  dieu  des  réformateurs:  «  Ils 
veulent,  dit  Tocqueville  (2),  emprunter  les  mains  du  pou- 
voir central  et  l'employer  à  tout  briser  et  à  tout  refaire 
suivant  un  nouveau  plan  qu'ils  ont  conçu  eux-mêmes  ; 
lui  seul  leur  paraît  en  état  d'accomplir  une  telle  tâche.  La 
puissance  de  l'Etat  doit  être  sans  limites,  comme  son  droit, 
disent-ils;  il  ne  s'agit  que  de  lui  persuader  d'en  faire  un 
usage  convenable  ».  Les  physiocrates  paraissaient  disposés 
à  sacrifier  les  droits  privés  à  l'utilité  générale  ;  ils  tenaient 
fort  peu  à  la  liberté  et  trouvaient  absurde  l'idée  d'une  pon- 
dération des  pouvoirs  ;  ils  espéraient  convertir  l'Etat  ;   leur 


(1)  Léa,  Histoire  de  l'Inquisition,  Paris.  1. 1,  p.  219,  pp.  459-460. 
Des  auteurs  modernes,  prenant  à  la  lettre  certaines  instructions 
de  la  papauté,  ont  pu  soutenir  que  l'inquisitiou  avait  été  relati- 
vement indulgente  eu  égard  aux  mœurs  du  temps. 

(2)  Tocqueville,  L'Ancien  régime  et  La  Rêcolution,  p.  127. 
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système  est  défini  par  Tocqueville  «  un  despotisme  démocra- 
tique »  ;  le  gouvernement  eut  été  en  théorie  un  mandataire 
de  tous,  contrôlé  par  une  opinion  publique  éclairée;  prati- 
quement il  était  un  maître  absolu  (1).  Une  des  choses  qui 
ont  le  plus  étonné  Tocqueville,  au  cours  de  ses  études  sur 
l'Ancien  Régime,  est  l'admiration  que  les  physiocrates 
avaient  pour  la  Chine,  qui  leur  paraissait  le  type  du  bon 
gouvernement,  parce  que  là  il  n'y  a  que  des  valets  et  des 
commis  soigneusement  catalogués  et  choisis  au  concours. 

Depuis  la  Révolution,  il  y  a  eu  un  tel  bouleversement 
dans  les  idées  que  nous  avons  peine  à  bien  comprendre  les 
conceptions  de  nos  pères.  L'économie  capitaliste  a  mis  en 
pleine  lumière  l'extraordinaire  puissance  des  individus  ;  la 
confiance  que  les  hommes  du  xviii®  siècle  avaient  dans  les 
capacités  industrielles  de  l'Etat,  paraît  puérile  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  étudié  la  production  ailleurs  que  dans  les 
insipides  bouquins  des  sociologues  ;  ceux-ci  conservent  encore 
fort  soigneusement  le  culte  des  âneries  du  temps  passé  ;  —  le 
droit  de  la  nature  est  devenu  un  sujet  inépuisable  de  rail- 
leries pour  les  personnes  qui  ont  la  moindre  teinture  de 
l'histoire;  —  l'emploi  des  tribunaux  comme  moyen  de  coer- 
cition contre  des  adversaires  politiques  soulève  l'indignation 
universelle  et  les  gens  éclairés  trouvent  qu'il  ruine  toute 
notion  juridique;  le  grand  morcellement  de  la  propriété  a 
eu  pour  conséquence  de  répandre  dans  le  peuple  plus  d'idées 
juridiques  que  les  plus  beaux  traités  de  philosophie  n'en  ont 
répandu  dans  le  monde  savant. 

Sumner  Maine  fait  observer  que  les  rapports  des  gouver- 
nements et  des  citoyens  ont  été  bouleversés  de  fond  en  com- 
ble depuis  la  fin  du  xyin^  siècle  ;  jadis  l'Etat  était  toujours 


(1)  Tocqueville.  Op.  cit.,  pp.  265-266  et  pp.  269-271. 

(1)  Sumner  Maine.  Essai  sur  le  gouternement  populaire.,  trad. 

franc,  p.  20. 
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censé  être  bon  et  sage,  par  suite  toute  entrave  apportée  à 
son  fonctionnement  était  regardée  comme  un  délit  grave  ;  le 
système  libéral  suppose,  au  contraire,  que  le  citoyen,  laissé 
libre,  choisit  le  meilleur  parti  et  qu'il  exerce  le  premier  de 
ses  droits  en  critiquant  le  gouvernement,  qui  de  maître  de- 
vient serviteur.  Maine  ne  dit  pas  quelle  est  la  raison  de 
cette  transformation  ;  la  raison  me  semble  être  surtout 
d'ordre  économique.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  le 
crime  politique  est  un  acte  de  simple  révolte,  qui  ne  saurait 
comporter  aucune  infamie,  que  l'on  arrête  par  des  mesures 
de  prudence,  mais  qui  ne  mérite  plus  le  nom  de  crime,  car 
son  auteur  ne  ressemble  point  aux  criminels. 

Nous  ne  sommes  peut-être  pas  meilleurs,  plus  humains, 
plus  sensibles  aux  malheurs  d'autrui  que  n'étaient  les  hom- 
mes de  93  ;  je  serais  même  assez  disposé  à  admettre  que  le 
pays  est  peut-être  moins  moral  qu'il  n'était  à  cette  époque  ; 
mais  nous  n'avons  plus,  autant  que  nos  pères,  la  superstition 
du  Dieu-Etat,  auquel  ils  sacrifièrent  tant  de  victimes.  La 
férocité  des  Conventionnels  s'explique  facilement  par  l'in- 
fluence funeste  des  conceptions  que  le  Tiers-Etat  avait  pui- 
sées dans  les  pratiques  détestables  de  l'Ancien  Régime. 


III 


Il  serait  étrange  que  les  idées  anciennes  fussent  complète- 
ment mortes;  l'affaire  Dreyfus  nous  a  montré  que  l'immense 
majorité  des  officiers  et  des  prêtres  concevait  toujours  la 
justice  à  la  manière  de  l'Ancien  Régime  et  trouvait  tout  natu- 
relle une  condamnation  pour  raison  d'Etat.  Cela  ne  doit  pas 
nous  surprendre,  car  ces  deux  catégories  de  personnes, 
n'ayant  jamais  eu  de  rapports  directs  avec  la  production, 
ne  peuvent  rien  comprendre  au  droit.  Il  y  eut  une  si  grande 
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révolte  dans  le  public  éclairé  contre  les  procédés  du  Minis- 
tère de  la  guerre,  que  Ion  put  croire  un  instant  que  la  raison 
d'Etat  ne  serait  bientôt  plus  admise  (en  dehors  de  ces  deux 
catégories)  que  par  les  lecteurs  du  Petit  Journal,  dont  la 
ment.Mlité  se  trouverait  ainsi  caractérisée  et  rapprochée  de 
celle  qui  existait  il  y  a  un  siècle.  Nous  avons  vu,  hélas  !  par 
une  cruelle  expérience,  que  l'Etat  avait  encore  des  pontifes 
et  de  fervents  adorateurs  parmi  les  dreyfusards. 

L'affaire  Dreyfus  était  à  peine  terminée  que  le  gouverne- 
ment de  défense  républicaine  commençait  une  autre  affaire 
politique  au  nom  de  la  raison  d'Etat  et  accumulait  presque 
autant  de  mensonges  que  l'Etat-major  en  avait  accumulés 
dans  le  procès  de  Dreyfus.  Aucune  personne  sérieuse  ne 
doute,  en  effet,  aujourd'hui,  que  le  grand  complot  pour  le- 
quel DéroulèdC;  Buffet  et  Lur-Saluces  furent  condamnés, 
était  une  invention  de  la  police;  le  siège  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  fort  Chabrol  avait  été  arrangé  entre  le  chef  des 
assiégés  et  la  sûreté  générale  pour  faire  croire  aux  parisiens 
qu'ils  avaient  été  à  la  veille  d'une  guerre  civile.  On  a  derniè- 
rement proposé  d'amnistier  les  victimes  de  ce  forfait  juri- 
dique, mais  l'amnistie  ne  devrait  pas  suffire  ;  si  les  dreyfu- 
sards avaient  été  sincères,  ils  auraient  réclamé  que  le  Sénat 
reconnût  la  scandaleuse  erreur  que  les  mensonges  de  la  po- 
lice lui  ont  fait  commettre  :  je  crois  qu'ils  trouvent,  tout  au 
contraire,  très  conforme  aux  principes  de  la  Justice  éter- 
nelle, de  maintenir  une  condamnation  fondée  sur  la  fraude 
la  plus  évidente  (1). 

Après  la  mort  mystérieuse  de  Syveton,  Jaurès  a  écrit  des 


(1)  Depuis  que  cela  a  paru  dans  le  Dicenire  sociale,  l'amnistie 
a  été  votée;  mais  l'erreur  judiciaire  subsiste  toujours,  le  crime 
gouvernemental  n'a  pas  été  condamné.  C'est  pourquoi  je  n'ai 
pas  changé  le  texte. 
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articles  pour  démontrer  que  ce  député  nationaliste  avait  été 
assassiné  ;  les  raisons  qu'il  donnait  valaient  au  moins  celles 
qu'il  adonnées  en  faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus;  le 
gouvernement  a  cru  utile  d'étouffer  l'affaire  et  n'a  point  per- 
mis que  la  Cour  d'assises  put  jeter  quelque  lumière  sur  ce 
drame  (1).  Jaurès  s'est  tu,  pourquoi?  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait 
expliqué  à  ses  lecteurs  la  raison  de  son  silence  ;  en  serait-il 
venu  à  penser  que  le  meurtre  politique  est  excusable  quand 
il  s'agit  de  l'intérêt  supérieur  de  la  Défense  républicaine  ? 

Nous  avons  vu  Jaurès  et  les  plus  éminents  dreyfusards 
admirer  les  procédés  de  délation  organisés  par  Combes  et 
André.  Dans  le  Rappel  du  24  novembre  1904,  Charles  Bos 
avait  le  droit  de  définir  en  ces  termes  la  conduite  de  Jaurès  : 
((  Hier  il  flétrissait  les  faux  et  les  délateurs.  Aujourd'hui  il 
les  encense,  il  les  défend,  il  les  couvre.  Il  dénonce  lui- 
même  ;  il  abreuve  d'abominables  calomnies  le  colonel 
Hartmann-  » 

L'expérience  nous  a  toujours  montré  jusqu'ici  que  nos 
révolutionnaires  arguent  de  la  raison  d'Etat  dès  qu'ils  sont 
parvenus  au  pouvoir,  qu'ils  emploient  alors  les  procédés  de 
police,  et  qu'ils  regardent  la  justice  comme  une  arme  dont  ils 
peuvent  abuser  contre  leurs  ennemis.  Les  socialistes  parle- 
mentaires n'échappent  point  à  la  règle  commune  ;  ils  con- 
servent le  vieux  culte  de  l'Etat  ;  ils  sont  donc  préparés  à 
commettre  tous  les  méfaits  de  l'Ancien  Régime. 

On  pourrait  composer  un  beau  recueil  de  vilaines  senten- 
ces politiques  en  compulsant  «  l'Histoire  socialiste  »  de  Jau- 
rès :  je  n'ai  pas  eu  la  patience  de  lire  les'-1824  pages  consa- 


(1)  Henry  Bérenger,  qui  est  probablement  le  journaliste  le  plus 
intelligent  du  parti  gouvernemental,  et  qui  a  tant  de  moyens 
pour  être  bien  renseigné,  déplorait  encore  récemment  que 
l'affaire  se  fût  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  et  main- 
tenait la  version  d'un  crime.  {Action,  12  décembre  1905.) 
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crées  à  raconter  la  Révolution  entre  le  10  août  1702  el  la 
chute  de  Robespierre  ;  j'ai  seulement  feuilleté  ce  fastidieux 
bouquin  et  j'ai  vu  qu'on  y  trouvait  mêlées  une  philosophie 
digne  de  monsieur  Pantalon  et  une  politique  de  pourvoyeur 
de  guillotine.  J'avais,  depuis  longtemps,  estimé  que  Jaurès 
serait  capable  de  toutes  les  violences  contre  les  vaincus  ;  j'ai 
reconnu  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  ;  mais  je  n'aurais  pas 
cru  qu'il  fût  capable  de  tant  de  platitude  :  le  vaincu  à  ses 
yeux  a  toujours  tort,  et  la  victoire  fascine  notre  grand  dé- 
fenseur de  la  Justice  éternelle  ;  il  est  prêt  à  souscrire  toutes 
les  proscriptions  qu'on  exigera  de  lui  :  «  Les  révolutions, 
dit-il  (1),  demandent  à  l'homme  le  sacrifice  le  plus  effroya- 
ble, non  pas  seulement  de  son  repos,  non  pas  seulement  de 
sa  vie,  mais  de  l'immédiate  tendresse  humaine  et  de  la  pitié.  » 
Pourquoi  avoir  tant  écrit  sur  l'inhumanité  des  bourreaux 
de  Dreyfus  ?  Eux  aussi  sacrifiaient  ((  l'immédiate  tendresse 
humaine  »  à  ce  qui  leur  paraissait  être  le  salut  de  la  patrie. 

Il  y  a  quelques  années,  les  républicains  n'eurent  pas  assez 
d'indignation  contre  le  vicomte  de  Vogue  qui,  recevant 
Hanotaux  à  l'Académie  Française,  appelait  le  coup  d'Etat 
de  1851  une  mesure  de  police.  Jaurès,  instruit  par  l'histoire 
révolutionnaire;  raisonne  maintenant  tout  juste  comme  le 
grotesque  vicomte  ;  il  vante,  par  exemple,  «la  politique  de 
vigueur  et  de  sagesse  »  qui  consistait  à  forcer  la  Convention 
à  expulser  les  Girondins  avec  «  une  régularité  appa- 
rente [2).  )) 

Les  massacres  de  septembre  1792  ne  sont  pas  sans  le  gê- 
ner un  peu  :  la  régularité  n'est  pas  ici  apparente  ;  mais  il  a 
de  grands  motset  de  mauvaises  raisons  pour  toutes  les  vilai- 
nes causes  ;   la  conduite  de  Danton  ne  fut  pas  très  digne 


(1)  J.  Jaurès  La  Convention,  p.  1732. 
(2)  J.  Jaurès.  Op.  cit.,  p.   143^. 
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d'admiration  au  moment  de  ces  tristes  journées  ;  mais  Jaurès 
doit  l'excuser,  puisque  Danton  triomphait  durant  cette  pé- 
riode (1).  «  Il  ne  crut  pas  de  son  devoir  de  ministre  révolu- 
tionnaire et  patriote  d'entrer  en  lutte  avec  ces  forces  popu- 
laces égarées.  Comment  épurer  le  métal  des  cloches  quand 
elles  sonnent  le  toscin  de  la  liberté  en  péril  ?  »  Il  me  semble 
que  Cavaignac  aurait  pu  expliquer  de  la  même  manière  sa 
conduite  dans  l'affaire  Dreyfus  :  aux  gens  qui  lui  repro- 
chaient de  marcher  avec  les  antisémites,  il  aurait  pu  répoudre 
que  son  devoir  de  ministre  patriote  ne  le  forçait  pas  à  entrer 
en  lutte  avec  la  populace  égarée  et  que  les  jours  où  le  salut 
de  la  défense  nationale  est  en  jeu,  on  ne  peut  épurer  le  métal 
des  cloches  qui  sonnent  le  tocsin  de  l'armée  en  danger. 

Lorsqu'il  arrive  aux  temps  où  Camille  Desmoulins  cher 
che  à  provoquer  un  mouvement  d'opinion  capable  d'arrêter 
la  Terreur,  Jaurès  se  prononce  avec  énergie  contre  cette 
tentative  :  il  reconnaîtra  cependant,  quelques  pages  plus 
loin,  que  le  système  de  la  guillotine  ne  pouvait  toujours  du- 
rer ;  mais  Desmoulins,  ayant  succombé,  a  tort  aux  yeux  de 
notre  humble  adorateur  du  succès;  Jaurès  accuse  l'auteur 
du  Vieux  Cordelier  d'oublier  les  conspirations,  les  trahisons, 
les  corruptions  et  tous  les  rêves  dont  se  nourrissait  l'ima- 
gination des  terroristes  ;  il  a  même  l'ironie  de  parler  de  la 
«  France  libre  !  »  et  il  prononce  cette  sentence  digne  d'un 
élève  jacobin  de  Joseph  Prudhomme  (2)  :  <l  Le  couteau  de 
Desmoulins  était  ciselé  avec  un  art  incomparable,  mais  il  le 
plantait  au  cœur  de  la  Révolution.  »  Lorsque  Robespierre  ne 
disposera  plus  de  la  majorité  dans  la  Convention,  il  sera,  tout 
naturellement,  mis  à  mort  par  les  autres  terroristes,  en  vertu 
du  jeu  légitime  des  institutions  parlementaires  ;  mais  faire 


(1)  J.  Jaurès.  Op.  cit..,  p.  77. 

(2)  J.  Jaurès.  Op.  cit.,  p.  1731. 
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appel  à  la  seule  opinion  publique  contre  les  chefs  du  gouver- 
nement, voilà  quel  était  le  «  crime  »  de  Desmoulins.  Son 
crime  fut  aussi  celui  de  Jaurès  au  temps  où  il  défendait 
Dreyfus  contre  les  grands  chefs  de  l'armée  et  le  gouver- 
nement ;  que  de  fois  n"a-t-on  pas  reproché  à  Jaurès  de  com- 
promettre la  défense  nationale?  Mais  ce  temps  est  déjà  bien 
éloigné  et,  à  cette  époque,  notre  tribun,  n'ayant  pas  encore 
goûté  les  avantages  du  pouvoir,  n'avait  pas  une  théorie  de 
l'Etat  aussi  féroce  qu'aujourd'hui. 

Je  crois  qu'en  voilà  assez  pour  me  permettre  de  conclure 
que  si,  par  hasard,  nos  socialistes  parlementaires  arrivaient 
au  pouvoir,  ils  se  montreraient  de  bons  successeurs  de  l'In- 
quisition, de  l'Ancien  Régime  et  de  Robespierre  ;  les  tribu- 
naux politiques  fonctionneraient  sur  une  grande  échelle  et 
nous  pouvons  même  supposer  que  l'on  abolirait  la  malen- 
contreuse loi  de  1848,  qui  a  supprimé  la  peine  de  mort  en 
matière  politique.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  Jaurès  s'indigna 
jadis  qu'on  n'eût  pu  condamner  Dreyfus  à  mort  par  suite 
de  cette  erreur  des  gens  de  1848.  Grâce  à  cette  ré/orme,  on 
pourrait  voir  de  nouveau  l'Etat  triompher  par  la  main  du 
bourreau. 

Les  violences  prolétariennes  n'ont  aucun  rapport  avec 
ces  proscriptions  ;  elles  sont  purement  etsimplement  des  actes 
de  guerre,  elles  ont  la  valeur  de  démonstrations  militaires 
et  servent  à  marquer  la  séparation  des  classes.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  guerre  se  produit  sans  haine  et  sans  esprit  de 
vengeance  ;  en  guerre  on  ne  tue  pas  les  vaincus,  on  ne  fait 
pas  supporter  aux  êtres  inoffensifs  les  conséquences  des  dé- 
boires que  les  armées  peuvent  avoir  éprouvés  sur  les  champs 
de  bataille  (1)  ;  la  force  s'étale  alors  suivant  sa  nature,  sans 


(1)  Je  signale  ici  un  fait  qui  n'est  peut-être  pas  très  connu, 
la  guerre  d'Espagne,  au  temps  de  Napoléon,  fut  l'occasion  d'atro- 
cités sans  nombre  ;  mais  le  colonel  Lafaille  dit  qu'en  Catalo- 

11 
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jamais  prétendre  rien  emprunter  aux  procédures  juridiques 
que  la  société  engage  contre  des  criminels. 

Plus  le  syndicalisme  se  développera,  en  abandonnant  les 
vieilles  superstitions  qui  viennent  de  l'Ancien  Régime  et  de 
l'Eglise,  — par  le  canal  des  gens  de  lettres,  des  professeurs  de 
philosophie  et  des  historiens  delà  Révolution  —  plus  les  con- 
flits sociaux  prendront  un  caractère  de  pure  lutte  semblable 
à  celles  des  armées  en  campagne.  On  ne  saurait  trop  exé- 
crer les  gens  qui  enseignent  au  peuple  qu'il  doit  exécuter  je 
ne  sais  quel  mandat  superlativement  idéaliste  d'une  justice 
en  marche  vers  l'avenir.  Ces  gens  travaillent  à  maintenir  les 
idées  sur  l'Etat  qui  ont  provoqué  toutes  les  scènes  sanglan- 
tes de  93,  tandis  que  la  notion  de  lutte  de  classe  tend  à  épu- 
rer la  notion  de  violence. 


IV 


Le  syndicalisme  se  trouve  engagé,  en  France,  dans  une 
propagande  antimilitariste  qui  montre  clairement  l'im- 
mense distance  qui  le  sépare  du  socialisme  parlementaire 
sur  cette  question  de  l'Élat.  Beaucoup  de  journaux  croient 
qu'il  s'agit  là  seulement  d'un  mouvement  humanitaire  exa- 
géré, qu'auraient  provoqué  les  articles  de  Hervé  ;  c'est  une 
grosse  erreur.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  proteste  contre 
la  dureté  de  la  discipline,  ou  contre  la  durée  du  service  mili- 
taire, ou  contre  la  présence  dans  les  grades  supérieurs  d'of- 
ficiers hostiles  aux  institutions  actuelles  ;  ces  raisons-là  sont 
celles  qui  ont  conduit  beaucoup  de  bourgeois  à  applaudir 


gne  les  meurtres  et  les  cruautés  ne  furent  jamais  le  fait  des 
soldats  espagnols  enrégimentés  di'puisun  certain  temps  et  ayant 
pris  les  moeurs  propres  à  la  j^uerre.  (Mémoires  sur  les  cam- 
pagnes de  Catalogne  de  1808  à  1814,  p.  164-165.) 
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les  déclamations  contre  l'armée  au  temps  de  l'affaire  Drey- 
fus, mais  ce  ne  sont  pas  les  raisons  des  syndicalistes. 

L'armée  est  la  manifestation  la  plus  claire,  la  plus  tangible 
et  la  plus  solidement  rattachée  aux  origines  que  l'on  puisse 
avoir  de  l'Etat.  Les  syndicalistes  ne  se  proposent  pas  de  ré- 
former l'État  comme  se  le  proposaient  les  hommes  du 
XV11I8  siècle;  ils  voudraient  le  détruire  parce  qu'ils  veulent 
réaliser  cette  pensée  de  Marx  :  que  la  révolution  socialiste 
ne  doit  pas  aboutir  à  remplacer  une  minorité  gouvernante 
par  une  autre  minorité.  Les  syndicalistes  marquent,  encore 
plus  fortement,  leur  doctrine  quand  ils  lui  donnent  un  aspect 
plus  idéologique  et  se  déclarent  antipatriotes  —  à  la  suite  du 
Manifeste  Communiste. 

Sur  ce  terrain  il  est  impossible  qu'il  y  ait  la  moindre  en- 
tente entre  les  syndicalistes  et  les  socialistes  officiels  ;  ceux- 
ci  parlent  bien  de  tout  briser,  mais  ils  attaquent  plutôt  les 
hommes  au  pouvoir  que  le  pouvoir  lui-même;  ils  espèrent 
posséder  la  force  de  l'Etat  et  ils  se  rendent  compte  que  le 
jour  où  ils  détiendraient  le  gouvernement,  ils  auraient  be- 
soin d'une  armée;  ils  feraient  de  la  politique  étrangère  et, 
par  suite,  auraient,  eux  aussi,  à  vanter  le  dévouement  à  la 
patrie. 

Les  socialistes  parlementaires  sentent  bien  que  l'antipa- 
triotisme  tient  fort  au  cœur  des  ouvriers  socialistes  et  ils  font 
de  grands  efforts  pour  concilier  ce  qui  est  inconciliable  :  ils 
ne  voudraient  pas  trop  heurter  des  idées  qui  sont  devenues 
chères  au  prolétariat,  mais  ils  ne  peuvent  pas  abandonner 
leur  cher  État  qui  leur  promet  tant  de  jouissances.  Ils  se  sont 
livrés  aux  acrobaties  oratoires  les  plus  cocasses  pour  se  tirer 
d'affaire.  Vandervelde,  que  l'on  retrouve  toujours  au  pre- 
mier rang  des  prophètes  du  socialisme  raffiné,  n'a  pas  man- 
qué une  si  belle  occasion  de  dire  des  enfantillages  ;  il  a  expli- 
qué qu'il  fallait  distinguer  les  guerres  défensives  et  les  offen- 
sives; pour  ces  dernières  seulement  les  socialistes  auraient 
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le  droit  de  refuser  le  service  ;  Clemenceau  n'a  pas  eu  de  peine 
a  montrer  qu'on  ne  sait  jamais  quel  est  le  véritable  agres- 
seur {Aurore,  23  mai  1903)  et  le  socialiste  belge  demeura 
muet.  Jaurès  fit  une  masse  de  distinctions  puériles,  hypo- 
crites ou  même  absurdes  ;  Clemenceau  eut  beau  jeu  pour 
montrer  que  les  socialistes  parlementaires  ne  savaient  de  quel 
côté  se  tourner;  mais  Clemenceau  ne  remarqua  point  que  les 
sophismes  de  Jaurès  étaient  la  preuve  la  plus  certaine  de 
l'ampleur  acquise  par  l'agitation  antipatriotique. 

Aussi  on  ne  pourrait  plus  contester  qu'il  n'y  ait  une  oppo- 
sition absolue  entre  le  syndicalisme  révolutionnaire  et 
l'État  ;  cette  opposition  prend  en  France  la  forme  particu- 
lièrement âpre  de  l'antipatriotisme,  parceque  les  hommes 
politiques  ont  mis  en  œuvre  toute  leur  science  pour  arriver  à 
jeter  la  confusion  dans  les  esprits,  sur  l'essence  du  socia- 
lisme: sur  le  terrain  du  patriotisme,  il  ne  peut  y  avoir  de 
compromissions  et  de  position  moyenne. 

Nous  avons  le  droit  de  conclure  de  là  que  l'on  ne  saurait 
confondre  les  violences  syndicalistes  exercées  au  cours  des 
grèves  par  des  prolétaires  qui  veulent  le  renversement  de 
l'État,  —  avec  les  actes  de  sauvagerie  que  la  superstition  de 
l'État  asuggérés  aux  révolutionnaires  de93, quand  ils  eurent 
le  pouvoir  en  main  et  qu'ils  purent  exercer  sur  les  vaincus 
l'oppression  — ,  en  suivant  les  principes  qu'ils  avaient  reçus 
de  l'Église  et  de  la  royauté.  Nous  avons  le  droit  d'espérer 
qu'une  révolution  socialiste,  poursuivie  par  les  purs  syndica- 
listes, ne  serait  point  souillée  par  les  abominations  qui 
souillèrent  les  révolutions  bourgeoises. 


Les   Syndicats 

de  Fonctionnaires 


Les  Syndicats  et  les  Employés  de  l'Etat. 

Le  dimanche  28  janvier,  les  employés  et  salariés  de  lEtat, 
des  départements  et  des  communes  ont  affirmé  dans  38  mee- 
tings donnés  sur  tous  les  points  du  territoire,  leur  volonté 
d'exercer  les  libertés,  les  prérogatives  syndicales  que  les  tra- 
vailleurs de  l'industrie  privée  ont  conquises.  Ils  ont  invité  le 
Parlement  à  se  prononcer,  avant  le  15  mars,  ((  sur  les  pro- 
positions de  loi  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  l'équi- 
voque derrière  laquelle  se  retranche  le  gouvernement  pour 
restreindre  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1884  ».  Ils  ont 
déclaré  que  «  si,  à  cette  date,  satisfaction  ne  leur  était  pas 
accordée,  ils  prendraient,  tant  au  point  de  vue  politique 
qu'économique,  toutes  les  dispositions  que  comporterait  la 
situation  ». 

Cette  manifestation,  cette  levée  en  masse,  de  400.000  sala- 
riés des  grands  services  publics,  des  ateliers,  manufactures 
de  l'Etat  (agents  et  sous-agents  des  postes,  ouvriers  des  arse- 
naux, des  tabacs,  etc.,  instituteurs)  a  vivement  préoccupé  la 
presse  bourgeoise.  Les  Débats,  le  Temps,  V Eclair,  la  Libre 
Parole,  etc.,  n"ont  pas  cherché  à  dissimuler  les  très  vives 
appréhensions  que  leur  cause  une  telle  agitation. 

Nous  assistons,  disent  les  Débats,  à  la  plus  redoutable 
tentative  qui  ait  été  faite  pour  détruire  l'Etat. 

Reprenant  à  son  compte  les  déclarations  de  M.  Rouvier,  le 
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Temps  déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  accorder  satis- 
faction aux  postiers,  aux  instituteurs  et  agents  des  autres 
services  publics,  sans  se  suicider,  sans  mettre  en  péril  l'exis- 
tence de  la  République,  de  tout  régime  régulier  et  normal. 

«  Les  syndicats  (de  salariés  de  l'Etat),  dit  M.  Alphonse 
Humbert  dans  VEclair,  ne  sont  pas  encore  formés,  encore 
moins  fédérés  ;  déjà  ils  dictent  des  ordres  à  la  Chambre.  Ils 
viennent  de  lui  donner  jusqu'au  15  mars  pour  voter  une  loi 
dont  ils  lui  imposent  le  texte.  Qu'ils  ne  réussissent  pas  cette 
fois,  c'est  possible  ;  mais  le  flot  les  porte  et  ils  seront  bientôt 
les  maîtres  de  l'heure.  » 

Quant  au  directeur  de  la  Libre  Parole,  l'avenir  lui  appa- 
raît sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  «  Lorsqu'il  dépendra 
de  quelques  meneurs  d'arrêter  net  le  mécanisme  de  la  vie 
nationale,  comme  on  arrête  une  machine,  en  pressant  un 
ressort,  la  société,  la  Patrie,  la  chose  publique  courront  les 
plus  grands  dangers.  » 

On  peut  donc  affirmer  que  le  mouvement  des  salariés  de 
l'Etat  inspire,  dans  certains  milieux  bourgeois,  des  inquié- 
tudes très  sérieuses. 

Le  journal  de  Jaurès,  l'Humanité,  a  mené  campagne  en 
faveur  de  l'extension  du  droit  syndical.  Je  veux,  au  sujet  de 
son  compte  rendu  de  la  réunion  du  manège  Saint- Paul,  si- 
gnaler une  omission  singulière. 

Après  le  discours  académique  d'un  instituteur  qui  aborda 
les  questions  de  haute  métaphysique  démocratique,  et  cou-, 
vrit  l'auditoire  de  fleurs  de  rhétorique,  un  autre  orateur  eut 
l'audace  d'opposer  le  syndicalisme  révolutionnaire  au  réfor- 
misme et  de  dire  que  les  salariés  de  l'Etat  devaient  se  soli- 
dariser de  manière  effective,  avec  la  Confédération  générale 
du  Travail,  s'engager,  à  sa  suite,  dans  la  voie  révolution- 
naire et  non  paralyser  ses  efforts,  en  apportant,  chez  elle, 
une  jaunisse  réformiste,  démocratique  et  officielle. 

Les  déclarations  de  ce  camarade  étaient  significatives  et 
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méritaient  d'être  rapportées.  Or,  l'Humanité  négligea  c-ora- 
plètement  d'en  pnrler.  Ce  fait  prouve,  qu'à  certains  jours, 
l'humanitarisme  roublard  et  corrupteur  s'oiïusque  d'un  sim- 
ple discours  révolutionnaire.  Mais  passons. 

Il  s'agit  pour  nous  de  rechercher,  d'abord,  si  les  syndicats 
des  travailleurs  de  l'Etat  —  d'employés  des  postes,  particu- 
lièrement—  sont  capables  d'agir  dans  leur  milieu  et  de  s'op- 
poser à  l'Etat  ;  d'examiner  ensuite  s'ils  constituent  un  appoint 
sérieux,  pour  le  syndicalisme  révolutionnaire.  On  peut  poser 
les  questions  d'une  façon  précise  sans  promettre  de  réponse 
catégorique. 


Il 


Les  employés  de  l'Etat,  agents  des  contributions,  des  doua- 
nes, des  postes,  etc.,  forment  une  catégorie  sociale  dont  la 
psychologie  —  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  souvent 
ici  même  —  ressemble  beaucoup  à  celle  des  bourgeois.  Jus- 
qu'à ces  temps  derniers,  leur  existence  s'est  déroulée,  grise, 
régulière,  monotone,  sans  accidents,  sans  heurts.  Ils  vivaient 
d'une  vie  purement  végétative.  Leur  situation  n'était  pas 
très  brillaute,  mais  elle  leur  procurait,  avec  une  très  grande 
tranquillité,  un  certain  confort. 

Malgré  le  bien-être  relatif  et  la  sécurité  dont  ils  jouis- 
saient, les  employés  de  l'Etat  auraient  pu  se  plaindre  de 
l'oppression  administrative,  de  l'arbitraire  gouvernemental, 
du  favoritisme  et  de  la  corruption  dûs  aux  politiciens. 

En  effet,  l'Etat  industriel,  l'Etat  grand  maître  des  Postes 
ou  conducteur  des  Travaux  publics  s'arroge  des  droits  per- 
sonnels sur  les  gens  qu'il  emploie.  Il  exige  d'eux  ce  qu'il 
demande  à  ses  représentants  directs.  Il  ne  les  considère 
pas  comme  des  citoyens  ordinaires,  mais  comme  des  clients 
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qui  doivent  servir  ses  intérêts  et  se  courber  sous  sa  volonté. 
En  refusant  aux  postiers,  aux  instituteurs  le  droit  de  se 
syndiquer,  il  les  place  hors  du  droit  commun,  mais  cela  est 
conforme  à  la  tradition.  Sous  tous  les  gouvernements,  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  d'opinion,  l'indépendance 
des  employés  de  l'Etat  ont  été  redoutées.  En  tout  temps,  les 
ministres  ont  surveillé  l'attitude  des  fonctionnaires,  grands 
et  petits.  A  la  tribune  de  la  Chambre,  Jaurès,  alors  ministre 
sans  portefeuille,  a  déclaré  qu'il  fallait  s'inquiéter  de  leurs 
opinions,  de  leurs  relations,  les  «  arracher  à  l'influence  de 
la  cure  ou  du  château  ».  Aux  yeux  de  Jaurès,  comme  aux 
yeux  des  radicaux,  l'espionnage  et  la  délation  sont  des 
grands  principes  qu'il  ne  faut  pas  abandonner. 

Non  seulement  les  employés  des  grands  services  publics 
se  sont  montrés,  jusqu'à  ces  temps  derniers,  les  clients 
dociles  de  l'Etat,  mais  ils  n'ont  pas  protesté,  non  plus, 
contre  les  nouvelles  mœurs,  contre  les  nouvelles  pratiques 
dues  à  l'intrusion  des  politiciens  dans  les  choses  adminis- 
tratives. Le  parasitisme  s'est  développé  dans  des  propor- 
tions considérables. 

L'Etat  industriel  a  une  conception  idéaliste  de  l'écono- 
mie. Il  ne  cherche  pas  à  organiser  la  production  sur  des 
bases  rationelles.  On  lui  a  reproché,  avec  juste  raison,  de  ne 
jamais  s'occuper  du  prix  de  revient.  Il  gaspille,  il  institue 
une  hiérarchie  inutile  et  coûteuse.  Tout  cela  est  connu. 
Mais,  depuis  quelque  temps,  les  fonctions  improductives  se 
sont  multipliées  II  a  fallu,  coûte  que  coûte,  créer  des  em- 
plois nouveaux,  donner  un  avancement  rapide  aux  créa- 
tures des  politiciens.  La  puissance  de  corruption  de  ces 
derniers  n'a  plus  connu  de  bornes.  Le  régime  de  l'intrigue 
et  de  la  faveur  a  remplacé  les  traditions,  les  principes 
d'après  lesquels  grades,  hauts  emplois,  étaient  donnés  aux 
plus  compétents.  Dans  l'appréciation  des  ministres,  des 
sous-secrétaires  d'Etat  et  des  grands  conseils  administratifs, 
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les  services  politiques  ont  primé  la  compétence  et  la  valeur 
professionnelle.  La  hiérarchie  s'est  avilie,  déf^radée  à  un  tel 
point  qu'elle  ne  joue  plus  qu'un  rôle  absolument  parasi- 
taire. Elle  a  perdu  toute  notion  de  droit  et  de  responsa- 
bilité. 

Ainsi,  les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones,  qui 
devraient  fonctionner  d'une  manière  parfaite  et  régulière,  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  au 
public.  Pendant  l'été  dernier,  nous  l'avons  vu,  les  lettres 
cheminaient  aussi  lentement  qu'au  temps  des  diligences  et 
les  télégrammes,  mutilés,  tronqués,  arrivaient  aux  destina- 
taires avec  des  retards  de  vingt-quatre  heures. 

Les  postiers  auraient  donc  pu,  il  y  a  quelque  temps  déjà, 
protester  contre  l'oppression  gouvernementale,  contre  le 
favoritisme  et  la  mauvaise  organisation  du  travail.  Mais 
de  l'arbitraire  gouvernemental,  ils  n'avaient  pas  conscience. 
Ils  se  considéraient  comme  des  représentants  de  la  puis- 
sance publique.  Il  n'avaient  pas  leur  franc  parler,  —  heu- 
reux, au  contraire,  de  porter  la  livrée  officielle.  Le  souci  de 
leur  indépendance,  de  leur  émancipation,  ne  les  préoccupait 
à  aucun  degré. 

Cependant,  au  lendemain  de  l'affaire  Dreyfus,  quelques- 
uns  d'entre  eux,  libres  penseurs  et  humanitaires,  jetèrent 
les  bases  d'une  association  pour  discuter  les  questions  pro- 
fessionnelles, comme  cela  se  pratiquait,  disaient-ils,  en 
Angleterre,  en  Italie  et  en  Suisse.  A  cette  époque  M.  Mil- 
lerand  était  ministre  du  Commerce.  Cet  apôtre  de  la  paix 
sociale  donna  son  assentiment  et  promit  son  concours.  Il 
encouragea  l'entreprise.  Bien  mieux,  sans  lui,  sans  le  se- 
crétaire d'Etat  aux  Postes,  M.  Mougeot,  l'Association 
(l'A.  G.)  aurait  eu  grand  peine  à  se  constituer.  Le  personnel, 
courbé  sous  la  hiérarchie,  habitué  à  l'obéissance  passive, 
craignait,  en  adhérant  à  TA.  G.,  de  mécontenter  les  chefs 
immédiats  et  d'avoir  à  subir  leurs  représailles. 
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Mais,  M.  Waldeck-Rousseau  ayant  autorisé,  par  décret 
(29  novembre  1900),  la  constitution  de  l'A.  G.,  MM.  Mille- 
rand  etMoageot  ne  manquèrent  pas  de  protéger,  de  patro- 
ner  sérieuFcment  le  groupement  naissant.  Gela,  dans  le  but 
de  s'assurer  le  loyalisme,  le  concours  électoral  des  agents 
de  l'administration,  restés,  jusque-là,  mélinistes  et  cléri- 
caux. 

Au  mois  d'avril  1901,  l'A.  G.  ne  comptait  que  3.000  adhé- 
rents; au  mois  de  mai  1902  elle  en  avait  près  de  12.500. 
«  Ce  succès  —  disait  le  président  (assemblée  générale  de 
1902)  —  nous  le  devons  d'abord,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  aux  encouragements  reçus  des  pouvoirs  publics,  je 
veux  dire  du  ministre  du  Commerce,  M.  Millerand,  et  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Mougeot.  Ces  deux  membres  du 
gouvernement  n'ont  pas  manqué  une  occasion  de  nous  mani- 
fester leur  sympathie...  Ils  n'ont  pas  craint,  maintes  fois, 
de  s'arracher  à  leurs  travaux  absorbants  et  d'affronter  les 
fatigues  de  longs  voyages,  pour  aller  présider  les  banquets 
de  nos  groupes,  nous  donnant  ainsi,  par  leur  présence  et 
leurs  paroles,  de  précieux  encouragements  compris  de  tous, 
grands  et  petits.  )) 

Dans  son  rapport  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de 
TA.  G.,  le  secrétaire  général  ne  manque  pas  dadresser  ses 
témoignages  de  reconnaissance  au  ministre  et  au  sous-secré- 
taire d'Etat.  Parlant  au  nom  de  l'association,  il  ajoute  : 
«  Nous  sommes  heureux  de  leur  dire,  une  fois  de  plus, 
qu'ils  trouveront  toujours  en  nous,  non  des  turbulents  ou 
des  indisciplinés,  mais  des  hommes  pénétrés  de  tous  leurs 
devoirs,  respectueux  de  la  hiérarchie  et  soucieux,  avant 
tout,  de  la  bonne  marche  de  l'important  service  qui  leur  est 
confié.    » 

On  peut  dire  que  depuis  1900,  jusqu'à  l'avènement  du  mi- 
nistère Rouvier,  l'A.  G.  a  été  sous  la  tutelle,  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  gouvernement.  Des  scissions  se  sont  pro- 
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duites  à  l'intérieur  du  groupement.  Au  Congrès  de  1902,  une 
question  très  irritante  pour  les  gros  receveurs  fut  soulevée. 
Menacés  dans  leurs  intérêts,  ces  derniers  fomentèrent  des 
divisions  et  créèrent  des  associations  dissidentes  ou  associa- 
tions jaunes.  Voulant  briser  l'unité  de  l'A.  G.,  ils  essayè;rent 
de  détacher  d'elle  les  catégories  de  receveurs,  de  commis 
principaux,  de  dames  employées,  d'ambulants,  etc.  Devant 
les  manœuvres  des  receveurs,  devant  des  défections  toujours 
possibles,  l'A.  G.  avait  plus  besoin  que  jamais,  de  la  bien- 
veillance, de  la  protection  des  pouvoirs  publics.  Les  circons- 
tances et  les  événements  déterminèrent  sa  tactique.  Ses 
militants,  démocrates,  libres  penseurs,  socialistes  ((  nouveau 
jeu  »,  firent  tout  leur  possible,  pour  mériter  la  confiance 
gouvernementale. 

Ils  connaissaient  bien  la  psychologie  de  leurs  camarades. 
Ils  savaient  bien  que  ceux-ci  n'abandonneraient  pas  l'A.  G. 
si  l'A.  G.,  plus  entreprenante,  plus  active  que  les  groupe 
ments  dissidents,  se  montrait  capable  de  satisfaire  leurs 
appétits  de  petits  bourgeois,  de  leur  procurer  quelques 
avantages  matériels.  C'est  pourquoi  les  efforts  de  l'associa- 
tion portèrent  surtout  sur  la  question  de  l'avancement  des 
commis  à  3.000,  sur  les  frais  de  nuit  aux  ambulants,  sur  les 
frais  de  séjour,  sur  les  retraites.  On  organisa  la  course  à  la 
pièce  de  cent  sous.  Les  délégués  de  l'A.  G.  qui  ne  se  lais- 
saient rebuter  par  aucune  corvée,  firent  démarches  sur 
démarches,  auprès  des  députés,  des  sénateurs,  du  rappor- 
teur du  budget,  de  la  commission  du  budget.  Ils  allèrent 
relancer  M.  Combes  jusqu'au  ministère  de  rintérieur.  Ils 
implorèrent  tout  le  monde.  Rien  ne  fut  néglige  pour  faire 
aboutir  des  revendications  dont  le  bien-fondé,  dont  l'urgence 
n'étaient  pas  toujours  parfaitement  justifiés. 

Heureux  de  voir  venir  à  eux  une  clientèle  électorale  qui 
avait  toujours  favorisé  leurs  adversaires  politiques,  les  par- 
lementaires de  gauche  secondèrent  les  efforts  de  l'A.  G. 
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Aussi,  postiers,  députés,  sénateurs,  ministres  fraternisèrent 
dans  des  réunions,  dans  des  banquets.  Dans  ces  banquets, 
les  uns  réclamaient  des  augmentations  de  salaires,  les  autres 
en  promettaient.  Avant  de  se  quitter,  on  buvait  au  progrès 
démocratique,  à  l'avènement  d'une  société  meilleure  et... 
aux  succès  des  revendications  des  postiers,  de  ce  personnel 
((  si  respectueux  de  la  hiérarchie,  si  dévoué  aux  institutions 
républicaines  ». 

J'ai  voulu  caractériser  rapidement  l'A.  G.,  ses  revendica- 
tions, ses  tendances,  sa  tactique.  Dans  ce  groupement  qui 
apparaît  comme  un  syndicat  d'appétits,  à  la  remorque  du 
gouvernement  et  des  politiciens,  on  trouve  cependant  quel- 
ques militants  qui  se  préoccupent  de  l'arbitraire  adminis- 
tratif, du  parasitisme,  des  passe-droits,  de  l'organisation  du 
travail,  de  l'hygiène,  de  leur  indépendance  matérielle  et 
morale. 

Au  Congrès  de  1902,  par  exemple,  plusieurs  délégués 
vinrent  protester  contre  les  recommandations  politiques. 
«  A  l'heure  actuelle,  disait  l'un  d'eux,  lorsqu'une  vacance 
se  produit  dans  un  service  quelconque,  nous  voyons  tous  les 
agents  en  ligne  dépêchera  l'administration  qui,  un  député, 
qui,  un  sénateur,  qui,  un  général,  un  ambassadeur,  etc.,  et 
la  vacance  est  comblée  naturellement  au  profil  du  plus  for- 
tement «  pistonné  ».  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  que  ce  sys- 
tème peut  avoir  de  décourageant  pour  le  personnel.  » 

Quelques  autres  camarades  dénoncèrent  le  favoritisme- 
Mais  tout  cela  intéressait  fort  peu  la  masse.  La  question  des 
recommandations  politiques  ne  fut  reprise,  en  effet,  qu'en 
1905. 

On  attaqua  d'autres  abus.  On  fit  des  rapports  sur  les 
feuilles  signalétyques,  sur  les  notes  secrètes,  sur  la  compo- 
sition des  conseils  de  discipline.  Certaines  propositions  de 
l'A.  G.  furent  défendues  à  la  tribune  de  la  Chambre,  par  le 
rapporteur  du  budget. 
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Mais  ces  propositions  étaient  présentées  par  quelques  mi- 
litante ;  la  masse  des  adhérents  s'en  désintéressait  complète- 
ment. 

On  organisa  bien  des  meetings  pour  demander  le  paie- 
ment d'heures  de  nuit,  pour  protester  contre  le  surmenage, 
maison  ne  fit  jamais  entendre  de  protestation  publique 
contre  les  avancements  scandaleux,  ni  contre  les  jugements 
des  conseils  de  discipline. 

A  différentes  reprises,  des  camarades  dévoués,  pleins 
d'initiative  entreprirent  des  enquêtes  sur  le  fonctionnement 
des  divers  services.  Ils  firent  appel  à  leurs  collègues, mais 
ils  eurent  toutes  les  peines  du  monde  à  recueillir  les  ren- 
seignements dont  ils  avaient  besoin.  Cependant,  un  rap- 
port complet  sur  la  transformation  des  wagons  ambulants 
fut  établi  et  deux  délégués  furent  désignés  pour  aller  le  dé- 
fendre devant  le  comité  technique  administratif. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  pour  donner  de  l'A.  G. 
une  physionomie  aussi  exacte  que  possible.  Cela  importait. 
L'A.  G.  pourra,  en  effet,  se  transformer  en  syndicat,  mais 
cette  transformation  ne  changera  pas  beaucoup,  sans  doute, 
ses  traditions,  sa  tactique,  les  sentiments  de  ses  adhérents. 
Seule,  une  crise  grave,  une  grande  grève  pourrait  opérer  un 
tel  changement. 


III 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  des  événements  se  sont 
produits  qui  ont  provoqué  d'abord  une  certaine  efferves- 
cence, puis  un  mouvement  plus  important,  chez  les  pos- 
tiers. 

L'effervescence  première,  que  j'ai  déjà  signalée,  est  due  à 
la  crise  de  l'été  dernier,  au  gâchis  incroyable  dans  lequel 
s'est  débattu,  pendant  plusieurs  mois,  un  personnel  débordé, 
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surmené,  incapable  d'assurer  la  marche  régulière  des  ser- 
vices. De  mémoire  de  postier,  jamais  pareil  désordre  ne 
s'était  produit. 

Jamais  les  grands  chefs  n'avaient  montré  pareille  impré- 
voyance, pareille  incurie.  A  Paris,  dans  les  grands  centres, 
postiers  et  télégraphistes  organisèrent  des  réunions,  dans  le 
but  de  faire  connaître  au  public  et  à  la  presse  une  situation 
lamentable,  afin  d  obliger  1  administration  à  opérer  les 
réformes  nécessaires. 

La  campagne  menée  par  le  personnel  a  donné  des  résul- 
tats, mais  elle  a  donné  aussi  des  déceptions. 

L'administration  a  bien  demandé  des  crédits,  elle  les  a 
même  obtenus,  mais  elle  n'a  pas  su  les  employer.  Elle  veut 
transformer  une  grande  partie  du  matériel  sans  renforcer  le 
personnel.  L'administration  marche  à  clocle-pied.  Elle 
prépare  une  nouvelle  crise,  plus  aiguë  que  la  première.  En 
ce  moment,  le  personnel  cherche  à  faire  modifier  les  prévi- 
sions budgétaires  du  sous-secrétaire  d'Etat. 

Ces  faits  ont  porté  une  rude  atteinte  au  prestige  des 
grands  chefs  de  la  rue  de  Grenelle.  En  remontant  des 
effets  aux  causes,  les  employés  qui  réfléchissent  quelque 
peu  ont  été  amenés  à  dénoncer,  à  combattre  le  parasitisme, 
le  régime  de  la  faveur,  à  considérer  les  grands  chefs  comme 
des  ennemis.  Ils  se  sont  groupés  plus  fortement  autour  de 
l'A.  G.  qui  a  reçu,  immédiatement  après  la  crise,  mille  adhé- 
sions nouvelles. 

D'autre  part,  avec  le  gouvernement  Rouvier,  les  rapports 
entre  l'administration  de  lEtat  et  les  groupements  profes- 
sionnels d'employés  se  sont  tendus.  Les  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes,  les  instituteurs  n'ont  plus 
trouvé,  dans  les  ministères,  le  même  accueil,  la  même  bien- 
veillance qu'au  temps  du  ministère  Combes.  Loin  de  là. 
Des  instituteurs  ont  été  inquiétés,  frappés.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  y  a  eu  un  commencement  de  poursuites 


LliS    SYNDICATS    DE    FONCTIONXAIKES  l'^5 

contre  un  syndicat  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire. 

On  sait  que  le  7  novembre  dernier,  M.  Lasies  présentant, 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  une  motion  sur  les  syndicats  de 
fonctionnaires  provoqua,  de  la  part  de  M.  Rouvier,  les  dé- 
clarations rappelées  au  début  de  cet  article. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout.  Quelques  jours  après,  les  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine  se  mettaient  en  grève  et  le  mi- 
nistre, M.  Thomson,  leur  signifiait  qu'il  ne  reconnaissait 
pas  le  droit  de  coalition  à  des  travailleurs  intéressés  à  la 
défense  nationale.  Devant  l'attitude  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  du  gouvernement,  V Union  Fédérative  des  tracail- 
leum  de  l'Etat  (marine,  guerre,  finances,  postes,  travail- 
leurs municipaux,  assistance  publique,  instituteurs)  mit  la 
question  du  droit  syndical  à  l'ordre  du  jour.  Dans  une  réu- 
nion tenue  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  le  24  novembre, 
les  salariés  des  grands  services  publics  déclarèrent  qu'ils 
devaient,  en  dépit  des  défenses  réitérées  du  gouvernement, 
non  seulement  se  syndiquer,  mais  encore  se  fédérer  et  re- 
courir, au  besoin,  à  la  grève  générale,  au  cas  où  leurs  droits 
acquis  seraient  contestés. 

Autre  fait  important  à  noter.  Dans  le  monde  des  postiers, 
uje  scission  s'était  produite  parmi  le  personnel  des  sous- 
agents.  Une  minorité  importante  s'était  détachée  de  l'Asso- 
ciation Générale,  composée  en  partie  de  jaunes,  entièrement 
dévoués  à  l'administration.  Cette  minorité  avait  pris  laques- 
tion  syndicale  pour  plate-forme.  Elle  avait  entraîné,  dans 
le  même  mouvement,  le  groupement  des  agents  lui-même. 
C'est  pourquoi  un  journal  professionnel  des  agents  des 
postes  pouvait  déclarer  tout  récemment  que  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  des  militants  avaient 
donné  à  la  question  syndicale  un  caractère  général  d'actua- 
lité. 

Cette  question,  en  effet,  n'avait  jamais  passionné  beau- 
coup les  adhérents.  Pourtant,  elle  avait  été  agitée  dans  les 
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congrès.  La  transformation  de  l'A.  G.  en  syndicat,  décidée, 
en  principe,  avait  toujours  été  ajournée.  Ou  a  pu  voir  com- 
ment les  postiers  ont  été  amenés  à  faire  cause  commune 
avec  les  autres  ouvriers  et  employés  de  l'État,  à  participer 
au  mouvement  qui  cause  tant  d'inquiétude  aux  Débats,  au 
Temps  et  autres  journaux  de  la  bourgeoisie. 

Dans  une  sorte  de  manifeste  adressé  à  la  presse,  les  insti- 
tuteurs ont  indiqué  le  but  social  qu'ils  poursuivraient  dans 
leurs  syndicats.  Les  postiers  n'ont  pasdonné  d'explications  à 
ce  sujet.  Dans  les  réunions  du  28  janvier,  ils  ont  demandé  à 
jouir  des  libertés  syndicales  consenties  par  la  loi  de  1884.  Ils 
ne  se  considèrent  plus  comme  des  représentants  de  la  puis- 
sance publique,  mais  comme  des  citoyens  ordinaires.  A  ce 
titre,  ils  ne  veulent  plus  être  inquiétés  pour  leurs  opinions. 
Ils  veulent  que  le  droit  commun  ne  leur  soit  plus,  désor- 
mais, contesté.  A  ce  sujet,  le  Professionnel  des  Postes., 
Télé'jraqhes,  Téléphones  s'exprime  ainsi  : 

Nous  souffrons  d'une  équivoque.  Travailleurs  manuels  ou  intel- 
lectuels, nous  avons,  par  contrat,  loué  notre  travail  à  1'  tat- 
patron.  Celui-ci  a  le  droit  de  nous  en  demander  compte  ;  là  de- 
vrait se  borner  s  .  a  rôle.  Or,  par  une  survivance  inexplicable  de 
la  conception  gouvernementale  des  ministres  de  l'Empire,  une 
certaine  incapacité  civique  pèse  sur  nous.  On  s'accorde  généra- 
lement pour  reconnaître  que  les  représentants  de  TEtat  —  de 
r  tat  souverain  devrait-on  dire  —  ne  peuvent  user  librement  de 
tous  leurs  droits  de  citoyens. 

Plus  loin,  le  camarade  du  Professionnel  ajoute: 

Faire  de  la  politique  dans  le  sens  souhaité  par  le  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  seulement  le  droit  mais  le  devoir  d'un  fonc- 
tionnaire, disait  M.  Waldeck-Rousseau. 

Il  se  peut  que  cela  soit  admissible  pour  les  préfets.  Quant  à 
nous,  nous  ne  voulons  pas  connaître  un  semblable  devoir. 

Les  gouvernements  changent  ;  leurs  vues,  leurs  tendances  sont 
souvent  fort  diiîérentes.  Contraindre  les  agents  des  postes  à 
faire  toujours  de  la  politique  gouvernementale,  c'est  porter 
atteinte  à  leur  dignité,  en  les  décrétant,  a  priori,  d'improbité 
politique. 

Pouvons-nous  changer  d'opinion   à   chaque  changement   de 


LES  SYNDICATS  DK  1  OXC. lOXNAinES  477 

ïesl^^onl  Ja^;^p,^r  "'''''  ^°"''  ^^  ^^épublique  à  former 
enï!^,r  i^^;;;;P?^;?-;,^'^i-omo.andation  qui  valut, 
proa.ettra-t-elle  la  carTile'cfrv '\"n'\m->'"^''''''  ^•••'  «°"^- 

Il  .e  convainc,  chaque  Tour  aZvt  -^^"««^"^e  des  meilleurs, 
traîne  rapidemenî  lï"  mSn^issaocr^dfrf  ^"  ^^^^^^  «"" 
s.onnel.^Quelle  r.,le  de  conscie^^re^-p-potr^Ao^r  ^uT^^^" 

Dans    cette  forme  de  ^rouoemP^f"  '  •^'^  '''^'^  ^'  ^y^^^^^t- 
plus  le  droit  de  erève  -  ce  S^oT  n   l     ^°^"°'°^  P^"'"   ^^^  °on 
r  niais  sa  complète  liberté  do l/tioL    f.'""^'^  ^''^^'^  ^^  ^<^"dra 
à  son  prétendu   prestige     m£ssT!.;,"^°  P^l'^"  renoncement 
l'anarchie  des  compétitionTptsonnelïeT  P^^ 

ou  le  travail  aura  sa   récomnensp  Pf  n!  '    .f'' ^  f"*'^^^  nouveau 
carcan  de  honte  au  cou  des  Foducteurs    ""'"'^  ^^^^  °°^^^  "° 

On   voudra  bien  pardonner  ces  longs  extrait,    ric 

gir  cont  l'|.at  Tr  'T  ^f' V'"""*  ™  ^^^^^  "«  r^- 
sible    .  |,^7  P"^»'"«"«  :  de  se  substituer,  autant  que  pos- 

Ô;  émanlr?'""'  '^°^  ''"^«---"on  du  travLl.  ' 
m^sZeZI    T   "-.^^"""^"^  des  grands  services  pu- 
cheTd    Sis  r'"'"''™'^""'^^'  '""^  dignité;  de'ta- 
taisai,,eu!;t  servît"'; """  ''''^*  '"""'P--'  'î"'' 

besoin,  socialisa'  ',^°'P™P''«^'™"*  de  la  bonne 

'^■'"o"-  socialiste  a  accomplir. 
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IV 


Il  nous  reste  maintenant  à  revenir  sur  une  autre  question 
que  nous  avons  déjà  abordée  dans  le  Mouvement  socialiste  : 
celle  du  rôle  des  salariés  de  l'Etat  dans  la  Confédération  gé- 
nérale du  Travail. 

Je  ne  sais  quelle  sera  l'issue  du  duel  engagé,  en  ce  mo- 
ment, entre  les  fonctionnaires  qui  veulent  rentrer  dans  le 
droit  commun  et  le  gouvernement.  Je  ne  sais  quelles  seront 
les  décisions  du  Parlement  au  sujet  de  l'extension  du  droit 
syndical  en  faveur  des  postiers,  douaniers,  instituteurs,  ou- 
vriers des  arsenaux,  etc.  Supposons  un  instant  que  l'assi- 
milation aux  ouvriers  de  l'industrie  privée  leur  soir  refusée. 
Qu'adviendra-t-il  ?  Passeront-ils  outre  aux  déi'.isions  du 
Parlement?  Iront-ils  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  ils 
se  sont  engagés  ?  Auront-ils    recours  à  la  grève   générale? 

Je  puis  bien  affirmer  qu'ils  ont  de  plus  en  plus  conscience 
de  leurs  droits,  de  leur  force,  de  l'importance  des  rouages 
qu'ils  font  mouvoir  et  du  rôle  économique  qu'ils  jouent. 

Mais  il  serait  imprudent  de  répondre  aux  questions  pré- 
cédentes, grosses  questions  que  se  posent  avec  une  certaine 
anxiété  les  grands  journaux. 

La  bourgeoisie  qu'effraie  le  mouvement  ouvrier  actuel 
avec  ses  manifestations  antimilitaristes,  ses  grèves  tumul- 
tueuses, sa  campagne  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures, 
parait  redouter  particulièrement  l'entrée  des  employés  et 
ouvriers  de  l'Etat  à  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail 

Cette  entrée  aurait-elle  donc  des  conséquences  tellement 
graves,  tellement  désastreuses  pour  les  exploiteurs,  pour  la 
société  capitaliste  ? 

Il  ne  faut  rien  exagérer.  Les  postiers,  agents  et  sous- 
agents,  par  exemple,   ne  connaissent  rien  du  mouvement 
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ouvrier.  Jusqu'à  ce  moment,  ils  ont  mené  la  lutte  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre  ou  dans  les  antichambres  ministé- 
rielles. Ils  n'ont  aucune  idée  révolutionnaire.  Ils  n'atta- 
chent pas  à  la  grève  l'importance  et  la  signification  qu'elle 
a  prise  dans  la  conscience  des  syndicalistes  révolution- 
naires. 

Au  contraire,  ils  se  montrent  pleins  d'admiration  pour 
«  l'admirable  Fédération  du  Livre  qui  ne  connaît  pas  encore 
la  grève.  »  Cette  dernière  ne  leur  apparaît  pas  comme  le 
meilleur  moyen  de  révolution,  mais  comme  le  «  recours  su- 
prême des  travailleurs  spoliés  et  asservis.  »  Pour  eux,  la 
grève  générale  est  un  fait  lointain  dont  il  ne  faut  pas  trop  se 
préoccuper.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  les  conséquences 
d'un  fait  si  lointain,  encore  très  imprécis  dans  le  cerveau  de 
ceux  qui  le  préconisent.  »  (1) 

Les  camarades  qui  parlent  ainsi  n'hésitent  pas  non  plus 
à  dire  qu'ils  iront  à  la  Confédération  générale  du  Travail 
pour  y  porler  un  peu  de  «  sagesse  et  de  pondération.  » 

La  Confédération  générale  du  Travail  ne  s'enrichira  donc 
pas  d'éléments  révolutionnaires.  Il  y  a  encore  d'autres  rai- 
sons à  cela.  Il  est  fort  probable,  en  effet,  que  les  employés  de 
l'Etat  n'abandonneront  pas,  tout  de  suite,  leur  tactique  qui 
consiste  à  faire  présenter  leurs  revendications  par  des  par- 
lementaires. 

Mais  je  ne  crois  pas,  tout  de  même,  que  leurs  syndicats 
consentiront  à  jouer  le  rôle  d'Etat-tampon  entre  la  classe 
bourgeoise  et  la  classe  ouvrière,  à  devenir  des  instruments 
dans  les  mains  des  politiciens- 

Et  puis,  il  faut  tenir  compte  des  événements  imprévus  qui 
peuvent  se  produire.  En  temps  de  crise,   emportés  par   le 


(1)  Bulletin  officiel  de  l'Association  des  agents  des  postes,  dé- 
imbre  1905. 


cembre  1905 
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mouvement  général,  mus  par  l'organisation  ouvrière  à 
laquelle  ils  auront  adhéré,  les  salariés  de  l'Etat  pourront 
peut-être  devenir  les  auxiliaires  de  la  Confédération  du 
rranaj/ et  les  désorganisateurs  de  la  machinerie  gouverne 
mentale. 

Gabriel  Beaubois. 


II 
Le  Syndicalisme  Universitaire 

Après  avoir  exprimé  toutes  les  réserves  que  Ton  pouvait 
faire  sur  l'assimilation  des  associations  d'instituteurs  aux 
syndicats  ouvriers  et  toutes  légitimes  défiances  que  devaient 
avoir  les  camarades  révolutionnaires  contre  des  gens  qui  ne 
comprennent  guère  ou  pas  du  tout  leur  action,  je  concluais, 
dans  un  article  sur  les  Amicales  et  les  Syndicats  (1),  en  disant 
que  néanmoins  des  syndicats  d'instituteurs  se  créeraient  et 
auraient  leur  entrée  dans  les  Bourses  du  Travail. 

Depuis  un  an,  il  s'est  produit  des  événements  qui  ont  fait 
faire  un  grand  pas  à  la  transformation  des  associations  de 
fonctionnaires  en  syndicats  ;  je  l'examinerai  avec  minutie  en 
recherchant  si  mes  premières  préventions  ne  doivent  pas 
céder  devant  la  logique  des  faits. 

Ces  événements  ont  assez  faitde  bruit.  C'est  :  la  constitution 
du  syndicat  d'instituteurs  de  la  Seine,  survenue  après  la 
création  du  syndicat  des  sous-agents  des  postes  et  télégraphes 
et  les  poursuites  dirigées  contre  les  40  membres  du  Conseil 


(1)  Les  Amicales  d'instituteurs  et  les  Syndicats  :  Mouvement 
socialiste  du  15  mars  1905. 
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d'administration;  la  discussion  d'un  projet  de  résolution  en 
faveur  des  libertés  syndicales  dans  la  séance  du  7  novembre 
qui  aboutit  à  l'approbation  des  déclarations  du  gouverne- 
ment ;  la  constitution  de  plusieurs  syndicats  et  l'agitation 
créée  pour  la  transformation  des  Amicales  en  syndicats  ;  en 
dernier  lieu  enfin,  il  y  a  le  manifeste  des  instituteurs  syndi- 
calistes qu'ont  publié  V Humanité  et  la  Revue  de  f  Enseigne- 
ment, les  deux  organes  officiels  du  syndicalisme  univer- 
sitaire. 

Au  Congrès  des  sous-agents  des  postes  et  télégraphes,  une 
minorité  imposante  se  sépara  de  l'Association  Amicale  pour 
constituer  un  syndicat  national  de  la  corporation  ;  à  la  suite 
de  cette  détermination,  les  instituteurs  de  la  section  pari- 
sienne de  V Emancipation  décidèrent  de  se  former  en  syndi- 
cat et  jetèrent  les  bases  du  syndicat  national  des  instituteurs. 
Les  Amicales  du  Var  et  des  Pyrénées-Orientales  s'étaient 
constituées  en  syndicats  quelque  temps  auparavant. 

Le  Prétet  de  la  Seine  refusa  de  délivrer  le  récépissé  de 
déclaration.  «  Considérant,  comme  l'a  déclaré  le  ministre  de 
((  l'Instruction  publique,  ce  syndicat  comme  illégal  ;  consi- 
{(  dérant  que  les  instituteurs,  en  vertu  des  circulaires  du 
«  ministre  de  l'Instruction  publique,  n'avaient  pas  qualité 
«  pour  se  constituer  en  syndicats,  il  a  averti  de  la  constitu- 
«  tion  de  ce  syndicat  et  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
((  et  le  ministre  de  la  Justice  :  c'est  alors  que  la  question  a 
«  été  porté  devant  l'autorité  judiciaire.  »  Les  40  instituteurs 
de  la  Seine,  membres  du  Conseil  d'administration  furent 
ainsi  déférés  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  organisa- 
tion de  société  illégale.  Ces  poursuites  émurent  beaucoup 
les  parlementaires  amis  :  je  ne  sais  pas  quelle  peine  encou- 
raient ces  fonctionnaires,  vraisemblablement  elle  eût  été 
la  dissolution  pure  et  simple  du  syndicat  avec  une  amende 
légère  à  laquelle  on  eût  appliqué  la  loi  de  sursis.  J'examine 
ce  point  parce  que  des  députés  se  sont  montrés  très  scanda- 


i82  LE    MOUVEMENT     SOCIALISTE 

lises  qu'on  osât  poursuivre  des  instituteurs.  A  la  suite  de 
la  séance  de  la  Chambre,  le  tribunal  décida  de  surseoir  aux 
poursuites,  d'après  les  ordres  du  gouvernement  sans  doute, 
jusqu'après  la  discussion  du  projet  Barthou  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  21  mars  1884.  La  parole  est  mainte- 
nant aux  législateurs  :  les  instituteurs  demandent  qu'on 
discute  sans  tarder  le  projet, Barthou,  et  le  gouvernement 
aussi. 

Il  ne  ressort  pas  grande  clarté  de  la  question  débattue  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  7  novembre  ;  il  s'agissait  d'une 
simple  motion  et  M.  Rouvier  a  été  amené  à  discuter  le  fond 
même  de  la  question  ;  le  débat  a  eu  ainsi  une  allure  très 
désordonnée  ;  les  ministres  voulaient  se  défendre  de  pour- 
suivre judiciairement  les  instituteurs  et  ils  déclaraient  que  la 
loi  de  1884  ne  s'appliquait  pas  aux  fonctionnaires  ;  ils  n'ont 
été  ni  catégoriques,  ni  précis  :  au  fond  ils  sont  ennuyés  de  la 
constitution  des  syndicats  d'employés  de  l'Etat  et  ils  ne  veu- 
lent pas  le  laisser  entrevoir. 

Le  Président  du  Conseil  a  interprété  la  loi  dans  un  sens 
défavorable  aux  fonctionnaires.  «  agents  de  l'Etat,  puissance 
publique  ;  »  mais  il  a  ajouté  que  les  tribunaux  avaient  été 
saisis  beaucoup  moins  «  pour  appeler  des  peines  répressives 
sur  des  agents  qui  ont  pu  se  tromper  que  pour  faire  fixer 
définitivement  un  point  de  jurisprudence  »  ;  il  ajoutait  que 
les  Chambres  devraient  ensuite  examiner  le  projet  de 
M.  Barthou. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  rappelé  que 
M.  Combes  avait  prononcé  la  dissolution  des  syndicats  de 
cantonniers,  d'après  une  interprétation  de  la  loi  de  1884  par 
le  ministre  de  la  justice,  et  que.  par  une  circulaire  en  date  du 
12  janvier  1903,  il  engageait  les  cantonniers  à  se  constituer 
en  associations  d'après  la  loi  du  l^"^  juillet  1901,  qui  confé- 
rait aux  intéressés  à  peu  près  les  mêmes  avantages  que  la 
loi  de  1884.   M.  Bienvenu- Martin,  donna    ensuite  lecture 
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d'une  lettre  qu'il  avait  adressée  aux  préfets  au  sujet  des  syn- 
dicats d'instituteurs,  dans  laquelle  il  disait  notamment,  «  que 
les  instituteurs  qui  ont  mission  d'enseigner  aux  enfants  le 
respect  de  la  loi  doivent  être  les  premiers  à  en  donner 
l'exemple  ». 

Les  députés  qui  parlèrent  en  faveur  des  syndicats  d'insti- 
tuteurs, MM.  Dejeante,  Puech,  Jaurès,  Renoult,  déclarèrent 
que  la  loi  de  1884  n'avait  pas  le  sens  restrictif  que  lui  don- 
nait le  gouvernement  ;  que  les  fonctionnaires  comme  les  fac- 
teurs, les  cantonniers  et  les  instituteurs  avaient  bien  des 
intérêts  professionnels  et  économiques  ;  répondant  à  un 
argument  du  Président  du  Conseil,  ils  dirent  que  la  loi  de 
1884  ne  conférait  nullement  le  droit  de  grève  aux  fonction- 
naires que  leur  refusaient  les  articles  123  et  126  du  Code 
pénal.  M.  Dubief,  ministre,  fut  mis  en  contradiction  avec 
M.  Dubief  simple  député,  qui  dans  une  série  d'articles  réunis 
dans  le  livre  «  A  travers  la  législation  du  Travail  »,  avait 
établi  une  distinction  entre  les  agents  d'autorité  et  les  agents 
de  gestion,  en  reconnaissant  à  ces  derniers  le  droit  syn- 
dical. 

Ces  divers  orateurs  se  sont  demandés  quel  intérêt  pou- 
vait bien  avoir  le  gouvernement  à  proscrire  les  syndicats  et 
à  encourager  les  Amicales,  puisque,  d'après  lui,  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  formes  d'association  donnent  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  ;  ils  invoquèrent  la  discussion  qui 
eut  lieu  en  1894,  à  propos  des  syndicats  d'employés  de  che- 
mins de  fer  qui  aboutit  à  la  chute  du  cabinet  de  M.  Casimir- 
Périer.  qui  s'opposait  à  l'extension  de  la  loi  de  1884  à  ces 
employés.  Comme  je  l'ai  dit,  les  députés  amis  des  institu- 
teurs, demandèrent  avec  insistance  de  suspendre  les  pour- 
suites judiciaires  exercées  contre  les  40  membres  du  Con- 
seil d'Administration  du  syndicat  des  instituteurs  de  la 
Seine  et  de  mettre  instamment  le  projet  Barthou  en  délibé- 
ration. Jinsiste  sur  ces  faits  parce  que  les  véritables  socia- 
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listes  ont  le  devoir  de  connaître  la  façon  vraiment  superfi- 
cielle avec  laquelle  les  parlementaires  discutent  la  plupart 
des  questions.  Les  ouvriers  révolutionnaires  sont  fixés  depuis 
longtemps  sur  la  valeur  des  réformes  qui  émanent  de  l'ini- 
tiative des  législateurs,  mais  les  instituteurs  restent  étatistes 
et  ont  une  foi  très  vive  dans  la  démocratie  constitution- 
nelle. 

Le  manifeste  des  instituteurs  syndicalistes  est  signé  d'un 
très  grand  nombre  de  présidents  d'Amicales  et  de  conseillers 
départementaux.  Dans  les  considérants  on  lit  d'abord  que  la 
loi  du  21  mars  1884  sans  leur  dénier  formellement  le  droit 
syndical  ne  le  leur  reconnaît  pas  non  plus  et  qu'il  importe  que 
le  point  de  droit  soit  fixé  au  plus  tôt.  Le  manifeste  ajoute 
que  les  instituteurs  ne  peuvent  être  assimilés  aux  agents 
d'autorité,  que  leur  enseignement  n'est  pas  donné  au  nom  du 
gouvernement,  «  mais  au  nom  de  la  vérité  ».  11  en  résulte 
que  ((  le  corps  des  instituteurs  a  besoin  de  toute  son  auto- 
nomie et  les  instituteurs  eux-mêmes  de  la  plus  large  indé- 
pendance »  :  ils  sont  décidés  à  substituer  la  force  syndicale 
à  l'autorité  administrative...  «  Ils  déclarent  ne  pas  pour- 
suivre le  droit  de  grève  etc^est  dans  une  pensée  d'organisa- 
tion républicaine  qu'ils  demandent  la  capacité  syndicale,  m 
Les  instituteurs  syndicalistes  veulent  entrer  dans  les  Bour- 
ses du  Travail,  ils  veulent  appartenir  à  la  Confédération 
du  Travail.  ((  C'est  au  milieu  des  syndicats  ouvriers  que 
nous  prendrons  connaissance  des  besoins  intellectuels  et 
moraux  du  peuple.  C'est  à  leur  contact  et  avec  leur  colla- 
boration que  nous  établirons  nos  programmes  et  nos  mé- 
thodes. ))  «  ...  Les  syndicats  doivent  se  préparer  à  constituer 
les  cadres  des  futures  organisations  auxquelles  l'Etat  re- 
mettra le  soin  d'assurer  sous  son  contrôle  et  sous  leur  con- 
trôle réciproque  les  services  progressivement  socialisés.  » 
Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  j'avais  formulé  quelques- 
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unes  de  ces  revendications  qui  sont  l'application  du  prin- 
cipe proudhonien  de  l'autonomie  des  corps  techniques. 

Dans  l'article  sur  les  Arni(!ales  et  les  instituteurs  paru  ici 
le  15  mars  1905,  je  disais  que  la  transformation  des  Amicales 
pourrait  t'tre  l'occasion  d'une  lutte;  des  instituteurs  contre 
l'autoritarisme  de  l'Etat.  C'est  bien  à  ce  point  de  vue  qu'il 
semble  que  l'on  doive  étudier  la  question  et  qu'elle  présente 
un  véritable  intérêt.  Ce  n'est  pas  à  l'aide  de  simples  orga- 
nismes, même  les  mieux  conformes  aux  desiderata  des 
intéressés:  que  l'on  conquerra  un  mieux-être  et  une  liberté 
supérieurs,  mais  c'est  par  la  lutte,  par  Vaction  directe  et 
incessante  contre  toutes  les  forces  qui  s'opposent  à  cette 
conquête  d'une  situation  meilleure. 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  poursuivi  les  instituteurs 
de  Paris,  s'il  n'avait  pas  essayé  de  faire  dissoudre  les  syn- 
dicats existants  et  si  leurs  adhérents  n'avaient  pas  résisté,  la 
question  eut  été  vraiment  secondaire.  Mais  les  instituteurs 
n'ont  pas  obéi  avec  la  docilité  passive  qui  était  presque  de 
tradition  dans  leur  corporation,  ils  ont  esquissé  un  geste  de 
révolte  que  l'Administration  n'a  pas  constaté  sans  frémir. 

Et  ce  geste  et  la  campagne  qui  suivit  pour  propager  l'idée 
syndicale,  il  faut  en  souligner  la  haute  portée  :  cela  contri- 
buera à  ruiner  l'autorité  des  administrations  académiques 
et  l'omnipotence  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

En  réalité,  à  l'aide  des  Amicales,  animées  d'un  esprit  de 
résistance,  bien  déterminées  à  conquérir  l'autonomie,  les 
instituteurs  auraient  pu  arriver  aux  mêmes  fins.  Car  la 
forme  syndicale  n'est  pas  la  baguette  magique  qui  transfor- 
mera les  institutions  et  ruinera  par  elle-même  l'autoritarisme 
et  la  hiérarchie. 

La  campagne  qui  se  fait  chez  les  instituteurs  en  faveur  du 
syndicalisme  a  surtout  du  succès  parce  que  l'idée  rencontre 
des  résistances  auprès  du  gouvernement,  qui  eût  été  sûrement 
mieux   inspiré  en  ignorant,    comme  l'a    fait  le  ministère 
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Combes,  l'existence  des  syndicats  d'instituteurs.  Beaucoup 
d'instituteurs  n'ont,  en  effet,  pas  compris  tout  l'avantage  que 
prêtent  aux  syndicats  leurs  propagandistes  et  ne  se  sont  pas 
rendus  aux  raisons  qui  leur  étaient  données,  mais  ils  ont 
voulu,  en  adhérant  au  mouvement  syndical,  protester  contre 
les  résistances  et  les  prescriptions  gouvernementales. 

On  a  vu  que  les  motifs  qui  ont  été  donnés  par  MM.  Rou- 
vier  et  Bienvenu-Martin  pour  poursuivre  les  syndicats  d'ins- 
titeurs  n'étaient  pas  bien  déterminés;  ils  ont  invoqué  la  loi 
dont  ils  sont  les  gardiens  passionnés,,  mais  ils  n'ont  pas  osé 
faire  un  appel  direct  au  principe  d'autorité  dont  ils  s'inspi- 
rent e:n  réalité;  il  se  sont  ainsi  montrés  bien  inférieurs  au 
ministre  Spûller  qui,  dans  une  circulaire  fameuse  en  date  du 
20  septembre  1887  relative  aux  associations  d'instituteurs, 
disait  :  a  Les  instituteurs  font  partie  d'une  hiérarchie  léga- 
lement constituée,  ils  ont  des  devoirs  et  des  droits  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  tous  les  citoyens.  Ils  ont  des  responsabili- 
tés particulières,  des  garanties  non  moins  particulières;  ils 
sont  placés  à  un  rang  déterminé  dans  l'Université,  au-des- 
sus de  leurs  subordonnés,  les  stagiaires,  au-dessous  de  leurs 
chefs,  les  inspecteurs  ;  par  conséquent  ils  ne  sont  autonomes 
ni  individuellement,  ni  collectivement...  L'autonomie  des 
fonctionnaires  a  un  autre  nom,  elle  s'appelle  l'anarchie,  et 
l'autonomie  des  sociétés  de  fonctionnaires,  ce  serait  l'anar- 
chie organisée.  » 

Un  ministre  ne  tiendrait  pas  aujourd'hui  un  langage  aussi 
franc  et  catégorique,  mais  il  n'en  est  pas  moins  jaloux  de 
ses  privilèges  et  des  prérogatives  de  ses  bureaux.  Seule- 
ment il  est  fait  moins  appel  à  la  force,  qui  réussit  moins  et 
n'intimide  plus  autant  ;  il  est  d'autres  armes  beaucoup  plus 
efficaces  :  l'administration  est  la  grande  distributrice  des 
faveurs  de  divers  ordres  qui  servent  à  payer  la  soumission 
des  uns  et  à  vaincre  la  résistance  des  autres.  Les  institeurs 
peuvent  obtenir  des  postes  de  choix,  des  promotions  au  choix. 
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des  récompenses  honorifiques.  Les  postes  de  choix  consti- 
tuent hi  meilleure  des  faveurs,  la  mieux  appréciée  :  il  se 
distinguent  par  une  résidence  agréable,  à  proximité  de  voies 
de  communication,  possédant  des  facilités  d'approvisionne- 
nement  ;  par  des  émoluements  supplémentaires  ;  par  le  titre 
de  directeur  donné  aux  instituteurs  qui  ont  deux  adjoints  et 
plus.  Le  directeur  d'école  est  un  personnage  et  la  direction 
une  distinction  à  laquelle  est  attachée  une  indemnité  de 
200  francs  pour  deux  adjoints,  de  400,  600  francs  avec  quatre 
et  six  adjoints  ;  à  partir  de  six  classes,  le  directeur  est  vrai- 
ment une  sorte  d'inspecteur,  il  n'a  plus  de  classe  à  faire, 
sauf  en  cas  d'absence  d'un  maître,  et  il  dirige  effective- 
ment. 

Pour  arriver  à  occuper  un  bon  poste  et  pour  devenir  di- 
recteur, il  n'est  pas  suffisant  de  posséder  de  solides  capacités 
professionnelles,  d'être  un  instituteur  instruit  et  intelligent  ; 
il  faut  posséder  des  qualités  de  souplesse  et  d'adulation  qui 
peuvent  parfois  se  cacher  sous  des  protestations  verbales 
d'indépendance.  Ces  directeurs,  bras  droits  de  l'Administra- 
tion, chez  lesquels  les  inspecteurs  trouvent  tout  entiers  cette 
confiance,  ce  respect  traditionnel,  une  grande  complaisance 
et  une  générosité  habile,  affirme-t-on,  sont  aussi  le  plus 
souvent  les  grands  électeurs  des  députés  du  Bloc.  En  prin- 
cipe ces  instituteurs  ne  font  pas  de  politique;  cela  veut  dire 
qu'ils  ne  combattent  jamais  le  pouvoir  dont  ils  font  partie 
intégrante  et  ne  critiquent  pas  le  gouvernement  qui  les  paie: 
ils  vont  à  la  loge  où  ils  ne  font  pas  de  politique,  parce  qu'ils 
y  votent  des  ordres  du  jour  de  confiance  et  de  félicitation 
au  ministère  ;  au  comité  radical,  parce  qu'ils  soutiennent  la 
candidature  de  leur  député  ;  dans  leurs  communes,  parce 
qu'ils  sont  toujours  d'accord  avec  leur  maire  dont  ils  sont 
les  plus  fermes  soutiens. 

En  dehors  de  ces  instituteurs,  il  y  a  la  masse  des  institu- 
teurs de  campagnes  à  une  classe  ou  deux,  et  les  instituteurs- 


188  LK    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

adjoints   plus   ou   moins   frondeurs,  pJus   ou   moins  révol- 
tés. 

Il  y  a  ainsi  deux  catégories  d'instituteurs,  séparés  par  des 
intérêts  apparemment  divers,  qui  donnent  aux  uns  l'obligation 
de  considérer  l'autorité  comme  nécessaire  et  indispensable, 
aux  autres  la  résolution  plus  ou  moins  virile  de  combattre 
cette  autorité  et  de  ruiner  la  hiérarchie.  11  existe  au  sein  des 
Amicales  deux  courants,  lorsque  la  scission  ne  se  produit 
pas,  en  créant  une  Amicale  de  directeurs  comme  à  Paris,  à 
Marseille,  à  côté  de  l'autre  association.  La  question  syndi- 
cale déterminera  presque  partout  cette  scission  qu'on  était 
parvenu  à  empêcher  par  quelques  concessions.  En  raison- 
nant dune  façon  abstraite,  on  arrive  à  considérer  comme 
excellente  une  séparation  qui  donne  plus  de  clarté  et  plus  de 
force  à  une  action  nécessairement  un  peu  hésitante.  Mais  je 
disais  que  l'existence  de  deux  associations  rivales  ne  man- 
quait pas  d'être  néfaste,  parce  qu'un  syndicat  d'instituteurs 
ne  peut  agir  comme  un  syndicat  d'ouvriers,  une  scission 
peut  être  nécessaire,  mais  elle  n'est  pas  désirable.  L'institu- 
teur rural  est  un  homme  très  isolé;  on  peut  se  demander  s'il 
n'est  pas  lié  davantage  aux  populations  parmi  lesquelles  il 
vit  qu'à  ses  collègues,  qu'il  ne  voit  que  rarement.  Il  sem- 
ble que  ces  questions  commencent  seulement  à  se  poser  et 
il  est  difficile  de  se  prononcer  catégoriquement. 

Les  Amicales,  et  demain  les  syndicats,  ont  à  lutter  contre 
les  inspecteurs  d'abord,  qui  sont  les  représentants  directs  de 
l'autorité,  ensuite  contre  les  hommes  politiques  de  toute  na- 
ture :  députés,  conseillers  généraux,  maires,  qui  prétendent 
avoir  le  droit  de  faire  nommer  et  déplacer  les  instituteurs. 
L'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  les  pré- 
fets sont  le  plus  souvent  les  intruments  des  parlementaires, 
qui  obéissent  à  leur  tour  aux  sollicitations  de  leurs  grands 
électeurs  et  des  intéressés  eux-mêmes.  A  l'avance,  les  bons 
postes  sont  attribués  à  des  instituteurs  qui  ont  fait  des  dé- 
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marches  directes  et  pressantes  auprès  des  hommes  poh'ti- 
ques.  Les  protestations  de  certaines  Amicales  contre  les  re- 
commandations sont  restées  tout  à  fait  platoniques  ;  est-il 
raisonnable  de  prétendre  que  la  forme  syndicale  amènera 
les  instituteurs  à  renoncer  aux  protections?  Pour  lutter 
contre  la  tyrannie  des  politiciens,  les  associations  de  fonc- 
tionnaires se  trouvent  dans  une  situation  défavorable:  il  ne 
se  passe  pas  une  session  parlementaire  sans  que  les  institu- 
teurs, les  facteurs,  les  cantonniers  n'adressent  des  suppli- 
ques aux  députés  et  aux  sénateurs  pour  l'amélioration  de 
leurs  traitements;  s'ils  les  indisposent,  ils  risquent  de  voir 
repousser  leurs  réclamations. 

Il  est  assez  difficile  d'examiner  actuellement  les  rapports 
entre  instituteurs,  députés  et  inspecteurs  :  il  n'y  a  pas  unité. 
Dans  certains  départements,  les  Amicales  ont  réussi  à  s'alié- 
ner les  chefs  et  les  hommes  politiques;  la  lutte  se  présente 
alors  très  nette  et  très  franche  ;  dans  d'autres,  elles  sont 
d'accord  avec  les  inspecteurs  contre  la  députation  ou  une 
fraction,  tandis  que  le  contraire  existe  aussi  dans  quelques 
autres. 

Je  tiens  à  préciser  certains  détails  qui  peuvent  paraître 
insignifiants,  parce  que  les  éléments  d'appréciation  man- 
quent généralement  à  ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée 
exacte  et  réelle  de  la  situation,  et  parce  que  l'on  est  tenté  de 
juger  les  choses  d'après  les  ordres  du  jjour,  toujours  très 
catégoriques,  ou  des  articles  de  journaux  amis,  à  qui  la 
sympathie  cache  un  peu  la  vérité. 

L'argument  le  plus  sérieux  qui  ait  été  donné  en  faveur  de 
la  transformation  des  Amicales  en  syndicats  est  celui  qui  a 
montré  que  les  chefs  des  Amicales,  les  bureaux,  les  conseils 
d'administration  étaient  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  préfets  et  des  inspecteurs  qui  pouvaient  les  punir  pour 
être  intervenus  en  faveur  de  camarades  au  nom  de  l'asso- 
ciation ;  le  cas  s'est  présenté.  La  loi  du  21  mars  1884  con- 
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fère,  au  contraire,  aux  délégués  des  syndicats,  secrétaires, 
trésoriers,  administrateurs,  l'immunité  dans  leurs  fonctions. 
Parce  que  le  syndicat  apparaît  aux  instituteurs  comme  le 
symbole  de  la  révolte  consciente,  i!  faut  en  noter  le  déve- 
loppement avec  attention,  en  regrettant  que  la  question  se 
pose  ainsi,  non  en  soi,  mais  extérieurement. 

Les  instituteurs,  qui  luttent  pour  conquérir  le  droit  de  se 
syndiquer,  représentent  incontestablement  la  partie  la  plus 
indépendante,  la  plus  active  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire  ;  c'est  aussi  la  partie  jeune,  elle  se  compose  surtout 
d'adjoints.  Les  autres,  les  anciens,  les  directeurs,  se  consi- 
dèrent volontiers  comme  des  fonctionnaires  d  autorité  ;  ils 
sont  hostiles  aux  syndicats  qui  les  etïraient,  ils  craindraient 
certainement  de  froisser  leur  redingote  de  bonne  coupe  au 
contact  des  bourgerons  ouvriers  ;  volontiers  ils  traitent  leurs 
collègues  syndicalistes  d'énergu mènes. 

L'opposition  faite  par  tous  les  corps  constitués  et  admi- 
nistratifs aux  syndicats  de  fonctionnaires,  en  particulier  aux 
syndicats  d'instituteurs,  contribuera  sûrement  à  développer 
la  volonté  révolutionnaire  chez  ceux  qui  ont  le  courage  de 
résister.  L'idéologie  démocratique  qui  fait  agir  le  plus  grand 
nombre  ne  pourra  guère  survivre  à  une  action  coordonnée 
et  énergique.  Lorsque  les  instituteurs  comprendront  bien 
toute  la  matérialité  de  la  lutte  engagée  entre  le  capitalisme 
et  la  classe  ouvrière,  ils  pourront  aider  à  l'émancipation  du 
prolétariat  par  un  enseignement  vraiment  pratique,  dégagé 
de  tous  les  préjugés  de  direction  et  de  servitude  ;  un  ensei- 
gnement qui,  s'appuyant  sur  la  vie  concrète  et  le  métier, 
permettra  à  l'ouvrier  de  connaître  pleinement  le  milieu  dans 
lequel  il  vit. 
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II 


Les  instituteurs  syndicalistes  disent  surtout  qu'ils  veulent 
entrer  dans  les  Bourses  du  Travail  et  adhérer  à  la  Confédé- 
ration du  Travail,  en  un  mot  ils  veulent  entrer  dans  le  mou- 
vement ouvrier.  Dans  l'article  du  Mouvement  socialiste  où 
j'analysais  le  rôle  que  pourraient  jouer,  dans  les  Bourses  du 
Travail,  les  associations  d'instituteurs,  je  disais  que  les  ins- 
tituteurs avaient  des  préoccupations  de  direction  ;  je  ne 
pense  pas  que  ce  reproche  n'ait  pas  été  mérité,  mais  il  est 
juste  d'ajouter,  pour  être  impartial,  que  beaucoup  de  mili- 
tants instituteurs  s'aperçoivent  que  cette  prétention  était  in- 
justifiée. Dans  les  Pages  Libres  du  9  décembre,  Marcel 
Borit,  secrétaire  du  syndicat  des  Deux-Sèvres,  écrit  en  eiïet: 
f<  Derniers  venus  au  syndicalisme,  ayant  pleine  conscience 
de  leur  incompétence  en  bien  des  matières,  les  instituteurs 
savent  qu'ils  n'ont  pas  à  s'imposer,  qu'ils  ont,  au  contraire, 
beaucoup  à  gagner  au  contact  des  ouvriers  sur  le  chapitre 
de  la  solidarité  et  de  l'action  coopératives.  »  Ce  sont  là  d'ex- 
cellentes paroles  qu'il  importe  de  retenir.  Le  manifeste  des 
instituteurs  syndicalistes  dit  aussi  :  «  C'est  au  milieu  des 
syndicats  ouvriers  que  nous  prendrons  connaissance  des  be- 
soins intellectuels  et  moraux  du  peuple.  C'est  à  leur  contact 
et  avec  leur  collaboration  que  nous  établirons  nos  pro- 
grammes et  nos  méthodes.  »  Ce  ne  sont  là,  évidemment,  que 
de  simples  phrases  auxquelles  il  ne  faut  pas  attribuer  une  im- 
portance exagérée,  mais  ce  langage  signifie,  malgré  tout, 
qu'en  principe  les  instituteurs  commencent  à  s'apercevoir 
qu'il  existe  une  classe  ouvrière,  consciente  et  organisée, 
ayant  ses  idées  propres. 

Ainsi,  les  instituteurs  veulent  entrer  dans  les  Bourses  du 
Travail,   surtout  pour  y  saisir  la  pensée  ouvrière  ;  c'est  là 
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une  louable  et  excellente  préoccupation,  malgré  tout  insuffi- 
sante pour  susciter  l'enthousiasme  des  syndicalistes  révolu- 
tionnaires. Clî.  Guieysse  ne  trouve  pas  non  plus  que  les  syn- 
dicats d'instituteurs  puissent  être  facilement  assimilés  aux 
syndicats  ouvriers  :  il  dit  que  les  salariés  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  l'agriculture,  produisent  ou  transportent  des 
marchandises,  tandis  que  les  instituteurs  ne  produisent 
rien.  Les  lignes  suivantes  résument  très  bien  la  pensée  de 
cet  éminent  observateur  :  «  Les  intérêts  professionnels  des 
ouvriers  et  des  employés  dépassent  tout  de  suite  les  limites 
des  corporations.  Dès  que  les  ouvriers  et  employés  s'occu- 
pent d'action  syndicale,  ils  se  heurtent  à  des  questions  de 
droit  et  mettent  en  discussion  le  principe  de  propriété.  Pour 
les  instituteurs,  il  en  est  tout  autrement  :  ils  ne  peuvent,  en 
s'occupant  de  leurs  intérêts  professionnels,  que  modifier 
l'organisation  intérieure  de  ^Université  (1).  » 

Ce  qui  cause  la  perplexité  des  militants,  c'est  la  désignation 
sous  un  même  vocable  de  deux  organismes  reposant  sur  des 
situations  différentes  :  un  syndicat  d'instituteurs  ne  peut 
s'intéresser  ni  aux  questions  de  mutualité  syndicale  :  se- 
cours de  route,  chômage,  ni  aux  questions  de  lutte  inté- 
rieure :  grève  générale,  diminution  des  heures  de  tra- 
vail, etc.  ;  il  ne  peut  faire  grève. 

Les  instituteurs  ne  peuvent  assister  aux  Congrès  de  la 
Confédération  da  Travail,  où  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  dé- 
fendre, ils  ne  peuvent  discuter  au  sein  des  unions  de  syndi- 
cats  et  dans   les  Bourses  de  Travail  pour  la    même  raison. 

Il  est  sage  de  ne  pas  conclure  catégoriquement.  Pour 
terminer,  je  crois  que  l'opinion  de  P.  Delesalle,  que  rapporte 
Borit  dans  l'article  cité  plus  haut,  exprime  nettement  ce 
qu'il  faut  penser,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  du  syn- 


(1)  Ch,  Guieysse.  Pages  Libres^  9  décembre,  n'  258,  p.  568. 
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dicalisme  ouvrier  :  «  Personnellement,  j'aurais  pas  mal  de 
réserves  à  faire  au  sujet  des  syndicats  de  fonctionnaires  ou 
de  salariés  de  l'Ktat  qui,  dans  le  mouvement  ouvrier,  de- 
vraient, à  mon  avis,  avoir  une  place  tout  à  fait  à  part.  Il  est, 
entre  autres,  incontestable  que  ces  salariés  ont  parfois  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  l'industrie  privée  qui  sont,  à  la 
fois,  exploités  comme  salariés  et  comme  contribuables  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les  exploités,  le 
fussent-ils  par  l'Etat,  doivent  avoir  le  droit  de  se  grouper 
comme  bon  leur  semble.  C'est  pourquoi  l'effort  tenté  à  la 
fois  par  les  postiers  et  par  les  instituteurs  mérite  tous  nos 
encouragements  (1).  » 


M. -T.  Laurin. 


(1)  P.  Dele;<alle.  Temps  Nouceaux,  11  novembre  1905. 


Le  Déclin 

du  Parti  Socialiste 

International 


Notre  ami  Salvattore  Piroddi  a  publié  dans  //  Divenire 
Sociale  du  mois  de  janvier  l'interview  suivante  de  G.  Sorel. 
Elle  touche  aux  problèmes  essentiels  que  soulève  le  syndi- 
calisme révolutionnaire  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
la  reproduire  ici. 

l.es  trois  questions  auxquelles  elle  répond  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Les  Congrès  de  Dresde  et  d'Amsterdam,  et  plus  récem- 
ment celui  de  Chalon  n'ont-ils  pas  marqué,  et  pourquoi, 
le  déclin  du  Parti  socialiste  international  ? 

2°  Ce  déclin  n  avait-il  pas  été  prévu  par  la  a  nouvelle 
école))  et  n'était-il  pas  devenue  inévitable,  à  la  suite  de  la 
propagande,  toujours  croissante,  du  syndicalisme  révo- 
lutionnaire? 

3°  Le  mouvement  syndicaliste  révolutionnaire  et  le  Parti 
socialiste  international  peuvent-ils  avoir  des  intérêts  com- 
muns ? 

Que  peut  attendre  du  Parti  socialiste  international  le 
syndicalisme  révolutionnaire  ? 


A.  —  Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  on  entendait  en 
France  le  terme  «  parti  socialiste  »  dans  un  sens  si  particu- 
lier que  personne  n'aurait  songé,  un  seul  instant,  à  établir 
une  analogie  entre  les  groupes  socialistes  et  les  partis  ordi- 
naires :  royaliste,  opportuniste  ou  radical.  En  admettant 
que  les  royalistes  (que  les  républicains  dénonçaient  comme 
subversifs)  fussent  arrivés  à  changer  îa   constitution  de  la 
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France,  il  n'en  serait  résulté  que  d'assez  faibles  perturba- 
tion dans  la  vie  commune  :  quelques  familles  nobles  seraient 
parvenues  à  mieux  caser  leurs  enfants  dans  la  diplomatie  ; 
l'Eglise  aurait  obtenu  quelques  faveurs  et  le  respect  de  l'ar- 
mée eût  été  sévèrement  maintenu  ;  les  banquiers  juifs,  qui 
commanditent  aujourd'lmi  des  journaux  socialistes,  auraient 
soutenu  des  journaux  cléricaux. 

En  général  les  partis  se  proposent  de  conquérir  les  hon- 
neui's  pour  leurs  chefs,  en  vue  de  gouverner  la  société  bour- 
geoise dans  un  sens  déterminé,  et  aussi  au  plus  grand  profit 
de  leurs  membres.  Les  socialistes  ne  se  proposaient  point 
une  telle  fin  autrefois  ;  Guesde  et  Lafargue,  écrivaient  en 
1883  que  le  socialisme  abandonnait  les  «  sièges  de  conseil- 
lers et  de  députés  aux  hétnorroïdes  des  bourgeois  de  tout 
acabit  ». 

Chaque  parti  politique  a  une  conception  particulière  des 
relations  avec  l'étranger  ;  longtemps  les  radicaux  français 
accusèrent  leurs  adversaires  de  détourner  vers  les  conquêtes 
coloniales  des  forces  qui  auraient  dû  être  concentrées  en 
vue  de  la  revanche.  Le  socialisme  niait  alors  toute  politique 
étrangère  ;  il  pensait  que  les  divers  prolétariats  n'avaient 
rien  à  démêler  avec  les  ambitions  bourgeoises.  Nul  n'aurait 
songé  à  confondre  l'internationalisme  avec  le  pacifisme. 

Le  terme  «  parti  socialiste  »  n'était  évidemment  pas  très 
heureux  ;  mais  la  langue  est  pauvre  et  d'ailleurs  une  raison 
particulière  justifiait  cette  expression  :  les  socialistes  ne  se 
présentaient-ils  pas  aux  élections  comme  un  parti  ?  La  tac- 
tique électorale  était  regardée  comme  nécessaire  pour  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  la  notion  de  classe  ;  les  propagan- 
distes ne  pouvaient  faire  entendre  cette  notion  en  employant 
des  analogies  empruntées  au  régime  féodal  ;  les  connais- 
sances économiques  des  ouvriers  étaient  encore  très  som- 
maires et  on  lisait  sur  tous  les  murs  la  devise  républicaine 
qui  nie  l'existence  des  classes  :  «liberté,  égalité,  fraternité». 
On  trouva  commode  d'utiliser  les  sentiments  très  vifs  d'agi- 
tation politique  que  les  campagnes  de  Gambetta  avaient 
provoqués  en  France  ;  et  on  identifia  classe  et  parti  ;  les 
élections  furent  regardées  comme  un  excellent  procédé  de 
propagande  socialiste. 

Dès  qu'il  y  eut  à  la  Chambre  un  nombre  suffisant  de 
députés  pour  former  un  groupe,  on  vit  se  vérifier  cette  règle 
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élémentaire  :  que  les  hommes  pensent  bien  moins  par  ei>x- 
mèmes  qu'en  raison  des  conditions  de  leur  vie.  Les  socia- 
listes du  parlement  furent  des  parlementaires  comme  les 
bourgeois  du  parlement.  Tous  les  députés  sont  frappés  de 
constater  avec  quelle  aisance  les  révolutionnaires  s'assimi- 
lent à  leur  milieu. 

Je  laisse  de  côté  les  incidents  relatifs  à  la  France,  inci- 
dents sur  lesquels  en  a  énormément  bavardé  dans  les  con- 
grès et  auxquels  on  a  attribué  une  importance  exagérée.  En 
Allemagne  il  n'y  a  eu  ni  Milleraud  ni  Jaurès,  et  cependant 
sur  quoi  a-t-on  discuté  au  congrès  de  Dresde  en  1903?  Sur 
des  problèmes  d'étiquette  et  de  protocole  bourgeois.  Les 
socialistes  allemands  voulaient  que  l'un  d'entre  eux  devînt 
vice-président  du  Reichstag  ;  cela  aurait  prodigieusement 
flatté  l'amour-propre  du  citoyen  Singer  que  Clemenceau 
appelle  un  de  nos  plus  distingués  prolétaires  ;  la  grande 
question  était  de  savoir  si  ce  député  se  soumettrait  aux 
usages  des  cours,  question  qui  aurait  dû  être  renvoyée  à  l'ar- 
bitrage de  maîtres  de  danse.  Tout  le  monde  était  d'accord 
sur  le  fait  que  le  parti  socialiste  au  parlement  était  un  groupe 
de  même  espèce  que  les  autres  groupes. 

Le  grand  Congrès  d'Amsterdam,  en  1904,  fut  écœurant 
d'hypocrisie:  Bebel  se  donna  des  allures  de  révolutionnaire 
pour  avoir  une  occasion  de  lutter  contre  Jaurès  et  de  vaincre 
le  leader  français  ;  mais  il  se  garda  bien  de  présenter  une 
résolution  qui  aurait  écarté  du  socialisme  les  amis  de  Jaurès  ; 
une  fois  qu'il  eut  obtenu  ce  qu'il  cherchait,  une  satisfaction 
d'amour-propre,  il  voulut  que  tous  les  socialistes  français 
demeurassent  unis.  Le  vrai  vainqueur  fut  ainsi  Jaurès,  car 
il  fut  implicitement  affirmé  que  Guesde  et  Vaillant  avaient 
eu  tort  de  se  séparer  de  lui. 

Il  est  maintenant  évidentquele  socialisme  est  une  opinion 
parlementaire,  analogue  à  l'opinion  radicale  ou  à  l'opinion 
progressiste  ;  la  vraie  conclusion  devrait  être  l'entrée  du 
groupe  socialiste  entier  dans  ce  qu'on  appelle  le  Bloc  répu- 
blicain ;  ce  sont  des  considérations  assez  misérables  de  tac- 
tique électorale  qui  ont  empêché  cette  mesure. 

L'internationalisme  est  fini  ;  les  députés  socialistes  pren- 
nent part,  tout  comme  leurs  collègues,  aux  discussions  sur 
l'armée,  les  colonies,  la  diplomatie,  le  tarif  douanier,  en  vue 
d'obtenir  des  réformes  désirées  par  la  majorité  de  leurs  élec- 
teurs ,  et  cette  majorité  est  fort  loin  d'être  socialiste. 
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B. —  Pendant  quelque  temps  on  a  dû  se  demander  si  le 
socialisme  ne  serait  pasobligé  de  suivre  la  même  évolution 
que  le  groupe  de  ses  prétendus  représentants.  Cette  erreur, 
que  j'ai  moi-même  partagée,  tient,  pour  beaucoup,  ù  notre 
éducation  toute  dominée  par  l'idée  de  hiérarchie. 

Nous  jiouvons  jeter  quelque  lumière  sur  cette  question  en 
rapprochant  le  soei;ilisme  et  le  christianisme.  Celui-ci  n'est 
pas  la  même  chose  que  le  cléricalisme  qui  se  propose  moins 
une  tin  purement  religieuse  qu'un  accroissement  de  pouvoirs, 
d'honneurs  et  de  profits  matériels  pour  le  clergé  ;  l'expé- 
rience montre  que  les  triomphes  du  cléricalisme  ne  sont  pas, 
en  général,  favorables  au  progrès  religieux.  Souvent,  on  a 
préconisé,  dans  le  monde  réactionnaire,  la  formation  d'un 
parti  catholique  en  France  ;  mais  les  gens  vraiment  religieux 
estiment  que  cette  organisation  serait  certainement  fatale  à 
l'Eglise  ;  je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  la  religion  ait  beau- 
coup gagné  aux  progrès  du  Centre  en  Allemagne.  Le  socia- 
lisme parlementaire  est  une  sorte  de  cléricalisme  ;  il  peut 
donner  de  grandes  satisfactions  de  vanité  et  d'argent  aux 
hommes  que  le  hasard  des  élections  a  transformés  en  cham- 
pions officiels  du  socialisme  ;  mais  il  faudrait  démontrer 
qu'il  résulte  de  leurs  succès  un  sérieux  progrès  du  proléta- 
riat dans  SH  marche  vers  sa  mission  révolutionnaire. 

On  m'objectera  que  cléricalisme  et  religion  ne  sont  pas 
tellement  séparés  que  des  mesures  prises  contre  le  clergé  ne 
soient,  plus  d'une  fois,  nuisibles  à  la  religion  ;  de  même  les 
attaques  contre  les  parlementaires  ne  sont-elles  pas  dange- 
reuses pour  le  socialisme  ?  Un  tel  raisonnement  est  d'une 
force  évidente  pour  des  gens  habitués  à  raisonner  en  catho- 
liques ;  mais  l'observation  de  nombreuses  communautés  pro- 
testantes nous  montre  avec  quelle  facilité,  quand  la  vie  chré- 
tienne est  forte,  on  peut  dissocier  cléricalisme  et  religion. 
Le  syndicalisme  révolutionnaire  est  l'équivalent  des  sectes 
protestantes,  qui  sont  en  Amérique,  à  la  fois  si  autonomes 
et  si  unies. 

Le  grand  but  de  la  propagande  socialiste  actuelle  devrait 
être  de  montrer  que  le  socialisme  prolétarien  ne  dépend  point 
des  aventures  parlementaires.  L'évolution  que  le  socialisme 
officiel  a  subie  est  heureuse  à  ce  point  de  vue.  car  elle  met 
en  évidence  la  nécessité  de  cette  dissociation.  Je  regarde 
comme  malheureux  les  efforts  que  font  parfois  quelques  ré- 
volutionnaires pour   ramener  les  députés  socialistes  dans 
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l'ancienne  voie  révolutionnaire  ;  ces  efforts  ne  peuvent  que 
servir  à  maintenir  la  confusion  dans  les  esprits  ouvriers.  Il 
faut  espérer  que  les  forces  qui  ont  entraîné  le  socialisme 
officiel  dans  la  voie  bourgeoise,  continueront  à  opérer  avec 
assez  d'efficacité  pour  que  le  syndicalisme  révolutionnaire 
soit  de  moins  en  moins  confondu  avec  ce  socialisme. 

Le  temps  est  passé  où  il  pouvait  être  nécessaire  de  pré- 
senter la  classe  ouvrière  comme  un  parti  ;  les  syndicats  ont 
fait  aujourd'hui  l'éducation  économique  du  prolétariat  et 
grâce  à  eux  la  notion  de  classe  devient  tous  les  jours  plus 
claire.  Il  est  possible  que  les  anarchistes  eussent  tort,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  de  soutenir  que  la  préparation  révolutionn;iire 
du  prolétariat  pouvait  se  faire  par  une  propagande  purement 
économique  ;  mais  qu'importent  maintenant  ces  querelles  ? 
Le  temps  est  venu  où  le  socialisme  peut  se  présenter  sous  son 
vrai  jour  comme  syndicalisme  révolutionnaire  ;  et  ii  ne  faut 
pas  s'étonner  si  tant  d'anarchistes  viennent  à  nous  sans  au- 
cune arrière-pensée.  Ceux  qui  profitent  de  cette  circonstance 
pour  nous  accuser  d'abandonner  le  terrain  conquis  et  de 
revenir  aux  vieilles  positions  de  l'ancien  anarchisme,  mon- 
trent qu'ils  ne  comprennent  rien  à  l'histoire  des  idées  con- 
temporaines. 

G.  —  L'analogie  que  j'ai  indiquée  entre  le  syndicalisme  et 
le  christianisme  des  communautés  anglo-saxonnes  peut  en- 
core nous  servir  à  comprendre  beaucoup  d'autres  questions. 
Ainsi  les  socialistes  ne  sont  pas  tenus  de  subordonner  toute 
leur  activité  aux  seules  affaires  qui  sont  spécifiquement  so- 
cialistes, ou  de  subordonner  leurs  relations  aux  indications 
que  leur  donne  un  clergé  politique.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'ils  n'entrent  pas  dans  des  sociétés  de  tempérance, 
d'art,  de  science,  sans  qu'ilsaientbesoin  dese préoccuper  de 
savoir  si  les  fondateurs  de  ces  sociétés  sont  ou  ne  sont  pas 
sympathiques  au  socialisme  (11. 

Les  parlements  ont  à  statuer  sur  une  foule  de  choses  qui 


(1)  Il  est  clair  que  cela  suppose  que  les  sociétés  soient  vrai- 
ment neutres  et  qu'elles  ne  servent  pas  à  propager  la  paix  so- 
ciale ou  à  amener  des  syndiqués  dans  le  bercail  de  politiciens. 
J'aurais  bien  fait,  dans  l'interview,  de  mieux  préciser,  car  il 
paraît  qu'il  y  a  tout  un  plan  de  campagne  conçu  par  les  politi- 
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peuvent  c^  des  degrés  diver?,  intéresser  les  hommes  qui  par- 
ticipent au  mouvement  syndicaliste  ;  par  exemple,  il  n'est 
pas  indifférent  que  la  presse  soit  plus  ou  moins  libre,  ou  qu6 
les  tribunaux  soient  formés  de  gens  honnêtes,  ou  que  l'ins- 
truction technique  soit  dirigée  intelligemment  au  lieu  de 
l'être  d'une  manière  stupide.  Je  ne  parle  même  pas  des  in- 
nombrables intérêts  matériels  auxquels  touchent  les  lois 
douanières  ou  les  tarifs  des  chemins  de  fer.  Il  serait  dérai- 
sonnable que  les  socialistes  s'enfermassent  dans  un  superbe 
isolement;  de  même  que  les  membres  les  plus  zélés  des 
sectes  américaines  suivent  chacun  leur  voie,  ainsi  les  syndi- 
calistes peuvent  participer  à  la  vie  politique  commune  sans 
rien  abandonner  de  leurs  principes. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'ils  se  croient  tenus 
de  voter  pour  un  candidat  se  présentant  avec  l'étiquette 
socialiste,  alors  qu'ils  ont  un  député  local  qui  fait  bien  les 
affaires  du  pays.  Ils  ne  doivent  pas  se  croire  dépendants  de 
Vohédience  d'une  congrégation  socialiste  ;  mais  chacun  doit 
agir  à  sa  guise.  Puisque  les  syndicats  actuels  formulent  très 
nettement  leur  séparation  d'avec  les  groupes  politiques, 
c'est  que  le  socialisme  syndicaliste  n'est  ni  une  annexe, 
ni  un  auxiliaire,  ni  un  analogue  du  socialisme  parlemen- 
taire. Il  n'y  a  entre  ces  deux  choses  qu'une  ressemblance  de 
mots,  qui  ne  peut  prévaloir  contre  la  différence  des  natures. 
A  l'heure  actuelle  en  France,  je  crois  que  beaucoup  de  syn- 
dicalistes feraient  très  hien  d'accentuer  leur  indépendance 
et  de  déclarer  qu'ils  nont  aucun  mot  d'ordre  à  recevoir  des 
comités  qui  prétendent  détenir  le  monopole  du  socialisme, 
et  trafiquer  des  votes  des  prolétaires  (1). 


ciens  pour  utiliser  les  sociétés  de  tempérance,  maint'înant  que 
les  Universités  populaires  n'ont  pas  rendu  ce  qu'on  attendait 
d'elles. 

(1)  Dans  le  Socialiste  du  27  août  1905,  Ch.  Bonnier  s'exprimait 
ainsi  ;  «  11  faudrait  que  le  prolétariat  conscient  et  unifié  se  dé- 
barrassât de  ses  préjugés,  qu'il  considérât  l'action  bonne,  dans 
le  camp  réactionnaire  aussi  bien  que  chez  les  républicains, 
pourvu  qu'elle  ait  pour  résultat  l'acquisition  de  nouvelles 
recrues,  arrachées  à  ceux  qui  les  décevaient.  »  Cb.  Bonnier 
accorde  au  parti  le  droit  de  faire  des  alliances  au  second  tour 
avec  des  réactionnaires  ;  je  demande  seulement  que  le  citoyen 
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En  un  mot,  il  n'y  a  point  deliens  immédiats  enlreles  par- 
tis socialistes  officiels  et  le  syndicalisme  révolutionnaire  ; 
c'est  à  chacun  des  syndicalistes  de  choisir  le  candidat  poli- 
tique qui  lui  semble  le  moins  mauvais,  eu  égard  aux  condi- 
tions de  temps  et  de  lieu,  ou  de  ne  choisir  personne. 

D. —  J'avoue  que  je  ne  comprends  point  très  bien  pourquoi 
les  socialistes  ont  un  tel  amour  pour  le  suffrage  universel  :  il 
fautévidemment  tenir  comptedes  circonstances.  En  Hongrie, 
lesuffrage  universel  est  prôné  à  la  fois  par  l'absolutisme  de  la 
cour  autrichienne  et  par  le  socialisme  ;  singulier  mélange  ! 
11  est  probable  que  l'absolutisme  gagnerait  ainsi  la  majorité 
dans  les  Chambres  ;  le  socialisme  pourrait  faire  passer  quel- 
ques candidats  dans  quelques  rares  collèges  ;  il  est  vrai 
que  ces  candidats  seraient  peut-être  de  très  distingues  pro- 
létaires de  la  Bourse  et  quand  on  sait  l'influence  scandaleuse 
que  les  Juifs  ont  sur  le  socialisme  autrichien,  on  comprend 
que  le  succès  de  ces  prolétaires  millionnaires  serait  une 
grande  victoire  socialiste. 

Dans  cette  question  les  socialistes  ont  à  agir  mrfiot(iMeZZe- 
ment  et  je  ne  disconviens  pas  que  dans  certains  cas  le  suf- 
frage très  étendu  ne  soit  une  bonne  chose.  Cependant  il  ne 
faut  pas  lui  attribuer  des  vertus  bien  grandes  :  longtemps 
on  a  soutenu  que  le  suffrage  universel  était  un  obstacle  à 
l'accroissement  des  dépenses  militaires,  aux  conquêtes  colo- 
niales, au  régime  protectionniste;  l'expérience  de  la  France 
contemporaine  prouve  que  toutes  ces  prévisions  se  sont 
trouvées  fausses  et  même  archi-fausses.  La  démocratie  a 
trouvé  le  moyen  de  colorer  habilement  toutes  ces  mesures, 
quêtant  de  théoriciens  avaient  regardées  autrefois  comme 
antidémocratiques.  Le  service  militaire  égal  et  universel 
est  la  raison  de  l'entretien  d'une  énorme  armée.  On  fait  des 
expéditions  coloniales  pour  défendre  la  justice  et  le  droit. 
Je  lis  dans  le  Petit  Parisien  da  17  décembre,  que  dans  les 
affaires  marocaines  «  la  France,  une  fois  de  plus,  digne  et 
pacifique,  s'est  montrée  l'avocat  du  droit  et  de  la  justice  pour 
tous  et  partout  »  ;   ce  journal  est  le  plus  grand  organe  de  la 


puisse  voter  librement,  sans  considération  de  parti,  pour  un  dé- 
puté qui  rend  des  services  à  la  localité;  qu'en  un  mot  le  socia- 
liste ne  soie  plus  inféodé  aux  partis. 
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démocratie,  de  la  [)oliti(|iie  sociale  et  du  socialisme  à  la 
Millerand.  Le  régime  protectionniste  a  pour  objet  de  main- 
tenir la  ni'ideste  situation  des  petites  fj^ens  et  les  salaires 
raisonnables  des  ouvriers,  suivant  ses  défenseurs. 

Le  suffrage  universel  a  été,  en  P>ance,  cause  de  la  der- 
nière loi  sur  la  séparation  de  l'PJglise  et  de  l'Elal  ;  si  cette 
mesure  n'avait  pas  été  desiiéti  par  une  immense  quantité  de 
paysans,  surtout  dans  les  régions  vinicoles,  elle  n'aurait  pas 
abouti.  Les  socialistes  ont  marché  avec  ardeur,  dans  le 
sens  de  la  séparation,  d'accord  avec  les  radicaux  et  beau- 
coup de  républicains  peu  avancés.  Il  n'y  avait  évidemment 
aucune  raison  sérieuse  pour  regarder  cette  mesure  comme 
entrant  dans  un  programme  socialiste  ;  mais  il  n'y  avait, 
non  plus,  aucune  raison  péremptoire  pour  ne  pas  combattre 
l'Eglise.  Nous  avons  ici  un  de  ces  cas  si  nombreux  dans 
lesquels  les  socialistes  peuvent  participer  à  la  politique  gé- 
nérale, en  dehors  du  socialisme  (1). 

Une  campagne  pour  le  suffrage  universel  peut  être,  tout 
comme  celle-ci,  poursuivie  avec  raison  par  l'immense  majo- 
rité des  socialistes  agissant  individuellement,  sans  que  le 
suffrage  universel  soit  une  rjuestion  vraiment  socialiste- 
Cette  distinction  n'offriraitaucun  intérêt  pratiques!  beau- 
coup de  personnes  n'arguaient  du  suffrage  universel  et  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  pour  soutenir  que  le  syn- 
dicalisme révolutionnaire  n'est  pas  tout  le  socialisme.  Je 
crois  que  nous  avons  le  droit  de  maintenir  la  position  prise 
par  la  nouvelle  école  et  que  plus  on  approfondira  les  problè- 
mes, plus  on  reconnaîtra  que  nous  avons  raison  en  soute- 
nant :  1"  que  le  socialisme  organisé  n'est  pas  autre  chose 
que  le  syndicalisme  révolutionnaire  ;  2°  que  les  socialistes, 


(1)  Dans  l'affaire  Dreyfus  le  «  Parti  ouvrier  français  »  n'a  point 
voulu  s'engager,  mais  un  grand  nombre  de  ses  adhérents  ont 
marché  avec  les  dreyfusards,  et  de  concert  avec  les  anarchistes. 
Si  l'affaire  Dreyfus  a  été  jugée  appartenir  à  l'action  individuelle, 
à  plus  forte  raison  peut-on  en  dire  autant  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  On  pourrait  même  se  demandera  quoi  peut 
servir  une  organisation  de  parti,  si  cette  organisation  trouve 
convenable  de  se  désintéresser  de  l'affaire  Dreyfus  comme  elle 
s'était  désintéressée  du  boulangisme. 
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agissant  individuellement,  peuvent  prendre  une  part  active 
aux  luttes  communes  de  leurs  pays;  3"  que  le  socialisme 
parlementaire  est  une  fraction  d  un  organisme  bourgeois  et 
qu'il  n'a  nul  titre  pour  prétendre  prendre  la  direction  du 
prolétariat. 

G.    SOREL. 


LES   SYNDICATS  OUVRIERS 


FRANCE 


Le  IV«  Congrès  des  Travailleurs  du  verre. 


Parmi  les  grandes  Fédérations  qui  ont  tenu,  pendant 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  leur  Congrès,  il  convient  de 
signaler  particulièrement  la  Fédération  françah^e  des  Ti  a- 
taiileurs  du  cerre. 

Le  X*  Congrès  national  —  IV*  Congrès  de  la  nouvelle 
Fédération  ■ —  s'est  tenu,  dans  la  Salle  des  fêtes  de  Rive-de- 
Gier  (Loire),  les  31  août,  1*',  2  et  3  septembre. 

Faire  l'historique  de  cette  organisation  n'entre  pas  dans 
le  cadre  du  présent  article  (1). 

Qu'il  me  suffise  de  rappeler  pour  expliquer  l'indication  : 
—  X*'  Congrès  national  ;  iV^  Congrès  de  la  nouvelle  Fédé- 
ration —  qu'à  la  suite  de  querelles  intérieures,  résultat  de 
grèves  malheureuses  dues  à  de  puissantes  coalitions  patro- 
nales, la  première  Fédération  du  verre,  qui  avait  été  fondée 
vers  1889,  disparut  en  1899. 

Trois  ans  plus  tard,  sur  l'initiative  d'un  syndicat  de  Bor- 
deaux (syndicat  du  Hautoir)  qui  lança  une  circulaire  pour 
tenter  un  rapprochement  entre  les  syndicats  de  travailleurs 
du  verre  qui  avaient  résisté  à  la  crise  ayant  entraîné  la  mort 
de  l'ancienne  Fédération,  une  première  Conférence-(^ongrès, 
à  laquelle  répondirent  sept  syndicats,  se  tinta  la  Bourse  du 
travail  de  Paris. 


(1)  Nous  espérons  que  notre  camarade  Ch.  Delzant,  secrétaire 
de  la  Fèdùi-ation  des  Tracailleurs  du  ccrrc,  nous  donnera,  un 
jour,  cette  étude  depuis  longtemps  attendue. 
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A  celte  première  Conférence  furent  jetées  les  bases  de 
l'actuelle  Fédération  et  fut  rédigé  un  projet  de  statuts  qu'on 
adopta  définitivement  au  Congrès  qui  se  tint  l'année  sui- 
vante (1^)03),  à  Lyon. 

Depuis,  la  nouvelle  Fédération  des  Travailleurs  du  verre 
n'a  fait  que  prospérer  et  elle  compte  à  l'heure  actuelle,  dans 
son  sein,  46  syndicats  groupant  près  de  5.000  membres  coti- 
sants. 

J'ajoute  que,  conformément  à  l'esprit  moderne  de  l'orga- 
nisation ouvrière,  qui  tente  à  faire  disparaître  l'ancienne 
aristocratie  de  métier,  l'organisation  qu'ont  créée  les  travail- 
leurs du  verre  est  à  base  de  Fédération  d'industrie  et  unit 
dans  son  sein  toutes  les  spécialités  du  verre  et  des  métiers 
similaires.  La  Fédération  groupe  indistinctement  :  des  ver- 
riers â  vitre,  des  verriers  à  bouteilles  (verre  noir),  des  verriers 
en  verre  blanc  (flaconage,  etc.").  des  tailleurs  sur  cris- 
taux, etc.,  etc. 

Il  y  eut  bien,  au  début,  une  faible  résistance  de  la  part  des 
verriers  à  vitres  —  les  aristocrates  de  la  corporation  —  qui 
auraient  voulu  former,  tout  au  moins  une  section  à  part. 
Mais  après  des  débats,  souvent  intéressants  —  au  Coijgrès 
de  Lyon  notamment  —  l'idée  d'un  bloc  verrier  a  triomphé 
et  c'est  le  système  de  la  Fédération  d'industrie,  toujours  plus 
à  même  de  résister  aux  exigeances  capitalistes,  qui  a  pré- 
valu au  sein  du  prolétariat  verrier. 

C'est  sous  les  lieureux  auspices  d'une  situation  florissante 
que  s'est  ouvert  le  IV*'  Congrès  des  travailleurs  du  verre. 

37  syndicatsétaientreprésentésau  congrès  par  .34  délégués, 
auxquels  il  faut  ajouter  la  section  fédérale  du  Sud-Est.  repré- 
sentée par  son  secrétaire  le  camarade  Sigward,  un  vétéran 
de  la  corporation  :  le  comité  de  la  Fédération  représenté  par 
S5on  secrétaire  Ch.  Delzaut  et  son  trésorier  R.  Hancart. 
Enfin,  la  Confédération  générale  du  Travail  s'était  faite 
représenter  par  le  signataire  de  ces  lignes. 

L'ordre  du  jour  était  très  chargé,  trop  chargé  même, 
34  questions,  dont  quelques-unes  se  confondant,  il  est  vrai, 
étaient  inscrites  à  l'ordre  du  jour  et  furent  néanmoins  exa- 
minées parle  congrès.  J'en  passerai  sous  silence  une  grande 
partie,  d'un  ordre  exclusivement  technique,  qui  n'ont  provo- 
qué, que  des  échanges  de  vues  entre  les  délégués,  sur  des 
modes  et  des  conditions  de  travail  ;  et  sans  qu'il  ait  pu,  la 
plupart  du  temps,  intervenir  des  résolutions  fermes. 
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Je  citerai  parmi  ces  questions  purement  professionnelles, 
celles  de  la  «  casse  des  rebuts  par  l'ouvrier  »  ;  de  la  «  sup- 
pression de  la  garniture  »  ;  de  la  suppression  des  choix,  etc. 

Le  développement  rapide  de  la  Fédération,  tel  que  je  l'ai 
esquissé  plus  haut,  nécessitait  aussi  quelques  modifications 
aux  statuts,sur  lesquelles  je  ne  m'arrêterai  pas  davantage,  non 
sans  avoir  signalé  toutefois  le  transfert  du  siège  de  la  Fédé- 
ration de  Fresnes  à  Aniche,  rendu  nécessaire  par  le  rappro- 
chement du  secrétaire  et  du  trésorier  jusque-là  séparés. 

Une  question,  importante  entre  toutes,  et  qui  a  retenu  assez 
longtemps  l'attention  des  congressistes,  est  celle  du  travail 
des  enfants,  et  notamment  des  enfants  assistés  dans  les 
verreries.  Ces  adolescents,  que  l'assistance  publique  place 
dans  les  verreries  vers  l'âge  de  lo  ans, restent  sous  sasurveil- 
lance  jusqu'à  21  ans.  Ils  sont  nourris,  vêtus  et  couchés  par 
les  soins  (!!)  des  patrons,  qui  profitent  généralement  de  cette 
situation  pour  leur  payer  des  salaires  dérisoires,  sur  les- 
quels l'assistance  publique,  cette  «  mère  »,  prélève  en 
moyenne  chaque  mois  la  somme  de  trente  francs.  Dans  quel- 
ques rares  verreries  cependant,  leurs  salaires  sont  identi- 
ques à  ceux  des  autres  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

C'est,  tout  en  protestant  contre  l'exploitation  dont  sont 
victimes  de  trop  jeunes  gens,  à  l'égalité  de  traitement  que 
s'est  rangé  l'unanimité  du  congrès.  Les  syndicats  ont  été  de 
plus  invités  à  procéder  dans  leur  sein,  à  une  enquête  sévère 
dont  les  résultats  seront  transmis  au  Comité  fédéral  qui, 
après  examen,  y  donnera  la  meilleure  suite,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  diminution  du  temps  de  travail  jour- 
nalier. 

Là,  comme  partout  ailleurs  du  reste,  la  fameuse  loi  sur 
«  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie  )»  n'est  pas 
appliquée,  ni  applicable,  paraît-il,  une  dérogation  à  la  loi 
existant  en  ce  qui  concerne  les  usines  à  feu  continu,  telles 
que  les  verreries. 

Dans  le  Lyonnais,  les  «  enfants  assistés  »  sont  remplacés 
par  des  petits  Italiens,  dont  la  situation  est  sensiblement 
identique.  Ce  sera  l'une  des  tâches  du  Comité  fédéral  de 
faire  campagne  pour  enrayer  les  abus  partout  où  ils  se  pro- 
duisent. 

Une  intéressante  discussion  a  été  ensuite  soulevée  au  sujet 
de  la  création  de  secrétaires  régionaux  permanents  rendus 
nécessaires  par  le  développement  de  la  Fédération.  Déjà,  à 
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la  suite  du  Congrès  de  Blangy,  une  section  fédérale  a  été 
formée  par  les  syndicats  de  la  Loire  et  du  Lyonnais,  sous  le 
nom  de  Section  fédérale  des  ouvriers  verriers  et  tailleurs 
sur  verre  du  Sud-Est.  Un  court  rapport  fourni  au  Congrès 
en  a  expliqué  la  formation  et  a  énoncé  les  services  que  les 
organisations  y  adhérentes  en  attendent. 

Du  reste,  cette  création  de  secrétariats  régionaux  est  encou- 
ragée par  le  Comité  fédéral.  Le  développement  de  la  Fédé- 
ration fait  que  le  Comité  n'est  plus  toujours  en  mesure  de 
répondre  efficacement  aux  appels  réitérés  qui  lui  sont  adres- 
sés. Les  conflits  sont  fréquents  en  verrerie,  et  souvent  il  y 
a  utilité  à  les  solutionner  vivement  :  la  création  de  sec- 
tions régionales  ayant  chacune  un  secrétaire  permanent 
peut  seule,  dans  l'état  actuel  des  choses,  soulager  le  Comité 
fédéral. 

Le  principe  en  a  été  admis  à  l'unanimité  par  le  Congrès, 
et  la  Fédération  divisée  en  quatre  grandes  sections  géogra- 
phiquement  réparties  comme  suit: 

Première  région  :  Le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne,  les 
Ardennes,  la  Champagne,  la  Meurthe-et-Moselle,  la  Meuse  et 
les  \"osges. 

Deuxième  région  :  Pour  la  section  du  Sud-Est  : 

Le  Rhône,  la  Loire,  la  Haute-Loire,  l'Allier,  la  Haute-Saône, 
la  Saône-et-Loire,  le  Cher,  le  Gard,  l'Ardèche,  la  Nièvre  et  les 
Bouches-du-Rhône. 

Troisième  région  :  la  Seine-Inférieure,  la  Seine,  la  Seine-et- 
Oise,  le  Loir-et-Cher,  l'Eure,  la  Somme  et  l'Orne. 

Quatrième  région  :  le  Tarn,  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne, 
la  Gironde,  l'Hérault  et  l'Aveyron. 

Le  principe  étant  admis  et  les  «  sections  fédérales  «  ainsi 
distribuées,  les  critiques  et  ;les  observations  ont  été  soule- 
vées. 

Certains  délégués  craignaient,  en  effet,  que  la  création  de 
ces  sections  ne  portent  atteinte  à  l'unité  fédérale. 

Pour  parer  à  ce  danger  possible,  le  Congrès  a  décide  que 
le  Comité  fédéral  élaborerait  des  statuts  communs  aux  dif- 
férentes sections,  statuts  définissant  nettement  les  attribu- 
tions des  secrétaires  et  des  sections  régionales. 

Il  est  intéressant  de  contater,  alors  que  certaines  fédéra- 
tions n'ont  en  vue  qu'une  centralisation  excessive,  que  d'au- 
tres au  contraire  cherchent  à  développer  rautonomie  syndi- 
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cale.  La  création  de  secrétariats  régionaux  —  qu'a  aussi 
décidée  la  Fédération  de  la  Métallurgie  dans  son  dernier 
Congrès  — est  un  pas  en  ce  sens. 

Et  ainsi,  l'organisation  même  des  diverses  fédérations 
donne  des  indications  sur  leurs  tendances. 

Le  Congrès  des  verriers  s'est  nettement  prononcé  pour  la 
décentralisation  et  l'autonomie  des  syndicats  :  nul  doute  que 
la  vie  syndicale  de  la  Fédération  ne  se  trouve,  de  cette  im- 
portante décision,  puissamment  augmentée. 

La  question  de  la  journée  de  huit  heures,  qui  se  présente 
d'une  façon  tant  soit  peu  particulière  en  verrerie,  a  donné 
lieu  à  une  discussion  parfois  passionnée  et  toujours  intéres- 
sante. 

En  effet,  alors  que  dans  certaines  parties  du  travail  du 
verre,  la  journée  de  huit  heures  existe  depuis  déjà  pas  mal 
de  temps,  dans  d'autres  parties,  il  est  encore  courant  de  tra- 
vailler onze  heures.  Ce  sont  là  des  anomalies  qui  ont  forte- 
ment touché  le  Congrès. 

Dans  le  verre  noir,  le  système  de  trois  équipes  travaillant 
huit  heures  a  depuis  longtemps  déjà  remplacé  la  journée  de 
onze  heures. 

Les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  à  ce  sujet  ont  montré 
avec  chiffre?  à  l'appui  à  leurs  camarades  que  le  taux  des 
salaires  n'avait  pas  pour  cela  baissé,  au  contraire. 

Dans  le  verre  à  vitres,  la  journée  est  de  neuf  heures  dans 
le  Nord;  elle  est  de  moins  de  huit  heures  dans  le  Midi. 
Dans  le  Nord,  sur  neuf  heures  de  présence  à  la  verrerie,  on 
prend  une  demi-heure  pour  le  repas.  Dans  le  Midi,  sur 
moins  de  huit  heures,  en  prend  une  heure  pour  le  repas.  Il 
n'y  a  pas,  que  nous  sachions,  plus  de  misère  chez  les  cama- 
rades verriers  à  vitres  du  Midi,  que  chez  ceux  du  Nord. 

C'est  dans  les  verreries  du  verre  blanc,  flaconnage  et 
gobeletterie  que  les  journéessont  les  plus  longues,  dix  heures 
généralement  et  quelquefois  onze  heures. 

Le  délégué  de  Bordeaux  a  expliqué  au  Congrès  que  son 
organisation  était,  dans  l'étatactuel  des  choses,  contre  lajour- 
née  de  hu-it  heures  qui  favoriserait  le  système  des  trois 
équipes  : 

Actuellement,  disait  ce  délégué,  nous  travaillons  environ 
neuf  heures  et  le   chômage  est   de   deux   mois  et   parfois  même 
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trois  mois  par  an.  Avec  le  système  de  trois  équipes  de  huit 
heures  la  campagne  ne  durerait  pas  plus  de  six  mois  et  le  patro- 
nat seul  en  bénéûcierait. C'est  pourquoi  nous  ne  tenterons  rien  pour 
lea  huit  heures  ;  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  d'aider  nos  cama- 
rades, ajoutait  ce  délégué,  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  nous. 

A  quoi  un  autre  délégué  répondait  : 

On  ne  voit  pas.  je  crois,  la  question  des  heures  sous  son  vérita- 
ble aspect.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  qu'elles  sont  les  difflcultés 
que  l'on  rencontrera  dans  telle  ou  telle  verrerie  ;  nous  n'avons 
pas  à  envisager  les  détails.  Il  est  décidé  de  chômer  le  1''  mai  et 
de  ne  travailler  ensuite  que  huit  heures.  S'il  y  a  unanimité  pour 
appliquer  la  décision  de  Bourges,  le  patronat  sera  obligé  de 
céder. 

La  question  se  pose  simplement  :  les  ouvriers  rentrent  à  l'usine 
et  au  bout  de  huit  heures  posent  la  canne.  Si  tous  les  camarades 
sont  conscients  et  posent  la  canne,  le  lendemain  les  patrons  n'in- 
sisteront pas. 

Grâce  aux  décisions  du  Congrès  de  Bourges,  toutes  les  forces 
du  prolétariat  organisé  sont  engagées  dans  ce  mouvement.  Mais 
pour  réussir,  le  prolétariat  doit  avoir  la  conscience  d'un  succès 
certain. 

Et  le  délégué  de  Mége-Coste  pour  rallier  les  hésitants,  les 
délégués  de  la  Normandie  notamment,  qui  craignent  de  voir 
leurs  salaires  réduits  par  l'application  de  la  journée  de  8  heu- 
heures,  répondait  à  ses  camarades  : 

A  ceux  qui  craignent  de  gagner  moins  en  8  heures  que  précé- 
demment, je  citerai  l'exemple  de  Mége-Coste,  où  nous  gagnons 
davantage  en  8  heures  qu'en  12  heures  autrefois.  Je  dis  à  tous 
les  camarades  de  ne  pas  avoir  de  craintes  et  de  marcher  résolu- 
ment, ils  n'en  seront  que  plus  heureux  et  leurs  familles  aussi. 

Mais  les  plus  timorés  n'ont  pas  eu  de  peine  à  être  con- 
vaincus, d'autant  plus  que  les  courtes  journées  sont  presque 
une  nécessité  en  verrerie.  Lu  où  la  journée  de  9,  10  ou 
11  heures  existe  encore,  les  ouvriers  sont  astreints  à  chaque 
instant  de  se  reposer,  et  ils  se  rendent  facilement  compte 
qu'ils  auraient  plus  d'intérêt  à  abaisser  la  durée  journalière 
du  travail  qu'à  continuer  le  système  des  longues  journées. 

C'est  dans  ces  conditions,  et,  j'en  suis  convaincu,  avec  le 
plus  vif  désir  d'aboutir,  que  les  verriers  engageront  le  mou- 
vement au  l«i'  mai  1906. 
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Le  vote  par  bulletin  portant  le  titre  des  organisations,  a 
donné  :  25  pour  et  4  contre  l'application  de  la  journée  de 
8  heures  dans  les  conditions  émises  au  Congrès  de  Bourges. 

La  question  «  des  grèves  et  des  moyens  de  résistance  )) 
a  donné  également  lieu  à  une  forte  discussion. 

Dans  peu  de  corporations,  je  crois,  la  solidarité  en  cas  de 
grève  est  aussi  développée  que  chez  les  verriers.  C'est  l'une 
des  rares  organisations  où  l'on  ait  pratiqué  et  où  l'on  pra- 
tique encore  la  retenue  au  prorata  du  salaire  de  chacun,  re- 
tenue allant  du  2  au  5  et  môme  parfois  jusqu'au  10  p.  100 
du  salaire.  Et  l'on  cite  dans  la  corporation  des  cas  où  cette 
retenue  a  pu  être  faite  pendant  des  mois  sans  que  personne 
n'y  trouve  à  redire. 

Actuellement  encore  la  retenue  dans  ces  conditions  est 
prévue  par  un  article  des  statuts  de  la  Fédération  qui  dit  ex- 
plicitement : 

En  cas  d'épuisement  de  la  caisse  de  la  Fédération,  celle-ci 
devra  faire  appel  aux  syndicats  fédérés,  afin  de  subvenir  et  de 
parer  aux  besoins  de  leurs  frères  en  grève  et  cela  en  demandant 
une  cotisation  taxée  au  prorata  du  salaire  de  chaque  syndiqué. 

La  discussion  a  surtout  porté  sur  l'application  stricte  de 
cet  article. 

Malheureusement,  comme  je  l'ai  dit  au  début,  certains 
syndicats,  notamment  dans  le  Lyonnais,  ne  viennent  que  de  se 
reformer,  et  les  délégués  estiment  que  c'est  peut-être  deman- 
der à  ces  nouveaux  syndiqués  un  trop  grand  effort  que  de 
vouloir  exiger  trop  strictement  l'application  d'un  tant  pour 
cent  en  cas  de  grève. 

Par  contre,  d'autres  délégués  se  sont  engagés  à  en  faire 
l'application,  chaque  fois  que  les  circonstances  Texigeraient. 
Ce  système  de  retenue  au  prorata  du  salaire  de  ceux  qui 
restent  à  travailler,  alors  que  des  camarades  de  la  corpora- 
tion sont  en  grève,  remplaçant  la  cotisation  permanente, 
mériterait  d'être  examiné  dans  d'autres  corporations  qui  ne 
semblent  pas  y  avoir  songé  jusqu'à  maintenant. 

Les  corporations  qui  ont  de  fortes  caisses  de  grèves  hési- 
tent souvent  à  laisser  engager  leurs  adhérents  dans  des 
conflits,  et  les  en  retiennent  trop  facilement  pour  sauver  la 
caisse. 

14 
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Le  système  du  prélèvement  d'un  tant  pour  cent  sur  les 
salaires  en  cas  de  grève  développerait  à  la  fois  l'esprit  de 
solidarité  et  de  lutte. 

L'application  qu'en  ont  faite  et  qu'en  font  encore  dans 
certains  cas  les  verriers,  m'a  convaincu  que  la  classe 
ouvrière  y  trouverait  de  nombreux  et  sérieux  avantages. 

Dans  certaines  corporations,  l'on  a  pu  se  rendre  compte 
que  les  cotisations  et  les  caisses  spéciales  sont  notoirement 
insuffisantes  en  cas  de  conflit.  Il  y  a  peut-être  là  un  moyen 
terme  destiné  à  aplanir  bien  des  difficultés.  La  question 
pour  le  moins  mérite  d'être  étudiée. 

La  question  des  retraites  ouvrières  a  été  à  l'ordre  du  jour 
de  tous  les  congrès  ouvriers.  A  chacun  de  leur  congrès,  les 
verriers  s'en  sont  préoccupés. 

Déjà  à  Lyon,  en  1903,  un  ordre  du  jour  motivé  demandait 
que,  pour  les  verriers,  la  limite  d'âge  de  la  retraite  fût 
abaissée  à  45  ans. 

Si  dans  la  bourgeoisie  l'on  peut  dire  qu'un  fiomme  de 
45  ans  est  dans  «  la  force  de  l'âge  »,  chez  les  verriers,  ceux 
qui  atteignent  45  ans  sont  déjà  à  moitié  des  vieillards.  Ceux 
qui  peuvent  encore  travailler  ont  déjà  tous  —  sauf  bien  en- 
tendu de  très  rares  exceptions  —  rétrogradé  à  cet  âge.  De 
chefs  de  place  ils  sont  redevenus  grands  garçons, quand  même 
ils  ne  sont  pas  obligés  avant  d'abandonner  complètement  le 
travail  de  verrerie. 

A  ce  sujet,  et  pour  justifier  devant  les  pouvoirs  publics 
l'abaissement  de  l'âge  de  la  retraite  à  45  ans  pour  les  ver- 
riers, et  sans  y  compter  en  rien,  je  dois  bien  le  dire,  le  cama- 
rade Hancart,  l'intelligent  trésorier  de  la  Fédération,  a 
communiqué  à  ses  camarades  du  Congrès  de  Rive-de-Gier 
une  intéressante  statistique  relevée  par  lui  sur  les  registres 
des  décès  de  la  mairie  d'Aniche. 

Voici  le  passage  de  Hancart  sur  ce  sujet  : 

J'ai  voulu  me  rendre  compte  des  décèsverriers  d'Aniche  depuis 
l'année  1880  à  l'année  1904  inclue.  J'ai  relevé  cette  statistique 
dans  les  registres  de  Tétat  civil  de  la  mairie  d'Aniche. 
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Décès  de  20  à  30  ans 47 

—  30  à  40  ans 66 

—  40  à  50  ans 72 

—  50  à  60  ans 38 

—  60  à  65  ans 18 

—  G6  à  70  ans 7 

—  71  à  75  ans 11 

—  75  à  80  ans 4 

—  80  et  au-dessus 5 


Total 267 

Soit  un  total  de  267,  presque  70  p.  100  des  décès  en  dessous  de 
50  ans  d'âge.  D'après  le  projet  de  retraites  qui  avait  été  proposé 
à,  la  Chambre  et  fixant  comme  limite  d'âge  65  ans,  il  y  a  passé 
90  p.  100  des  verriers  à  vitres  qui  n'en  profiteraient  pas. 

Cette  statistique  comprend  également  les  similaires  verriers 
qui  ne  vont  pas  devant  les  fours,  ce  qui  montre  bien  que  la  sta- 
tistique dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  est  encore  bien  au- 
dessous  de  la  vérité. 

A  cela,  Delzant,  secrétaire  de  la  Fédération,  ajoutait  que 
les  verriers  à  vitre  sur  lesquels  portaient  les  chiffres  de  Ilan- 
cart  sont  sans  contredit  les  plus  favorisés  parmi  les  ouvriers 
verriers. 

Je  crois  vraiment  inutile  d'insister,  ces  chiffres  dispensent 
de  toute  dissertation  sur  la  question,  ce  qui  n'empêche  pas 
la  Chambre  de  discuter,  sans  tenir  compte,  bien  entendu, 
des  desiderata  et  des  besoins  ouvriers. 

Du  reste,  il  faut  le  dire  bien  haut,  la  question  des  retrai- 
tes ouvrières  actuellement  en  discussion  apparaît  aux  inté- 
ressés bien  plus  comme  une  combinaison  financière  faite  sur 
le  dos  des  travailleurs  que  comme  une  loi  sociale.  C'est  un 
nouvel  impôt  sur  le  travail  dont  seuls  les  exploités  feront, 
quoi  qii'il  en  soit,  tous  les  frais,  sans  en  retirer  grand  pro- 
fit, comme  cela  apparaît  incontestablement  pour  les  ouvriers 
verriers. 

Malgré  ces  constatations,  quelques  délégués  pensaient 
qu'il  ny  avait  pas  lieu  de  condamner  le  principe  même  des 
retraites  ouvrières,  et  ce  fut  roccasion  d'une  controverse 
intéressante  entre  syndicalistes  réformistes,  partisans  du 
principe,  et  les  révolutionnaires  qui  firent  en  fin  décompte 
adopter,  à  une  forte  majorité,  l'ordre  du  jour  suivant, assuré- 
ment le  plus  logique  après  le  débat  qui  venait  d'avoir  lieu  : 
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Le  Congrès,  reconnaissant  que  malgré  les  plaintes  réitérées  de 
la  classe  ouvrière,  la  bourgeoisie  capitaliste  reste  sourde  à  ses 
appels  et,  que,  tout  ce  que  nous  tenions  de  meilleur  du  passé  a 
toujours  été  conquis  de  haute  lutte,  engage  la  classe  ouvrière  à 
surtout  compter  sur  elle-même  pour  parvenir  à  son  émancipa- 
tion. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  je  m'abstiendrai  de  traiter 
des  questions  de  technique  relatives  aux  conditions  mêmes 
du  travail  dans  les  verreries  ;  cela  m'entraînerait  à  des 
développements  souvent  fastidieux.  Cependant,  je  dois 
encore  signaler  quelques  points  qui  montrent  toute  limpor- 
tance  que  pourra  avoir  ce  congrès  pour  le  prolétariat 
verrier. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  journal  La  Voix  des 
Verriers,  de  mensuel  deviendrait  bi-mensuel.  et  cela  dans 
le  but  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  travailleurs  de 
la  corporation,  de  les  tenir  au  courant  delà  vie  intime  de  la 
Fédération  et  surtout  d'intensifier  la  propagande  par  l'écrit, 
dont  plusieurs  délégués  ont  su  avec  force  argument  dé- 
montrer tous  les  avantages. 

Il  me  faut  aussi  signaler  le  rapport  présenté  au 'congrès 
sur  L'armée  dans  les  grèoes  et  la  propagande  antimilitariste, 
où  les  camarades  Delzant  et  Rancart  justifiaient  et  démon- 
traient en  quoi  la  propagande  antimilitariste  est  intimement 
liée  et  fait  partie  intésj[rante  de  l'action  syndicaliste. 

Ce  rapport,  si  plein  d'actualité,  en  un  temps  où  l'on  tente 
de  réprimer  la  propagande  antimilitariste  avec  la  violence 
que  l'on  sait,  serait  à  citer  en  entier.  Je  me  contenterai  d'en 
donner  ici  les  deux  passages  les  plus  saillants  : 

Lorsqu'elle  n'intervient  pas  —  l'armée  —  directement  comme 
police  pour  réprimer  les  révoltes  ouvrières,  elle  montre  sous  un 
autre  côté  son  rôle  antiprolétarien,  elle  remplace  les  tr.-ivailleurs 
à.  l'atelier,  au  chantier  ou  aux  champs,  comme  cela  s'est  vu  dans 
une  grève  de  chemin  de  fer  en  Italie,  dans  plusieurs  grèves  de 
dockers,  à  la  grève  des  boulangers  de  Paris  et  dernièrement  dans 
celle  des  ouvriers  agricoles. 

Et  en  terminant,  ce  passage  qui  justifie  par  avance  l'inten- 
sification de  cette  propagande  dans  ces  derniers  temps  : 

Devant  les  grands  mouvements  grévistes  qui  se  produisent 
continuellement  et  à  l'approche  du  1"  mai  1906,  la  propagande 
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antimilitariste  nous  apparaît  de  plus  en  plus  urgente,  car  [)lus 
nous  désabuserons  les  jeunes  gens  qui  vont  à  la  caserne,  plus 
s'amoindrira  la  force  capitaliste  et  plus  nous  serons  forts. 

Mais  si  nous  laissons  toujours  faire,  la  bourgeoisie  renouvellera 
plus  souvent  ses  massacres  et  les  travailleurs  en  culotte  rouge 
seront  toujours  les  ennemis  des  travailleurs  en  blouse,  c'est-à-dire 
leurs  propres  ennemis. 

Le  rapport  et  ses  conclusions  ont  été  adoptés  à  l'unani- 
niité. 

Le  congrès  des  verriers  a  été,  l'on  peut  s'en  rendre  compte, 
on  ne  peut  plus  net  au  sujet  de  l'antimilitarisme.  L'on  ne 
prévoyait  pas  encore  alors  les  événements  récents  qui  ont 
donné  tant  d'actualité  à  la  question.  Cela  montre  d'autant 
mieux  que  ce  fut  une  constante  préoccupation  de  la  classe 
ouvrière,  ce  qui  serait  facile  à  prouver  d'autant  plus  qu'en 
recherchant  dans  les  comptes  rendus  de  tous  les  congrès 
tenus  depuis  dix  ans,  l'on  trouverait  des  résolutions  iden- 
tiques à  celles  prises  par  les  camarades  verriers  dans  leur 
congrès  de  Rive-de-Gier. 

Je  signalerai  enfin  le  mandat  donné  par  le  Congrès  au 
Comité  fédéral  des  travailleurs  du  verre,  de  prendre  l'initia- 
tive de  l'organisation  à  bref  délai  d'un  Congrès  interna- 
tional, qui  vraisemblablement  se  tiendra  dans  le  courant 
de  cette  année. 

J'ajoute,  pour  terminer,  que  le  prochain  Congrès,  où  cer- 
taines questions  qui  n'ont  pu  être  suffîsam. ment  approfon- 
dies à  Rive-de-Gier,  doivent  revenir  en  discussion,  se  tien- 
dra, cette  année  même,  à  Albi. 

Le  l'V*^  Congrès  des  Travailleurs  du  verre  a  montré  au 
patronat  verrier  qu'il  existe  à  nouveau  une  organisation  qui, 
quoiqu'encore  numériquement  faible,  possède  cependant  dès 
à  présent  des  cadres  suffisants  pour  parer  aux  besoins  de  la 
lutte.  L'élan  est  donné,  et  comme  les  militants  que  la  con- 
fiance de  leurs  camarades  a  placés  à  la  tête  de  la  Fédération 
savent  comprendre  leur  rôle,  qu'ils  estiment  ne  pas  consis- 
ter uniquement  à  percevoir  des  cotisations,  comme  l'agita- 
tion et  l'action  restent  encore  la  meilleure  école  d'éducation 
pour  la  classe  ouvrière,  nous  pouvojis  être  certains  que  la 
corporation  verrière  ne  tardera  pas  à  prendre  une  place  pré- 
pondérante dans  le  mouvement  ouvrier. 
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Le  Congrès  de   Rive-de-Gier  et   l'importance   des  déci- 
sions qui  ont  été  prises  nous  en  donnent  l'assurance. 

Paul  Delesalle 


BELGIQUE 

Le  VII^  Congrès  syndical. 

Le  VII®  Congrès  syndical  belge  s'est  tenu,  comme  chaque 
année,  à  la  Noël,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles.  Les 
résolutions  qu'il  a  prises  ont  trait  à  l'éducation  particulière 
et  générale  des  ouoriers,  à  La  propagande  syndicale  et  à 
V  action  dupai  ti  ouvrier  ^  plus  spécialement  quant  aux  lois 
ouvrières  à  modifier,  à  créer  ou  à  démolir.  Nous  en  rappel- 
lerons brièvement  les  dispositions. 

I.  —  Education  ouvrière. 

I.  —  La  presse  syndicale  est  relativement  peu  développée 
en  Belgique.  Quelques  grands  corps  de  métiers  seuls  ont  un 
organe  spécial  ;  mais  la  plupart  des  professions  n'ont  aucun 
périodique  qui  contribue  à  renseigner  les  ouvriers  sur  la 
marche  des  industries  et  sur  l'action  des  travailleurs  orga- 
nisés ;  en  outre,  les  journaux  existants  n'ont  pas  un  caractère 
suffisamment  éducatif  ;  à  ce  point  de  vue.  les  meilleurs 
d'entreeux  appartiennent  aux  industries  de  la  mine,  de  la 
métallurgie,  du  diamant  ;  néanmoins,  il  n'y  a  pas  encore  de 
comparaison  à  établir  entre  eux  et  les  organes  corporatifs 
étrangers,  allemands  par  exemple.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  sont 
rédigés  par  des  ouvriers  devenus  rédacteurs  assis,  contrai- 
rement aux  rédacteurs  de  nos  journaux  professionnels,  qui 
doivent  compter  sur  la  bonne  volonté  des  correspondants, 
rédiger  des  articles,  réunir  des  renseignements  après  la  jour- 
née de  travail  ordinaire. 

La  même  critique  s'adresse  aussi  à  l'organe  syndical  cen- 
tral :  Le  Journal  des  correspondances,  qui  est  entré  dans  sa 
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troi.siômo  année  d'existence,  et  auquel  des  délégués  ont  bien 
voulu  reconnaître  que  ce  qu'il  faisait  était  bien  pour  «  son 
âge  ))  et  ses  ressources,  tout  en  lui  reprochant,  avec  raison, 
les  mêmes  défauts  qu'aux  organes  professionnels  spé- 
ciaux. 

Mais  le  Journal  des  correspondances  ne  reçoit  pas  de 
correspondances  des  secrétaires  des  syndicats,  pour  la 
bonne  raison  qu'après  avoir  manié  le  pesant  outil  toute  la 
journée,  ceux-ci  ne  sont  guère  disposés  à  manier  la  plume. 

Nous  tournons  donc  ici  dans  un  cercle  vicieux  :  l'organe 
de  la  Commission  syndicale  n'a  pas,  lui  non  plus,  de  rédac- 
teur assis  :  il  devrait  pourtant  publier  des  renseignements  sur 
le  mouvement  syndical  belge,  mais  pour  cela  il  devrait  en 
recevoir  et  pour  en  recevoir,  pouvoir  en  demander... 

Le  délégué  des  diamantaires  a  préconisé  un  bureau  per- 
manent delà  Commission  syndicale.  Ce  bureau  serait  chargé 
de  la  propagande  syndicale,  avec  l'aide  des  secrétaires  syn- 
dicaux, de  la  rédaction  du /o7//'/îa/  des  correspondances  et 
d'articles  destinés  aux  organes  professionnels. 

Les  délégués  n'ayant  pas  de  mandat  sur  ce  point  spécial, 
la  question  a  été  renvoyée  au  prochain  Congrès. 

En  attendant,  tout  le  monde  a  promis  de  faire  de  son  mieux 
pour  améliorer  et  propager  le  Journal  des  correspon- 
dances. 

IL —  L'instruction  obligatoire  a,  éié  examinée  au  point 
de  vue  des  détails  de  son  application.  Le  Congrès  a  voté  à 
l'unanimité  l'obligation  pour  les  enfants  de  fréquenter  Técole 
de  6  à  14  ans  et  pour  les  jeunes  gens,  de  suivre  des  cours  du 
soir  de  14  à  18  ans.  Les  cours  pour  enfants  de  12  à  14  ans, 
seront  consacrés  mi  à  l'étude  d'un  programme  scientifique, 
mi  à  l'étude  d'un  programme  professionnel;  les  cours  du 
soir  seront  plus 'spécialement  consacrés  à  la  technique. 

Comme  corollaire  indispensableà  l'instruction  obligatoire, 
le  Congrès  demande  l'instauration  de  cantines  et  de  ves- 
tiaires scolaires,  et  l'établissement,  dans  toutes  les  écoles,  de 
bains  et  de  douches. 

Enfin,  pour  rendre  la  loi  efficace,  les  délégués  demandent 
unanimement  la  revision  de  la  loi  du  13  décembre  1889  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  dans  ce  sens  que  ceux- 
ci,  —  14-18  ans,  —  soient  rendus  à  la  liberté,  dès  5  heures 
du  soir,  parles  industriels. 
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II.  —  La  propagande  syndicale. 

Le  nombre  des  syndiqués  grandit  incontestablement.  Seu- 
lement, au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  syndicats 
et  de  leur  réunion  en  fédérations,  les  travailleurs  devront 
songer  à  libérer  des  hommes  et  à  leur  donner  le  poste  de 
propagandistes  permanents. 

C'est  ce  que  la  Fédération  nationale  des  métallurgistes  a 
bien  compris  en  nommant,  en  dehors  du  secrétaire  général, 
des  secrétaires  régionaux,  chargés  de  mener  la  propagande, 
d'établir  des  relations  permanentes  entre  eux,  et  d'envoyer 
des  correspondances  locales  et  régionales  à  l'Ouvrier  métal- 
lurgiste. 

C'est  ce  qua  compris  aussi  le  syndicat  des  diamantaires 
d'Anvers,  qui  a  un  bureau  permanent  de  trois  membres  et  de 
nombreux  employés.  Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  atten- 
dre :  la  presque  totalité  des  ouvriers  diamentaires  est  syndi- 
quée, et  les  salaires  ont  doublé. 

Evidemment,  les  secrétaires  doivent  avoir  des  qualités 
spéciales,  que  nous  essayerons  d'établir  un  jour. 

III.  —  Dispositions  politicc-économiques. 

I.  —  Les  Conseils  de  prud'hommes.  — Le  Congrès  a  voté 
l'extension  de  la  juridiction  des  prud'hommes  à  tous  les 
ouvriers,  même  à  ceux  qui  ne  transforment  pas  la  matière 
première:  l'électorat  et  léligibilité  aux  ouvrières.  Il  y  a  lieu 
d'étendre  la  juridiction  des  prud'hommes  aux  établissements 
de  crédit,  au  commerce,  aux  entreprisesdetransport  par  terre 
et  par  mer,  aux  industries  agricoles  et  horticoles.  Les  con- 
ditions restrictives  de  domicile  et  de  la  durée  de  la  profes- 
sion devraient  être  écartées.  Pour  les  employés,  les  prud'- 
hommes devraient  être  reconnus  compétents  pour  les  con- 
flits jusqu'à  400  francs  au  lieu  de  200.  Il  faudrait  une  juri- 
diction d'appel.  Un  second  conseil  de  prud'hommes,  com- 
posé de  conseillers  prud'hommes  anciens  ayant  donné  des 
garanties  de  compétence,  conviendrait  parfaitement  pour 
constituer  cet  appel.  La  voix  prépondérante  du  président 
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devrait  être  écartée.  Enfin,  la  femme  mariée  devrait  être 
autorisée  à  plaider  sans  le  consentement  de  son  mari. 

II.  —  La  réduction  des/ieures  de  travail  —  La  lutte  pour 
cette  réforme  se  continue  par  l'action  directe,  qui  a  sa  réper- 
cussion sur  l'action  parlementaire. 

Les  diamantaires  d'Anvers  et  les  tisserands  de  Gand  ont, 
durant  1UU5,  fait  grève  pour  réduire  la  journée  de  travail. 
Après  d'admirables  efforts,  le  but  a  été  atteint:  les  diaman- 
taires ne  travaillent  plus  que  9  heures  au  lieu  de  10  et  les 
tisserands,  moins  heureux,  ont  cependant  obtenu  une  réduc- 
tion de  la  journée  qui  consacre  ainsi  le  principe  de  la  mua- 
bilité  des  conditions  de  travail,  même  à  Gand.  D'autres 
corps  de  métiers,  tels  les  ouvriers  de  la  pierre,  préparent  un 
mouvement  en  faveur  de  la  réduction  des  heures  de  travail; 
cet  exemple  sera  suivi. 

D'autre  part,  les  conseillers  communaux  et  provinciaux 
et  les  députés  socialistes  poursuivent  la  lutte,  alin  de  faire 
fixer  par  la  loi  les  avantages  obtenus  par  l'action  directe 
des  associations  professionnelles,  et  pour  protéger,  comme 
en  France,  les  ouvriers  trop  faiblement  syndiqués  contre 
l'exploitation  des  patrons. 

La  presse  syndicale  est  chargée  de  mener  une  vigoureuse 
campagne  en  faveur  de  la  réglementation  de  la  journée  de 
travail. 

L'article  SIO  du  Code  pénal  continue  à  subir  les  assauts 
répétés  des  ouvriers  conscients. 

Avant  1892.  l'article  310  du  Code  pénal  punissant  les  at- 
teintes à  la  liberté  du  travail,  était  relativement  peu  sévère. 
Les  peines  prévues  n'étaient  que  de  8  jours  à  3  mois  de  pri- 
son et  de  26  à  1.000  francs  d'amende. 

Il  a  été  modifié  comme  suit  : 

Sera  puni,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  30  à  1.000  francs,  ou  d  une  de  ces  peints 
seulement,  toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  travail.,  awa  commis  des  violences,  proféré  des  in- 
jures ou  des  menao.es,  soit  contre  ceux  r^ui  travaillent,  soit 
contre  ceux  qui  font  travailler. 

Cet  article  est  d'une  remarquable  élasticité;  aussi  les 
condamnations  sont-elles  nombreuses  et  variées.  Elles  sont 
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appliquées  à  des  cas  qui  semblent  logiquement  n'avoir  aucun 
rapport  avec  l'article  cité. 

Sont  passibles  des  peines  prévues  par  l'article  310,  les  ou- 
vriers qui  cessent  le  travail  parce  que  d'autres  ne  sont  pas 
syndiqués  ou  travaillent  au-dessous  du  prix;  s'ils  deman- 
dent le  renvoi  des  ouvriers  non  syndiqués  ;  s'ils  se  réunis- 
sent devant  les  établissements  en  grève. 

Jean  Berghmans,  des  chapeliers  bruxellois,  a  été  con- 
damné à  un  mois  de  prison  pour  avoir  été  en  délégation  chez 
un  patron. —  Précédemment,  le  présidentet  le  secrétaire  des 
diamantaires  d'Anvers  ont  fait  des  mois  de  prison,  parce  que 
des  membres  de  leur  syndicat  avaient  refusé  de  travailler 
avec  des  non-syndiqués.  —  Des  ouvriers  de  Cockerill,  à  Se- 
raing,  ont  été  condamnés  pour  avoir  passé  en  corps  à  proxi- 
mité des  ateliers.  —  L'auteur  de  ce  compte-rendu  a  été  con- 
damné à  un  mois  pour  avoir  lancé  l'épithète  de  Judas  à  des 
ouvriers  supplanteurs.  —  Et  ainsi  de  suite. 

L'ai'ticle  310  est  donc  fait  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
se  syndiquer  et  pour  obliger  les  ouvriers  à  accepter  toutes 
les  conditions  patronales. 

Nos  camarades  français  s'expliqueront  maintenaxit,  mieux 
encore,  la  rage  qui  anime  les  travailleurs  belges  contre  cet 
article  310. 

Aussi,  le  Congrès  syndical  de  Noël  a-t-il  décidé  de  pous- 
ser la  lutte  jusqu'au  bout.  Tous  les  candidats  à  la  députation 
seront  questionnés  sur  ce  point  en  période  électorale.  Les 
candidats  partisans  de  l'article  310  seront  vigoureusement 
combattus. 

Voilà  les  mesures  principales  que  les  délégués  ouvriers 
ont  arrêtées  dans  leur  Congrès.  Leur  unité  de  vues  est  un 
gage  de  triomphes  successifs. 

Bruxelles,  le  1^^  janvier  1906. 

A.    OCTORS. 


LES  GREVES 


FRANCE 

Le  Mouvement  ouvrier  dans  les  Vosges. 

L'année  1905  a  vu  le  réveil  de  notre  Lorraine,  restée  si 
longtemps  à  l'écart  du  socialisme.  Aux  deux  extrémités  de 
la  province,  le  prolétariat  s'est  révolté  contre  la  tyrannie 
patronale.  En  Meurthe-et-Moselle,  ça  été  le  superbe  mou- 
vement de  Longwy,  dont  Merrheira  nous  contait  dernière- 
ment les  terribles  péripéties.  Dans  les  Vosges,  çaété  la  levée 
des  tisseurs  de  Plainfaing.  Ce  dernier  événement  n'est  que 
l'épisode  le  plus  marquant  jusqu'ici  d'une  lutte  engagée  de- 
puis plusieurs  années.  Je  vais  essayer  de  résumer  les  prin- 
cipaux faits  de  cette  lutte,  encore  peu  connue  des  militants 
révolutionnaires. 

1.  —   L'Industrie  Vosgienne 
1°  Les  trois  régions. 

Le  département  des  Vosges  comprend  trois  régions  natu- 
relles, nettement  distinctes  : 

A  l'est,  c'est  la  Montagne,  occupée  par  les  ramifications 
de  la  chaîne  vosgienne.  Le  terrain,  très  accidenté,  est  formé 
de  grès  et  de  granit.  Les  sommets  sont  couronnés  de  pâtu- 
rages appelés  chaumes,  et  de  roches  dénudées.  Les  pentes 
les  plus  rapides  sont  couvertes  de  vastes  sapinières. 
Les  autres  pentes  sont  cultivées.  Terres  légères  et  pauvres 
en  chaux,  soumises  au  climat  le  plus  excessif  de  toute  la 
France  ;  ces  dernières  ne  peuvent  mûrir  la  vigne  et  convien- 
nent médiocrement  au  blé.  Le  seigle,  l'avoine,  le  sarrazin, 
la  pomme  de  terre,  s'y  plaisent  davantage.  Au  fond  des  val- 
lées, s'étendent  des  prairies  naturelles  très  bien  arrosées  et 
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s'élèvent  des  villages  industriels,  aux  habitations  dissémi- 
nées, auxquels  se  rattachent  les  hameaux  et  les  fermes  des 
alentours. 

A  l'ouest,  c'est  la  Plaine,  formée  par  les  molles  ondula- 
tions du  plateau  lorrain.  L'altitude  varie  de  200  à  400  mè- 
tres. Le  sol  est  argilo-calcaire.  Les  forêts,  composées  d'ar- 
bres à  feuilles  caduques,  sont  moins  importantes  que  celles 
de  la  montagne.  Les  terres  sont  plus  fécondes.  On  y  rencontre 
quelques  vignes,  des  céréales,  et,  surtout,  des  herbages  en- 
closj  où  paissent  librement  les  chevaux  et  les  vaches.  Les 
villages,  agglomérés,  sans  écarts,  de  faible  population,  sont 
habités  par  des  paysans.  Rares  sont  ceux  qui  possèdent  une 
petite  usine  (1).  Trois  d'entre  eux,  Vittel,  Contrexéville  et 
îvlartigny,  doivent  à  leurs  eaux  minérales,  durant  la  belle 
saison,  une  animation  passagère. 

Au  sud,  enfin,  dans  la  boucle  formée  par  les  Faucilles, 
c'est  la  Vôge.  Cette  région,  la  moins  étendue  des  trois,  tient 
des  deux  autres.  Elle  est  constituée  par  un  plateau  semblable 
à  la  Plaine,  profondément  creusé  par  des  vallées  en  éventail, 
qui  rappellent  celles  delà  Montagne.  Grâce  à  l'emploi  des 
engrais  chimiques  (2),  le  sol  de  grès  bigarré  est  assez  fertile. 
La  culture  y  domine.  Quelques  petites  industries  métallur- 
giques, fabriques  de  couverts  et  de  casseroles,  clouteries, 
forges  et  tréfileries,  achèvent  d'y  agoniser. 

2''  Naissance  de  l'Industrie. 

Aux  siècles  passés,  la  Plaine  était  un  pays  relativement 
riche  et  populeux,  la  Montagne,  un  pays  pauvre  et  sauvage. 
Lés  rôles  sont  aujourd'hui  renversés.  Le  développement 
industriel  de  ces  cent  cinquante  dernières  années  est  la  cause 
de  cette  transformation. 

Dans  les  "Vosges,  comme  partout  ailleurs,  le  capitalisme 
est  né  de   l'usure   et  de  la  spéculajion.  «  Au  confluent  des 


(1)  Exception  faite,  toutefois,  des  villages  situés  sur  la  Basse 
Moselle,  entre  Epinal  et  Charmes,  dont  les  conditions  indus- 
trielles sont  celles  des  villages  de  la  montagne. 

(2)  Voir  :  'L'Ayriculture  dans  les  Vosges,  1904,  par  Ch.  Lafite, 
p.  181. 
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vallées  les  plus  importantes,  au  croisement  des  routes  utili- 
sées par  le  transit  entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  s'élevaient  de  petites  villes,  centralisant  le 
commerce  de  la  rép^ion  (1).  »  Ce  furent  les  bourgeois  de  ces 
villes  qui  accumulèi'ent  les  premiers  capitaux  et  qui  créèrent 
les  premières  entreprises. 

Quelques-unes  des  industries  introduites  alors,  ne  purent 
prendre  une  bien  grande  extension,  et,  par  la  suite,  péri- 
clitèrent, ainsi  les  industries  de  la  Vôge.  D'autres,  mieux 
favorisées  par  les  circonstances,  réussirent  à  prospérer,  la 
papeterie,  aujourd'hui  florissante  à  Raon,  Etival,  Le  Sou- 
che, Arches,  Docelles,  etc.,  en  est  un  exemple.  Une,  enfin, 
la  dernière  venue,  pourtant,  était  appelée  à  conquérir  une 
situation  prépondérante  et  à  influer  profondément  sur  le 
milieu  social.  C'était  l'industrie  cotonnière. 

3°  Débuts  de  l'industrie  textile. 

Les  maigres  produits  de  leurs  champs  sableux  ne  suffisant 
pas  à  leur  assurer  l'existence,  les  paysans  de  la  montagne 
utilisaient  d'autres  ressources.  A  certains  endroits,  ils  récol- 
taient la  résine  des  pins  et  préparaient  la  poix.  Ailleurs,  ils 
fabriquaient  la  boissellerie.  Presque  partout,  ils  employaient 
la  mauvaise  saison,  si  longue  et  si  rigoureuse  en  ces  con- 
trées, à  filer  et  à  tisser  le  chanvre  et  le  lin.  Ces  derniers  tra- 
vaux, dévolus  principalement  aux  femmes,  se  faisaient  à 
domicile.  Chaque  chaumière  possédait  ses  rouets  et  son  mé- 
tier à  bras.  Une  partie  de  la  toile  produite  servait  aux  usages 
domestiques.  Le  reste  était  vendu  aux  marchands  de  la  ville 
voisine. 

En  1766,  deux  fonctionnaires,  Delorme.  receveur  des  sels, 
et  Leduc,  receveur  des  tabacs,  s'étant  pourvu  d'un  privilège 
et  ayant  obtenu  du  ministre  Trudaine  diverses  exemptions, 
organisèrent  à  Remiremont,  la  filature  et  le  tissage  du  coton 
américain.  ((  Eu  1771,  les  ouvriers  travaillant  pour  leur  en- 
trepôt étaient  au  nombre  de  900.  Dix  ans  plus  tard,  Leduc 
s'étant  séparé  de  lui,  Delorme  renonce  au  tissage,  mais 
conserve  la  filature.   Il  avait  alors  six  cents  ouvriers  sous 


(1)  Voir  :  Pages  Libres,  n°  214,  février  1905. 
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ses  ordres.  Le  fil  fabriqué  alimentait  les  usines  de  Bar-le- 
Duc  et  de  Ligny,  dans  la  Meuse  »  (1). 

En  1787,  Dom  Tailly.  bénédictin,  étant  allé  prendre  les 
eaux  à  Plombières,  fit,  selon  la  coutume,  un  voyage  dans  la 
montagne.  Il  s'exprime  ainsi  dans  l'une  de  ses  lettres  : 

«...  11  y  a  encore  une  autre  branche  de  commerce,  qui 
est  d'un  grand  rapport  dans  toutes  les  Vosges,  je  veux  par- 
ler de  diverses  manufactures  de  coton  en  filasse.  Depuis 
Bussang,  Saint-Maurice.  La  Bresse  en  particulier,  Remi- 
remont,  Epinal,  Gérardmer,  on  trouve  quantité  de  maisons 
considérables  remplies  de  fileuses  de  coton  (2). 

«...  Il  y  a  de  forts  riches  négociants  qui  amènent  des 
voitures  énormes  chargées  de  cette  matière  brute.  Ces  négo- 
ciants en  distribuent  autant  de  quintaux  qu'il  en  faut  pour 
occuper  des  familles  très  nombreuses  et  très  laborieuses,  qui, 
souvent,  n'y  travaillent  que  pendant  l'hiver. 

«...  Les  préposés  de  ces  entreprises  occupent  quantité  de 
petits  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  ne  font  autre  chose 
que  de  nettoyer  ce  coton  brut,  ou  d'en  tirer  toutes  les  pail- 
lettes et  toutes  les  matières  hétérogènes.  D'autres,  plus  forts 
et  plus  expérimentés,  le  cardent  et  le  mettent  en  état  d'être 
employé  pour  des  ouvrages  en  boutique,  pour  du  piquot  ou 
pour  de  la  broderie,  ou,  enfin,  pour  le  iîler,  ce  qui  forme 
dans  ces  enfants  le  goût  et  l'habitude  du  travail...  Les  en- 
trepreneurs de  ces  manufactures  ont  ordinairement  plusieurs 
personnes  affidées  et  habiles  pour  les  seconder  dans  leurs 
travaux,  de  sorte  qu'ils  peuvent  faire  tous  leurs  voyages  et 
visiter  leurs  différentes  compagnies  sans  inquiétude... 
D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  pas  facilement  être  trompés,  car, 
sachant  ce  qu'ils  délivrent,  ils  savent  aussi  ce  qu'ils  doivent 
retirer.  Chacun  est  payé  selon  son  ouvrage  et  selon  le  degré 
de  perfection  qu'il  donne  à  la  matière  qu'on  lui  a  confiée. 
Le  coton  que  l'on  file  ou  que  l'on  dévide  est  numéroté  selon 
son  mérite  et  sa  qualité,  de  telle  façon  que  par  l'étiquette, 
on  voit  du  premier  coup  ce  que  l'on  doit  à  l'ouvrier,  et  ce 
que  l'on  peut  vendre  l'écheveau  »  (3). 


(1)  Voir  :  Pages  libres,  n"  214. 

(2)  L'atelier  familial  a  donc  déjà  fait  place  à  la  fabrique. 

(3)  Dom  Tailly  :  Voyage  à  Remiremont,  etc. 
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4**  Déceloppement  de  L' Industrie  textile. 

Après  la  Révolution,  débarassé  des  dernières  entraves  que 
lui  imposait  le  droit  féodal,  le  capitalisme  prend  un  essort 
plus  vigoureux.  C'est  l'époque  ou  la  Société  des  Manufac- 
tures Saint-Maurice  s'empare  de  la  vallée  de  Senones. 
Après  1815,  la  Restauration  ramène  une  paix  favoraole  aux 
affaires.  La  machine  à  filer,  introduite  à  Mulhouse  en  J815, 
commence  à  remplacer  l'antique  fuseau.  Le  métier  méca- 
nique, dès  1821,  se  met  à  supplanter  le  vieux  métier  à  tisser 
à  bras.  Sous  Louis- Philippe  et  sous  Napoléon  III,  rèi^nent 
les  financiers  et  naissent  les  chemins  de  fer,  nouvelles 
causes  de  progrès.  Là  dynastie  des  Géliot  s'établit  à  Plain- 
faing. 

Mais  ce  fut  au  lendemain  du  traité  de  Francfort,  que  le 
mouvement  se  produisit  avec  une  puissance  vraiment  remar- 
quable. Des  patrons  alsaciens,  désirant  éviter  ies  nouvelles 
conditions  économiques  amenées  par  l'annexion,  transpor- 
tèrent leurs  entreprises  au-delà  de  la  nouvelle  frontière.  Une 
masse  d'ouvriers  les  y  suivit.  La  population  doubla  sur  les 
rives  de  la  Meurthe,  de  la  Vologne,  de  la  Moselotte  et  de  la 
Moselle.  L''établissenient  du  Canal  de  l'Est  ouvrit  aux  capi- 
talistes la  vallée  inférieure  de  ce  dernier  cours  d'eau.  Enfin 
les  lois  protectionnistes,  résultats  delà  conquête  du  pouvoir 
par  les  Ferry,  les  Méline  et  les  Krantz,  couronnèrent  cette 
longue  évolution  et  marquèrent  l'apogée  de  l'industrie  vos- 
gienne. 

Les  chiffres  suivants,  extraits  d'une  brochure,  citée  par 
VOuorier  VoHgien{\-).  peuvent  donner  une  idée  de  la  pro- 
gression suivie  : 

Les  Vosges  comptaient  : 

En  1848  :  237.000  broches  et  55  tissages. 

En  1873  :  413.000  broches  et  14.475  métiers  à  tisser. 

En  1903  :  1.800.000  broches  et  42.800  métiers  à  tisser. 


(1)  Brochure  sur  l'Industrie  cotonnière,  publiée  par  la  Chambre 
de  Commerce  d'Epinal. 
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ô**  Crise  de  l'Industrie  textile. 

Cette  progression  rapide  s'est  arrêtée  brusquement. 
L'industrie  cotonnière  paraît  avoir  atteint  dans  les  Vosges 
son  complet  développemenr.  Elle  s'est  même  trop  développée 
à  la  faveur  de  la  protection.  De  nombreux  capitaux  ont  été 
attirés  dans  cette  branche,  beaucoup  de  nouvelles  usines  se 
sont  fondées,  mais  aucun  débouché  nouveau  ne  s'est  ouvert. 
Aussi  à  une  période  de  prospérité  factice,  a  succédé  la  crise, 
créée  par  l'excès  de  la  production  sur  la  consommation. 

Le  premier  effet  de  la  crise  a  été  de  rendre  plus  acharnée 
la  concurrence  entre  les  patrons.  Pour  arriver  à  produire  à 
meilleur  marché  que  le  voisin,  chacun  d'eux  a  baissé  les 
salaires  de  ses  ouvriers.  Cette  baisse  s'est  manifestée  de 
deux  façons  :  par  des  diminutions  de  tarif,  par  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  métiers  à  conduire.  En  même  temps, 
s'introduisait  la  prime.  Ce  système,  très  préjudiciable  aux 
ouvriers,  qu'il  pousse  au  surmenage,  est  destiné  à  mainte- 
nir l'intensité  du  travail.  Ses  applications  sont  diverses. 

En  voici  des  exemples  : 

1°  A  Nomexy,  au  tissage  Peters,  en  1903,  on  payait  : 

Pour  les  tissus  unis  :  3  fr.  52  par  100  mètres  aux  ouvriers 
produisant  plus  de  28  mètres  par  jour  et  par  métier,  — 
3  fr.  25  à  ceux  produisant  moins  de  28  mètres. 

Pour  les  tissus  façonnés  :  3  fr.  85  par  100  mètres  aux 
ouvriers  produisant  plus  de  28  mètres  par  jour  et  par  métier, 
—  3  fr.  50  à  ceux  produisant  moins  de  28  mètres. 

2°  A  Fraize  et  à  Plainfaing  aux  tissages  Géliot,  en  1905, 
on  payait  : 

Aux  ouvriers  produisant  plus  de  1.650  mètres  par  mois, 
3  fr.  20  pour  100  mètres  ; 

A  ceux  produisant  seulement  plus  de  825  mètres  3  fr.  10 
pour  100  mètres; 

A  ceux  produisant  moins  de  825  mètres  (un  seul  métier) 
2  fr.  95  pour  100  mètres. 

D'après  Renard,  secrétaire  de  la  Fédération  nationale, 
parlant  au  Congrès  de  Moyenmoutier,  la  prime  peut  causer 
entre  deux  paies   successives,  un  écart  allant   quelquefois 
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jusqu'à  15  ou  18  francs.  D'après  les  délégués  de  Saint-Dié 
et  de  Granges  au  même  congrès,  les  patrons  savent  très  bien 
s'arranger  pour  que  l'ouvrier  n'atteigne  jamais  le  métrage 
voulu  et  n'ait  pas  droit  à  la  prime. 

Lapicque  et  Méline.  ces  deux  adversaires,  sont  cependant 
d'accord  pour  reconnaître  la  gravité  de  la  situation  créée  par 
l'encombrement  du  marché.  Mais  ils  diffèrent  quant  aux 
remèdes  à  y  apporter.  Le  premier  s'adresse  aux  ouvriers  et 
leur  montre  le  chemin  du  salut  dans  la  conquête  des  pouvoirs 
publics  et  la  socialisation.  Le  second  s'adresse  aux  indus- 
triels et  leur  recommande  le  chômage  et  l'institution  de 
comptoirs  de  vente. 

Les  patrons  furent  les  premiers  à  profiter  des  avis  donnés. 
Malgré  laconcurrence,  ilssavents'entendre.  A  deux  reprises, 
en  l'JOl  et  en  1904,  leur  syndicat  imposa,  durant  un  trimes- 
tre, le  chômage  du  samedi.  Celte  mesure  obligeait  tous  les 
usiniers  ne  travaillant  pas  à  façon.  Elle  fut  strictement  ap- 
pliquée. Grâce  à  cela,  la  situation  n'a  pas  empiré. 

Les  ouvriers  ont  été  plus  lenls  à  se  remuer.  Mais  ils  com- 
mencent à  se  grouper  sur  le  terrain  politique.  Le  départe- 
ment compte  déjà  quatorze  groupes  socialistes.  Douze  sont 
d'un  réformisme  bien  pâle,  à  rendre  jalouse  la  Fédération 
des  Ardennes.  Deux,  celui  de  Granges,  non  fédéré,  et  celui 
de  Châtel-Nomexy,  ont  une  tendance  révolutionnaire  (1). 
Aux  prochaines  élections  législatives,  des  candidatures,  po- 
sées dans  toutes  les  circonscriptions,  permettront  aux  parti- 
sans de  la  socialisation  de  dénombrer  leurs  forces. 


6"  Patrons  et  Ouvriers. 

Parsuite  de  l'évolution  industrielle,  les  rapports  sociaux 
se  sont  transformés.  Les  petits  bourgeois  et  les  artisans  de 
jadis,  classes  peu  distantes  et  peu  différentes  l'une  de  l'au- 
tre, ont  fait  place  aux  capitalistes  et  aux  salariés. 

Les  premiers  vécurent  longtemps  d'une  vie  simple.  Ils 


(1)  Au  récent  congrès  électoral,,  tenu  à  Epinal,  le  31  décembre 
dernier,  le  délégué  de  Châtel  fut  seul  à  défendre  la  théorie  anti- 
militariste dite  «  d'Hervé  ». 
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ménageaient  leur  argent  pour  amasser  davantage,  poussant 
quelquefois  l'avarice  jusqu'au  grotesque.  Quelques-uns  ont 
conservé  ces  antiques  mœurs,  mais  ils  se  font  de  plus  en 
plus  rares.  Le  patron  d'aujourd'hui,  —  j'entends  celui  qui 
est  réellement  un  patron,  je  ne  parle  pas  du  pauvre  diable 
qui,  propriétaire  nominal  d'une  petite  «  boîte  »,  se  débat 
difficilement  entre  les  réclamations  de  son  personnel  et  les 
exigences  de  ses  créanciers, —  le  patron  d'aujourd'hui,  enrichi 
à  millions,  semble  ébloui  par  sa  rapide  fortune.  Il  dépense 
beaucoup,  habite  un  château,  mène  une  existence  de  luxe  et 
d'ostentation.  La  manie  du  moellon  le  domine  comme  celle 
de  l'or  dominait  ses  prédécesseurs. 

Ses  idées,  comme  ses  habitudes,  sont  celles  d'un  souve- 
rain. Elle  peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  Paternalisme 
et  Autorité.  Philanthrope,  il  distribue  des  aumônes.  Il  fait 
jeter  des  sous  à  la  canaille,  au  baptême  de  ses  enfants,  au 
mariage  de  ses  filles.  Il  fonde  et  dote  des  hôpitaux,  des  crè- 
ches, des  écoles.  Il  préside  toutes  sortes  de  sociétés  :  musi- 
que, gymnastique,  tempérance,  mutualité,  associations  mili- 
taires. Mais,  démocrate  ou  clérical,  catholique,  juif  ou  pro- 
testant, il  entend  rester  le  maître  absolu  dans  ses  ateliers, 
chez  «  ses  »  ouvriers.  A  certains  endroits,  sa  domination 
apparaît  nettement  comme  succédant  à  celle  des  anciens 
princes,  comtes  ou  barons.  Ainsi,  les  Géliot  à  Plainfaing, 
les  Vincent  à  Senones,  les  Nansé  au  Saulcy,  les  Ancel-Seitz 
à  Granges,  les  Lederlin  à  Thaon,  les  Peters  à  Nomexy. 

La  vie  et  la  mentalité  des  travailleurs  ne  se  sont  pas  moins 
modifiées.  L'ouvrier  possédant  une  petite  ferme  et  quelques 
jours  de  terrain,  cumulant  le  tissage  et  la  culture,  existe 
encore  dans  les  coins  les  plus  reculés,  au  Saulcy,  dans  la 
vallée  de  Rabodeau,  et  à  Plainfaing,  dans  la  vallée  de  la 
Haute-Meurthe.  Il  conserve  la  vie  frugale,  les  désirs  mo- 
destes et  les  idées  étroites  du  paysan  propriétaire.  Attaché 
au  sol,  pouvant  ajouter  à  son  salaire  d'autres  moyens  de 
subsistance,  il  supporte  plus  facilement  l'exploitation.  Mais, 
dans  les  centres  les  plus  importants,  dans  les  vallées  les 
plus  récemment  ouvertes  à  l'industrie  cotonnière,  la  masse 
des  salariés  se  compose  de  prolétaires  véritables,  dont  beau- 
coup viennent  d'Alsace.  Les  patrons  logent  ces  émigrants 
dans  des  cités,  des  «  casernes  ))  comme  on  dit  ici,  vilaines 
maisons,  élevées  à  peu  de  frais,  sur  les  terrains  attenant  à 
l'usine. 
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Les  sentiments  des  ouvriers  :i  l'égard  de  leurs  patrons 
ont  été  longtemps  la  soumission  et  le  respect,  pour  ne  pas 
dire  la  servilité  et  la  bassesse.  Leur  seule  opinion  politique 
était  le  patriotisme,  le  chauvinisme  aigu,  qui  les  faisait 
s'emballer  pour  Boulanger  ou  contre  les  juifs.  Gela  a  changé 
depuis  la  formation  des  syndicats.  L'esprit  socialiste  pénètre 
peu  à  peu  les  cerveaux.  Mais,  en  dépit  des  grèves  et  de 
l'agitation,  ses  progrès  sont  encore  très  lents.  Peut-être  cela 
est-il  dû  à  la  trop  prudente  tactique  des  réformistes,  qui  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  ne  pas  être  distingués  des  radi- 
caux. Quoiqu'il  en  soit,  il  reste  beaucoup  à  faire. 

7°  Salaires  et  budgets. 

Dans  les  Vosges,  on  a  pu  le  constater  plus  haut  par  les 
chiffres  cités  à  propos  de  la  prime,  les  salaires  sont  loin 
d'être  élevés.  C'est  même  à  leur  faiblesse  que  l'industrie  co- 
tonnière  doit  son  rapide  succès  dans  une  région  aussi  éloi- 
gnée des  ports  et  des  mines  de  houille.  La  progression  qu'ils 
ont  suivie  n'est  sûrement  pas  parallèle  à  celle  de  l'accroisse- 
ment des  fortunes  patronales.  Voici,  pour  compléter  les  ren- 
seignements à  ce  sujet,  deux  budgets  d'ouvriers  textiles.  Le 
premier  a  été  publié  par  l' Ouvrier  vosgien,  en  1903  ;  le  se- 
cond est  établi  d'après  des  données  fournies,  à  la  même 
époque,  par  le  même  journal. 

Plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis,  mais  la  situation 
n'a  pas  sensiblement  changé. 

I.  Budget  d'une  famille  ouvrière  de  Moyenmoutier, 
composée  de  9  personnes. 

Le  père  et  un  garçon  travaillent  à  la  filature  (1).  La  mère 
et  six  enfants  en  bas  âge  restent  à  la  maison. 

Gain  : 

fr.  c.  fr.  c. 

Salaire  du  père  pour  25  jours.     75  »  Pour  27  j.     81  » 

—           fils           —                43  75  —            47  25 


Totaux 118  75  128  25 


(1)  Cette  filature  appartient  à  la  Société  Vincent  Ponnier,  dont 
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Dépenses  : 

fr. 

Loyer  (2  chambres  et  \  cuisine) par  mois  9  v^ 

Boucher  (graisse) —  15  » 

Boulanger —  25  » 

Epicier —  35  » 

Légumes  et  pommes  de  terre —  8  » 

Lait  pour  les  enfants —  15  » 

Vêtements  et  chaussures —  15  » 

Tabac  et  petits  frais —  6  >: 

Total 128  » 


Le  chauffage  n'est  pas  compris  parmi  les  dépenses,  le  père 
et  le  fils  prenant  sur  leur  sommeil  pour  aller  en  forêt,  ra- 
masser du  bois  mort. 


II.  Budget  moyen  d'un  tisseur  de  Nomexij  (usine  Petcrs). 

Gain  : 
Aoec  la  prime  : 

Chaque  ouvrier  conduisait,  en  général,  3  métiers,  dont  un 
en  «  façonné  o, 

fr.    c. 

2  métiers  (uni)  donnant  par  jour  28  X  2  =  56  m. 
et  par  mois  56  X  25  =  1.400  m.,  rapportent  : 
3  fr.  52  X  14  = 49  28 

1  métier  (façonné)  donnant  par  jour  28  m.  et  par 

mois  28  X  25  =  700  m.,  rapporte:  3  fr.  S^X^  =      26  95 

Soit  pour  les  3  métiers  un  total  de 76  50 


le  gérant  vient  de  faire  construire  à  Moyenmoutier  un  hôpital  de 
500.000  francs. 
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Sans  prime  : 

t'r.    c. 
2  métiers  (uni)  donnant  par  jour  27  X  2  =  54  m. 
et  par  mois  54  X  2o  =  1.350  m.,  rapportent  : 

3  fr.  25  X  13,5  = 43  875 

4  métier  (façonné)  produisant  par  jour  27  m.  et  par 

mois 27  X -^5  =675 m.,  rapporte:  3 fr. 50X6,75=     23  625 

Soit  pour  les  3  métiers  un  total  de 67  50 

A  déduire  0  fr.  025  par  franc,  pour  la  caisse  de  secours 
de  l'usine. 

Dépenses  : 
Pour  une  famille  de  5  personnes,  dont  2  travailleurs  : 

fr. 

Loyer  (3  pièces  aux  cités) par  mois  12  » 

Chaufîage —  8  » 

Nourriture —  1 10  » 

Vêtements  et  divers —  20  » 

Total 150    » 


Rapprochons  de  ces  budgets  ce  billet  de  paye  de  Plain- 
f&ing  (janvier  1905). 

fr.  c. 

Paye  de  26  jours  de  travail  (2  métiers) 24  85 

Dépense  à  l'économat 22  85 

Saisie-arrêt 2  » 

Reste  dû »  » 


1"  Les  Economats. 

Il  est  nécessaire  de  dire  ici  quelques  mots  des  économats. 
Quoiqu'il  n'en  existe  pas  dans  tous  les  centres,  les  travail- 
leurs vosgiens,  comme  ceux  de  Longwy,  ont  fort  à  s'en 
plaindre.  C'est,  sous  la  forme  commerciale,  une  seconde 
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exploitation,  qui  s'ajoute  à  la  première  et  qui  pèse  plus 
lourdement  encore  sur  les  épaules  du  salarié.  Ces  institu- 
tions présentent  plusieurs  types. 

Il  y  a  d'abord  le  type  le  plus  pur  et  le  plus  cynique,  le 
«  truck-systeme  )),  comme  anciennement  chez  les  Géliot, 
comme  chez  certains  patrons  de  la  Haute-Moselle.  L'usinier 
établit,  avec  ses  seuls  capitaux,  une  boutique,  et;  par  des 
procédés  plus  ou  moins  directs,  il  oblige  ses  ouvriers  à  s'y 
fournir.  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  rétablissement  de 
la  paie  en  nature.  Lapicque,  à  propos  de  la  grève  de  Saint- 
Maurice,  nous  a  conté,  à  ce  sujet,  des  faits  suggestifs. 
Aujourd'hui,  ces  boutiques  sont  condamnées  par  tous  ceux 
qui  n'en  tirent  pas  profit.  Flayelle  lui-même,  le  député 
réactionnaire  de  Remiremont,  pour  assurer  sa  réélection 
prochaine,  en  a  proposé  la  suppression  à  la  Chambre. 

D'autres  économats,  pour  emprunter  le  masque  de  la 
philanthropie  et  l'étiquette  coopérative,  n'en  sont  que  plus 
nuisibles  et  plus  dangereux.  Ici,  le  patron  n'est  plus  que  le 
principal  actionnaire.  Ses  capitaux,  pour  le  commerce  de  la 
chandelle  et  du  saindoux,  se  sont  -associés  aux  économies  de 
ses  employés, de  ses  contre-maîtres,  voire  même  de  quelques- 
uns  de  ses  ouvriers.  Ce  système  est  moins  lucratif  pour 
l'industriel,  qui  doit,  alors,  partager  les  bénéfices.  Par 
contre,  il  a  l'avantage  d'intéresser  plusieurs  familles  à  la 
bonne  marche  de  l'établissement,  et  le  patron,  en  cas  de 
conflit,  peut  eompter  sur  le  «  jaunisme  »  des  «  coopéra- 
teurs  ». 

Les  Sociétés  de  consommation,  créées  il  y  a  douze  ou 
quinze  ans  par  les  Vincent  Ponnier,  à  Senones,  La  Petite 
Raon,  Moyenmoutier,  allaient  plus  loin  encore.  Les  patrons 
n'y  jouaient  aucun  rôle.  Seuls,  les  ouvriers  et  employés  des 
manufactures  Saint-Maurice  pouvaient  être  actionnaires, 
mais  aucun  ne  pouvait  posséder  plus  d'une  action.  Ces  so- 
ciétés fonctionnaient  donc  comme  de  véritables  coopératives. 
Le  seul  point  commun  entre  elles  et  les  économats  était  la 
retenue,  faite  tous  les  mois  à  l'usine,  sur  la  paie  des  clients 
ouvriers.  Les  affaires  marchaient  admirablement,  surtout 
depuis  le  vote  d'une  double  mesure,  accordant  une  ristourne 
au^  acheteurs  non  actionnaires  et  supprimant  les  dividendes 
aux  actionnaires  n'achetant  pas  suffisamment.  Les  gérants 
des  manufactures  vivaient  en  très  bonne  intelligence  avec 
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les  conseils  d'administration,  qui  leur  étaient,  du  reste, 
tout  dévoués. 

Ces  rapports  amicaux  viennent  de  se  ciianger  brusquement 
en  une  hostilité  déclarée.  MM.  Vincent  Ponnier  entrepren- 
nent à  cette  heure  de  démolir  l'œuvre  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  édifiée.  Après  avoir  supprimé  l'autorisation  de 
retenir  sur  les  paies,  ils  ordonnent  à  leurs  employés  d'aban- 
donner de  suite  leurs  fonctions  d'administrateurs.  11  font,  en 
même  temps,  attaquer  «  La  Senonaise  »  par  leurs  contre- 
maîtres. Rien,  dans  l'attitude  de  la  coopérative  —  je  le  sais 
de  source  certaine  —  ne  peut  justifier  ces  attaques.  Que 
s'est-il  donc  passé? 

Il  s'est  passé  les  grèves  d'Etival,  de  Plainfaing,  de  Raon. 
Le  mouvement  syndical  grandit  rapidement  dans  les  Vosges- 
Longtemps,  les  Vincent  se  sont  crus  à  l'abri  de  l'orage) 
grâce  à  leur  habile  coopératisme  jaune.  Ils  comprennent  au- 
jourd'hui que  les  coopératives  n'empêcheront  rien.  Au  con- 
traire, leur  institution  a  indisposé  les  petits  commerçants 
contre  les  patrons.  Au  jour  delà  lutte,  ceux-ci  auront  tout  le 
monde  à  dos.  Cette  solitude  les  effraie.  C'est  pourquoi  ils 
essaient  —  peut-être  un  peu  tard  !  —  de  réparer  les  fautes 
commises.  Sont-ils  bien  sûrs,  en  agissant  comme  ils  le  font, 
de  ne  pas  en  commetlre  une  pire  ? 


Georges  Airelle. 
[A  suivre) 
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Les  Livres. 


Pourier.  —  Contribution  à  l'étude  du  socialisme 
français,  par  Hubert  Bourgin.  {Paris,  Société  noutcllc  de 
librairie  et  d'édition,  1905.) 

Ce  livre,  de  617  pages  grand  in-8,  avait  été  annoncé  comme 
devant  nous  faire  connaître  détinitivement  Fourier,  au  moyen 
d'une  méthode  rigoureusement  scientifique.  Pour  connaître 
Fourier,  il  n'était  pas  besoin  d'un  grand  appareil  d'érudition  ; 
l'amoncellement  énorme  de  fiches  recueillies  par  M.  Bourgin 
aboutit  à  ne  pas  nous  apprendre  ce  que  nous  avons  le  plus  besoin 
de  savoir  ;  c'est  que  peut-être  les  exercices  littéraires  par  les- 
quels s'est  formé  l'esprit  de  l'auteur  ne  sont  pas  une  excellente 
préparation  pour  raisonner  sur  le  socialisme.  J'avais  eu  l'occa- 
sion, d'ailleurs,  de  montrer,  il  y  a  quelques  années,  ce  que  vaut 
la  métiiode  scientifique  dont  est  nourri  M.  Bourgin  ;  il  avait 
publié  une  brochure  sur  Proudhon,  dans  laquelle  il  avait  trouvé 
le  moyen  de  supprimer  l'étude  des  parties  capitales  de  Proudhon, 
parce  qu'il  ne  convenait  pas  à  ses  tendances  personnelles  de  les 
faire  connaître  au  public. 

Il  me  semble  que  la  méthode  de  M.  Bourgin  ressemble  fort 
à  celle  de  M.  Bertillon  —  qui  est,  comme  chacun  le  sait,  une 
des  gloires  du  gouvernement  de  Défense  républicaine  :  on  dé- 
coupe des  petits  bouts  de  phrase,  sans  s'occuper  de  leur  valeur,  et 
on  les  rapproche,  pour  en  conclure  qu'il  existe  des  ressemblances 
ou  des  différences  entre  deux  doctrines.  Voulant  montrer  que 
Proudhon  dépend  de  Fourier,  M.  Bourgin  utilise  beaucoup 
trop  un  livre  qui,  dans  l'oeuvre  du  premier,  est  une  véritable 
anomalie  et  est.  d'ailleurs,  tout  à  fait  manqué,  la  Création  de 
C ordre  dans  l'humanité  ;  —  il  attache  une  importance  fort  exa- 
gérée à  des  expressions  que  la  littérature  phalanstérienne  avait 
popularisées  et  que  Proudhon  a  aussi  employées  ;  il  fait  grand 
état  de  quelques  expressions  flatteuses  que  celui-ci  a  parfois 
écrites  à  propos  des  fouriéristes.  Cette  dernière  erreur  montre  une 
singulière  incapacité  à  lire  Proudhon  :  cet  homme,  qu'on  se  re- 
présente souvent  comme  un  Titan  toujours  irrité  et  toujours  à 
la  recherche  de  grands  éclats,  était,  au  contraire,  fort  enclin  à 
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faire  dos  avances  à  tous  les  gens  qu'il  supposait  capabl(>s  d'ac- 
cueillir se^  idées,  et  on  pourrait  parfois  lui  roprocher  uiCmc  son 
obséquiosité  (cf.  par  exemple!  le  Rcpréscntani  du  peuple  du  (i 
juin  184.S). 

Pour  comprendre  un  système,  il  faut  descendre  jus(|u'à  ses 
bases  ;  or,  voici  ce  que  nous  trouvons  :  Proudhon  regardait  le 
travail  attrayant  de  Fourier  comme  une  sottise  et  concevait  le 
travail  comme  fondé  sur  la  science  et  l'art  ;  —  la  vie  devait  être 
gouvernée,  suivant  lui.  par  les  trois  règles  de  la  pauvreté,  de  la 
chasteté  et  de  l'égale  dignité  des  hommes  ;  il  a  maintes  fois  dé- 
noncé l'illusion  du  luxe,  la  débauche  et  les  inégalités  que  fai- 
saient miroiter  aux  yeux  des  phalanstériens  éblouis  les  chefs  de 
la  secte  ;  —  il  ne  pouvait  parvenir  à  raisonner  sur  des  rapports 
sociaux  qu'en  faisant  appel  à  des  considérations  juridiques  ; 
Fourier  n'a  jamnis  eu  la  moindre  idée  juridique.  Nous  devrions 
donc  en  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  deux  doc- 
trines. 

L'examen  des  sources  de  Fourier  conduit  M.  Bourgin  à  ad 
mettre  que  celui-ci  a  recueilli  les  idées  de  ses  prédécesseurs  «dans 
le  courant  des  notions  élémentaires  et  publiques  que  la  tradi- 
tion avait  rendues,  en  quelque  sorte,  habituelles  et  vul- 
gaires »  (p.  89).  Il  y  a  quelques  années,  Jaurès  crut  avoir  décou- 
vert le  véritable  inspirateur  de  Fourier,  un  peintre  lyonnais, 
nommé  L'Ange,  qui  fit  peu  de  bruit  en  son  temps  et  qu'on 
exhuma  en  grande  pompe  pour  la  joie  des  lecteurs  de  Vllatoire 
sociolistc.  M.  Bourgin  prend  beaucoup  de  précautions  pour  ne 
pas  blesser  lamour-propre  de  Jaurès,  mais  il  ne  croit  pas  à  la 
grande  découverte  (pp.  100-101).  Les  brochures  de  L'Ange  peu- 
vent seulement  S'^rvir  de  témoignages  pour  montrer  à  quel  point 
étaient  vulgarisées  certaines  idées  sur  une  nouvelle  administra- 
tion générale  de  la  richesse  à  la  fin  du  xviu"  siècle. 

En  général,  les  hommes  de  ce  temps  avaient  peu  d'originalité 
et  Voltaire,  lui-même,  d'après  M.  Brunetière,  n'aurait  pas  eu 
d'idées  personnelles  (Etudes  critiques,  4'  série,  p.  308  .  A  quoi 
nous  servirait  de  savoir  que  Fourier  dépend  de  Rétif,  puisqu'il 
nous  faudrait  chercher  ensuite  de  qui  dépendrait  Hétif  ?  Mais 
si  les  hommes  comptent  peu,  durant  ce  temps,  il  y  a  d-s  cou- 
rants distincts  ;  s'il  y  a  une  méthode  scientifique',  elle  devrait 
servir  à  déterminer  les  relations  d'un  auteur  avec  chacun 
de  ces  courants  J'ai  été  un  peu  étonné  de  ne  pas  voir  mentionné 
ici,  parmi  les  livres  qui  définissent  les  courants,  la  Fable  des 
abeilles,,  qui  fut  si  goûtée  et  dans  laquelle  est  développé  le  para- 
doxe relatif  à  l'utilité  des  vices  ;  Fourier  a,  en  effet,  poussé  ce 
paradoxe  très  loin. 

Rousseau  est  un  personnage  si  extraordinaire  et  si  différent  de 
tous  ses  contemporains  que  nous  éprouvons  toujours  le  besoin  de 
savoir  quelle  position  un  homme  d'autrefois  prend  par  rapport  à 
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lui  ;  la  question  est  traitée  trop  sommairement  ;  Fourier  parle 
presque  toujours  de  Rousseau  avec  colère  et  il  eût  été  bon  de 
dire  pourquoi.  Je  crois  fort  que  si  Jean-Jacques  est  traité  de 
«  prince  des  sophistes  »,  c'est  parce  qu'il  avait  donné  comme 
idéal  le  type  cle  l'artisan,  qui,  citoyen  d'une  petite  république 
protestante,  est  toujours  préoccupé  de  sa  conscience,  de  sa  li- 
berté et  du  salut  de  la  ville  :  l'idéal  phalanstérien  ne  comprend 
aucun  de  ces  éléments. 

Nul  ne  doute  aujourd'hui  que  le  courant  de  la  renaissance 
chrétienne  se  rattache  à  Rousseau,  M.  Bourgin  ti'ouve  de  l'analo- 
gie entre  les  principes  du  fouriérisme  et  ceux  du  christianisme 
(p.  533/,  ce  qui  me  ferait  croire  que  sa  «  science  »  ne  l'a  pas 
beaucoup  éclairé  sur  ces  derniers.  Les  phalanstériens,  suivant 
les  intérêts  du  moment,  se  montrèrent  antipathiques  ou  sympa- 
thiques aux  idées  religieuses  et  Proudhon  reprochait  cà  Considé- 
rant ses  palinodies  à  ce  sujet  f  Proudhon.  t.  XVII,  p.  275;.  Il 
est  remarquable  que  Fourier  ne  semble  avoir  rien  compris  à  la 
grande  renaissance  chrétienne  qui  se  produisait  autour  de  lui  ; 
il  reste  homme  du  xviii'  siècle  ;  il  construit  une  église  et  un 
opéra  dans  son  phalanstère,  mais  c'est  pour  l'amusement. 

Les  théosophes  et  les  magiciens  eurent  une  telle  vogue  à  la 
fin  du  xviii*  siècle  et  surtout  k  Lyon  qu'il  serait  étonnant  que 
Fourier  eût  complètement  échappé  à  leur  influence  (p.  84-88)  ; 
nous  savons  qu'il  avait  o  des  vues  particulières  sur  la  vision  des 
somnambules»  fFrondhon.  t.  I,  p.  321),  ce  qui  montre  qu'il 
avait  été  impressionné  par  les  mesmériens.  !M.  Bourgin  se 
demande  si  Fourier  n'aurait  pas  pris  dans  Kepler  et  dans  Rétif 
l'idée  de  son  astronomie  fantaisiste  (pp.  87-89).  La  théorie  des 
analogies  universelles  se  retrouve  dans  toutes  les  magies  et  elle 
est  si  naturelle  à  l'esprit  qu'on  ne  peut  en  arguer  pour  déterminer 
un  courant  particulier;  d'autre  part  rien  n'a  peut-être  davantage 
frappé  nos  pères  que  la  découverte  des  sexes  dans  les  fleurs,  que 
les  livres  de  Linné  popularisèrent  au  milieu  du  xviii*  siècle. 
Fourier  n'avait  donc  nul  besoin  du  secours  d'un  maître  pour 
donner  des  sexes  aux  planètes;  Rétif  les  regardait  comme  femel- 
les, il  les  regarda  comme  androgynes. 

On  serait  assez  disposé  à  rapprocher  certaines  inventions  de 
Fourier  des  rêveries  messianiques  'Isaïe,  LXY,  25  :  Ezéchiel. 
XLVII,  8-12)  ;  mais  son  imagination  peut  avoir  suffi  pour  lui 
faire  créer  des  antilions  propres  aux  usages  domestiques  et  lui 
faire  dessaler  la  mer.  De  même  je  ne  crois  pas  que  ses  bizarres 
combinaisons  familiales,  dans  lesquelles  il  combine  le  mariage 
et  la  prostitution  (p.  360),  dérivent  de  la  connaissance  qu'il  aurait 
eue    d'institutions  antiques. 

Pour  bien  entendre  Fourier.  il  faut  se  rappeler  comment  com- 
posaient ses  contemporains.  S'ils  avaient  peud'idées  originales, 
ils  avaientune  imagination  effrayante;  ils  avaient  complètement 
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mis  de  côté  les  règles  de  l'estliétique  du  grand  siècle  ;  ils  cher- 
chaient à  étonner  par  le  rare,  l'imprévu  ou  l'amusant  ;  ils  s'em- 
paraient de  situations  banales  et  les  transformaient  en  chan- 
geant toutes  les  proportions,  mettant  au  premier  plan  l'accessoire 
et  poussant  le  paradoxe  jusqu'à  l'impossible.  C'est  ce  qui  rend 
difficile  de  reconnaître  les  emprunts  faits  par  dos  auteurs  par- 
ticulièrement Imaginatifs  aux  courants  généraux  de  ce  siècle. 

C'est  donner  au  terme  observateur  un  sens  bien  exagéré  que 
de  l'appliquer  à  Fourier,  comme  fait  M.  Bourgin  (pp.  48-54). 
Les  romanciers  qui  composent  des  feuilletons  pour  le  Petit 
Journal  ont,  eux  aussi,  observé  quelque  chose  dans  le  monde, 
mais  tout  autre  chose  et  tout  autrement  que  Flaubert  ;  celui-là 
est  vraiment  un  observateur.  F'ourier  avait  un  certain  talent  de 
reporter,  pour  relever  les  côtés  absurdes,  grossiers  ou  odieux  de 
la  vie  courante,  il  avait  l'esprit  gouailleur  et  savait  parfois  trou- 
ver des  formules  assez  drôles;  s'il  avait  su  écrire,  il  aurait  pu 
composer  des  contes  et  des  vaudevilles.  Son  talent  est  tout 
superficiel  :  le  fond  des  choses  n'est  pas  comique,  mais  plutôt 
douloureux,  élégiaque  ou  dramatique,  aussi  est-il  toujours  resté 
fermé  pour  ce  prétendu  observateur.  L'antisémitisme  de  Fou- 
rier est  le  résultat  de  cette  superflcialité.  M.  Bourgin  est  surpris 
que  les  disciples  aient  fini  par  tomber  dans  une  basse  démago- 
gie (p.  227  et  p.  531;  ;  il  ne  voit  pas  que  rantisémitisme  con- 
temporain est  né  d'une  manière  d'observer  identique  à  celle  de 
Fourier  :  il  a  été  créé  par  des  journalistes  sans  nulle  culture 
économique  ou  philosophique. 

Appliquant  à  Fourier  son  singulier  principe  scientifique,  qui 
lui  avait  permis  d'élaguer  dans  Proudhon  ce  qui  lui  déplaisait, 
M.  Bourgin  est  d'une  sobriété  telle  en  parlant  des  analogies  que 
le  lecteur  ne  peut  se  faire  une  idée  quelque  peu  exacte  des  rai- 
sonnements de  Fourier.  Non  seulement  les  analogies  sont  la  base 
de  toutes  les  conceptions  de  celui-ci,  mais  encore  c'est  en  les 
examinant  que  l'on  peut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
de  sa  prétendue  faculté  d'observateur  ;  elles  reposent  sur  des 
caractères  futiles  «t  sont  combinées  en  vue  de  produire,  autant 
que  possible,  des  effets  amusants.  Je  vais  prendre  deux  exem- 
ples au  hasard. 

Il  faut  savoir,  tout  d'abord,  qu'il  y  a  sept  droits,  qui  corres- 
pondent à  sept  passions,  à  sept  couleurs,  à  sept  courbes,  à  sept 
notes  de  la  gamme  (Unité  universelle,  t.  II,  p.  164).  Le  canard  est 
l'emblème  du  mari  qui  ne  voit  que  par  les  yeux  de  sa  femme, 
aussi  a-t-il  une  extinction  de  voix,  parce  que  ces  maris  n'ont  pas 
le  droit  de  parler  contre  l'opinion  de  leur  femme  ;  sa  tête  est 
«  baignée  dans  l'illusion  en  couleur  verte...  et  ce  vert  est  par- 
tout encadré  de  noir,  couleur  de  la  fausseté»  ;  il  n'a  pas  décrète 
sur  la  tête,  comme  le  coq,  parce  que  «  la  tête  d'un  mari  ensorcelé 
est  du  moins  féconde  en   efforts  d'imagination  »  (Op.  cit.,  t.  I, 
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p.  214).  Foarier  nous  apprend  qu'il  est  parvenu  à  déchiffrer 
l'énigme  de  l'oeillet  que  personne  n'avait  pu  expliquer  :  cette 
plante  représente  un  être  gorgé  d'amour  parce  qu'elle  est  plus 
près  de  l'azur  que  du  vert  ;  elle  symbolise  une  classe  que  l'amour 
obsède  et  affaiblit  parce  que  sa  tige  élégante  traîne  à  terre  ;  elle 
correspond  à  la  jeune  fille.  {Op.  cit..  t.  III,  p.  '^25). 

Il  ne  faut  pas  demander  à  Fourier  des  idées  nettes  sur  l'éco- 
mie  ;  sa  conception  du  travail  fondé  sur  une  alternance  d'occu- 
pations disparates  n'est  pas  du  tout  la  division  parcellaire  du 
travail,  comme  paraît  le  croire  M.  Bourgin,  dont  les  connais- 
sances économiques  semblent  fort  littéraires  (p.  312).  Fourier  ne 
connaissait  évidemment  pas  l'organisation  de  l'atelier  dans  les 
manufactures  ;  nous  verrons  plus  loin  d'où  lui  venait  sa  théorie 
du  travail  ;  il  ne  se  doutait  même  pas  des  manières  de  traiter  les 
grandes  affaires  dans  le  haut  commerce  ;  il  n'avait  observé  que 
les  ruses,  la  routine  et  la  bêtise  du  revendeur  :  tandis  que  Marx 
écrira,  plus  tard,  que  la  tromperie  sur  la  marchandise  est  en 
contradiction  avec  les  conditions  de  la  production  capitaliste 
{Capital,  t.  III,  1"  partie,  p.  3'5),  Fourier  croit  que  la  tromperie 
est  l'essence  de  notre  civilisation. 

De  ce  temps,  on  parlait  beaucoup  des  prodiges  que  devaient 
engendrer  de  meilleures  méthodes  agricoles  ;  Fourier,  qui  n'avait 
aucune  idée  précise  sur  les  forces  producti /es,  imagine  tantôt 
que  le  revenu  d'un  pays  peut  être  multiplié  par  trois  et  tantôt 
par  vingt  (p.  267)  ,  les  chiffres  n'avaient  d'ailleurs  pour  lui  au- 
cune signification.  Proudhon  nous  apprend  que  «Fourier,  ayant 
à  multiplier  un  nombre  entier  par  une  fraction,  ne  manquait 
jamais,  dit-on,  de  trouver  un  produit  beaucoup  plus  grand  que 
le  multiplicand<î  »  ;  il  se  moque  de  l'arithmétique  fantaisiste 
des  phalanstériens.  (Proudhon,  t.  I.  p.  154).  Il  y  a  des  gens  qui 
ont  des  recettes  pour  se  faire  dix-mille  francs  de  rente  en  élevant 
des  lapins  ;  Fourier  se  faisait  fort  de  payer  la  dette  de  l'Angle- 
terre en  six  mois  avec  des  œufs  de  poule.  {Unité,  t.  III,  pp.  206- 
207). 

Un  bon  exemple  des  procédés  de  Fourier  nous  est  donné  par 
ses  calculs  sur  le  «  raffinage  atmosphérique  par  voie  de  culture 
intégrale  du  globe  »  ;  il  avait  lu  quelque  part  que  la  culture 
améliore  le  régime  du  climat,  et  il  part  de  là  pour  montrer  quels 
avantages  résulteraient  d'une  meilleure  agronomie  ;  au  bout  de 
120  à  ISO  ans,  les  trois  quarts  des  glaces  polaires  seront  fondues 
et  on  fera  trois  récoltes  par  an.  {Unité,  t.  II.  pp.  87-97). 
M.  Bourgin  s'arrange  pour  que  son  lecteur  remarque  à  peine 
cette  théorie  si  caractéristique  (p.  324)  ;  on  n'est  pas  plus  scien- 
tifique ! 

Pour  comprendre  le  fouriérisme,  il  faut  partir  des  représenta- 
tions de  la  vie  phalanstérienne  et  les  rapprocher  de  ce  qu'était 
la  société  fiançaise  au  lendemain   de  la  Révolution  :  quantité 
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de  spéculateurs  et  de  pillards,  ayant  fait  de  rapides  fortunes,  se 
ruaient  alors  sur  les  jouissances.  L'Harmonie  est  l'idéal  de  ces 
grossiers  parvenus  :  elle  olï're  le  luxe  le  plus  extravagant,  la 
cuisine  la  plus  raflinée  et  une  vie  de  débauches  variées.  On 
pourrait  croire  que,  plus  d'une  fois,  Fourier  a  pensé  àC^amba- 
cérès,  auquel  ses  contemporains  ont  souvent  imputé  des  goûts 
orientaux  ;  nous  savons  que  Fourier  avait  été  conduit  «  par  ses 
spéculations  sur  l'analogie  à  sanctifier  jusqu'aux  ro/i/o/ir/tons 
unisrxiflk'S  »  (Proudhon,  t.  H,  p.  65)  ;  je  n'ai  point  trouvé  trace 
de  ce  fait  si  curieux  dans  le  livre  de  M.  Bourgin.  l'ans  l'Unité 
uniccrs/'llc,  il  y  a  des  tableaux  passablement  égrillards  ;  mais 
il  parait  que  dans  un  manuscrit  resté  inédit  de  Fourier  et  inti- 
tulé les  Amours  di's  '<aints,  se  trouvaient  des  turpitudes  qu'on  ne 
faisait  pas  connaître  aux  profanes  (Proudlion,  t.  XVII,  p.  275)  ; 
cela  est  d'autant  plus  vrais(,mblable  que  Fourier  nous  avertit 
lui-même  que  dans  ses  livres  imprimés  il  n'a  pas  tout  dit. 
(Unité,  t.  IV,  p.  461).  Je  crois  que  M.  Bourgin  ne  s'est  pas  rendu 
compte  de  l'importance  capitale  de  ces  questions. 

Les  Harmoniens  s'inspirent  de  la  vie  des  seigneurs  d'Ancien 
Régime  ;  ils  s'amusent  à  travailler,  font  de  l'agriculture  comme 
en  faisait  Marie-Antoinette  à  Trianon  ;  ont  des  ateliers  comme 
Louis  XVI  ;  ils  ont  besoin  d'avoir  des  occupations  très  variées, 
parce  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  s'ennuyer  ;  les  soirées  se  pas- 
sent en  lieux  galants.  Comme  les  affinités  sentimentales  nous 
font  connaître  les  hommes  mieux  que  tous  les  raisonnements, 
nous  pensons  que  les  i»ocialistes  qui,  aujourd'hui,  parlent  avec 
admiration  de  Fourier,  pourraient  bien  être  des  farceurs  qui  en- 
trent dans  le  socialisme  avec  l'espoir  qu'il  les  mènera  rapidement 
aux  régions  de  la  haute  noce.  Il  peut  y  avoir  des  exceptions  ; 
mais  elles  doivent  être  fort  rares. 

Ou  a  cru  souvent  que  le  fouriérisme  supprimait  tout  gouver- 
nement de  l'homme  par  l'homme  et  laissait  à  la  place  «cette 
administration  des  choses  qui  est  une  des  principales  fonctions 
de  l'économie  »  <p.  314)  ;  M.  Bourgin  voit  dans  le  fouriérisme 
«  la  conciliation  du  socialisme  et  de  l'anarchisme  »  (p.  592j  et 
il  semble  un  peu  étonné  que  les  théoriciens  de  l'anarchisme 
n'aient  pas  revendiqué  Fourier  (p.  554).  Cette  manière  de  voir 
me  semble  très  fausse.  Dans  une  société  où  régneraient  d'énor- 
mes inégalités,  où  la  richesse  dépendrait  du  classement  des  ca- 
pacités établies  par  des  assemblées  délibérantes,  et  où  tout  se 
ferait  sous  l'influence  de  l'enthousiasme,  il  est  clair  qu'un  pou- 
voir Infini  appartiendrait  aux  gens  qui  sauraient  manier  cet 
enthousiasme.  Il  n'y  aurait  pas  de  constitution  politique  et  pas 
de  droit  privé,  par  suite  aucune  limite  à  la  domination  des  beaux 
parleurs,  qui  seraient  des  despotes  irresponsables  sans  avoir  be- 
soin d'aucun    titre  légal.   Le  phalanstère  eût  été  le  modèle  le 
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plus  parfait  de  la  tyrannie  démagogique,   ce   qui    n'est  point 
pour  le  rendre  odieux  à  nos  socialistes  parlementaires. 

Pour  faire  fonctionner  son  Harmonie,  Fourier  avait  fabriqué 
des  passions  qu'il  dosait  exactement  de  manière  à  avoir  les  for- 
ces suffisantes  pour  faire  pirouetter  ses  marionnettes  ;  l'Harmo- 
nie n'était  qu'en  apparence  fondée  sur  la  nature  de  l'homme, 
c'était  la  nature  de  l'homme  qui  était  déduite  par  Fourier  de  son 
plan  d'Harmonie.  Ce  procédé  n'avait  pas  été  inventé  par  lui, 
mais  il  l'avait  beaucoup  perfectionné  et  il  a  continué  à  être 
adopté  par  les  fabricants  de  réformes  morales,  par  M.  Gide  et 
les  autres  théoriciens  de  la  coopération,  par  le  successeur  de 
Le  Play,  par  les  abbés  démocrates  et  par  leurs  concurrents  pro- 
testants. Je  n'avais  donc  pas  tout  à  fait  tort  quand  il  y  a  dix 
ans,  je  disais  que  les  neuf  dixièmes  des  Français  «  s'occupant  de 
questions  sociales  sont  des  fouriéristes  incomplets  ou  illogiques  ». 
M.  Bourgin  m'a  fait  l'iionneur  d'aller  chercher  cette  phrase  et 
une  autre  dans  un  compte  renda  publié  par  moi  sur  une  petite 
brochure  fouriériste  dans  la  Rericc  philosophique,  mais  fidèle  à 
ses  méthodes  scientifiques,  il  présente  les  choses  de  manière  à 
faire  croire  au  lecteur  que  j'ai  dit  tout  le  contraire  de  ce  que  je 
pensais.  En  me  reportant  au  texte,  j'ai  vu  que  je  parlais  surtout 
des  sociologues  ;  je  disais  que  «  les  conceptions  de  l'école  socié- 
taire tiennent,  par  les  liens  les  plus  étroits  aux  idées  courantes, 
aux  préjugés,  aux  formules  reçues,  aux  utopies  sentimentales  ». 
Je  n'entendais  pas  faire  honneur  à  Fourier  d'avoir  prévu  l'évo- 
lution, mais  d'avoir  été  un  des  maîtres  de  la  niaiserie  sociale, 
qui  a  d'ailleurs  pris,  depuis  que  j'écrivais  ce  compte  rendu  des 
proportions  invraisemblables. 

Les  idées  de  Fourier  restèrent  peu  connues  jusque  vers  1830  ; 
à  celte  époque  le  grand  tapage  mené  par  les  Saint-Simoniens 
appela  l'attention  sur  l'homme  qui  se  posait  en  rival  de  Saint- 
Simon,  d'autant  plus  que  plusieurs  disciples  d'Enfantin  passè- 
rent dans  l'autre  école.  Les  circonstances  étaient  d'ailleurs  très 
favorables  :  la  littérature  romantique  avait  tant  glorifié  les  pas- 
sions que  les  fantaisies  erotiques  de  l'Harmonie  ne  choquaient 
guère  ;  l'épopée  révolutionnaire  et  impériale  rendait  naturelle 
l'idée  d'une  société  entièrement  fondée  sur  l'enthousiasme  ;  on 
commençait  à  se  griser  à  nouveau  en  voyant  les  merveilles  de 
1  industrie.  Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus, 'que  la  philosophie 
hégélienne  était  alors  vulgarisée  par  Cousin,  et  que  l'on  était 
friand  des  formules  peu  intelligibles  ;  le  fouriérisme  en  possé- 
dait beaucoup  ;  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  galimatias 
était  alors  fort  admiré. 

A  côté  de  l'Harmonie,  Fourier  avait  décrit  un  autre  régime 
qu'il  appelait  garantisme  et  dont  il  offrait  la  recette  aux  humains 
pour  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  eu  le  courage  de  franchir 
les  étapes  et  de  sauter  en  Harmonie.  C'était  un  socialisme  d'Etat 
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qui  était  de  nature  à  plaire  aux  gens  que  le  Saint-Simonismc 
avait  séduitset  que  l'invonteur  semble  avoir  cherché  à  mettre 
sous  le  patronage  du  grand  nom  de  Napoléon.  11  me  semble  que, 
dans  i?es  derniers  livres,  Kourier  ait  conçu  lui-même  de  grands 
doiites  sur  la  possibilité  de  réaliser  les  merveilles  harnioniennes; 
il  accuse  Owen  de  vouloir  révolutionner  trop  vite  le  monde. 

Un  esprit  nouveau  souffle  dans  l'école  à  partir  du  jour  où  elle 
devient  concurrente  du  Saint-Simonisme.  Considérant  repiésen- 
ter  les  nouvelles  tendances:  sa  doctrine  du  droit  au  travail  en 
1830,  est  présentée  comme  un  moyeu  de  reniorcer  la  propriété  ; 
peu  api'ôs  paraît  une  brochure  sur  la  politique  générale,  à  pro- 
pos de  laquelle  Proudbon  le  félicite  d'avoir  abandonné  les  idées 
et  la  méthode  de  Fourier,  déraisonner  sur  les  données  actuelles 
(Proudhon,  t.  Il,  p.  56J  ;  en  1848,  Considérant  revendique  pour 
son  groupe  l'honneur  d'avoir  élucidé  la  question  de  prêt  hypo- 
thécaire {op.  cit.,  t.  VI,  p.  219).  Sa  situation  ressemblait  fort  à 
celle  de  nos  socialistes  parlementaires  qui  continuent  à  parler 
de  révolution,  tout  en  faisant  de  la  sage  politique  sociale  et  qui 
prétendent  nous  mener  au  couimunisme  libertaire  en  taansfor- 
mant  tous  les  producteurs  en  fonctionnaires  ;  de  même  les  fou- 
riéristes  n'osaient  pas  abandonner  l'Harmonie,  tout  en  s'occu- 
pant  de  réformes  qui  avaient  quelque  rapport  avec  le  Garan- 
tisme. 

Une  lettre  de  Considérant  à  Arago,  publiée  en  1840,  permet 
de  supposer  que  le  chef  des  phalanstériens  n'avait  pas  d'illusions 
sur  la  portée  des  rêveries  fouriéristes  ;  mais  la  naïveté  de  ses 
amis  avait  fait  de  lui  un  pape  et  son  pontificat  ne  pouvait  se 
maintenir  que  si  on  entretenait  chez  les  âmes  confiantes  l'an- 
cienne foi.  rroudhon  a  dénoncé  le  servilisme  des  phalanstériens 
et,  à  la  page  470,  M.  Bourgin  a  donné  quelques  renseignements  ' 
sur  l'entourage  de  Considérant.  Celuici,  comme  Enfantin,  fut 
une. victime  de  sa  papauté.  M.  Bourgin  veut  que  Fourier  ait 
été  atteint  de  la  «  folie  du  rêveur  »  (p.  51),  et  cette  hypothèse 
lui  est  commode  pour  se  débarrasser  de  ce  qui  le  gêne  dans 
l'œuvre  de  Fourier  :  je  doute  de  cette  folie  ;  Considérant  et  En- 
fantin devraient  être,  dans  son  système,  classés  parmi  les  fous 
de  l'insincérité  sacerdotale. 

La  décomposition  de  l'école  fut  rapide  et  complète  ;  il  ne  pou- 
vait rien  demeurer  d'original  dès  que  le  rêve  de  l'Harmonie  se 
fut  évanoui;  l'école  se  maintenait  parce  que  de  vieux  fouriéristes 
ne  voulaient  pas  avouer  qu'ils  avaient  été  victimes  d'une  énorme 
erreur  de  jeunesse;  on  pouvait  se  donner  l'illusion  d'être  quelque 
chose  parce  que  le  fouriérisme  était  devenu  tellement  vague 
qu'il  pouvait  s'accrocher  à  toutes  les  utopies  ;  il  s'agissait  seu- 
lement d'ajouter  à  celles-ci  quelques  formules  dépourvues  de 
sens.  Cela  durait  depuis  les  environs  de  1840.  (Cf.  Proddhon, 
t.  H,  p.  58). 
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L'histoire  de  cette  décomposition  serait  intéressante  à  compa- 
rer à  celle  des  destinées  du  marxisme  ;  il  y  a  quelques  années, 
on  a  pu  croire  que  le  marxisme  allait  être  enterré  ;  mais  quand 
l'école  se  fut  à  peu  près  dissoute,  on  s'aperçut  qu'il  n'avait  ja- 
mais eu  autant  de  jeunesse  ;  c'est  qu'il  y  avait  chez  lui  autre 
chose  que  de  l'imagination,  de  la  littérature  et  des  désirs  de  ré- 
formes sociales  ;  il  y  avait  une  intelligence  claire  des  raisons  du 
mouvement  de  révolte  prolétarienne,  une  théorie  historique  de 
cette  révolte  et  une  conception  des  moyens  propi-es  à  la  conduire 
à  la  révolution.  C'est  à  cause  de  cela  que  le  marxisme  est  de- 
meuré le  socialisme,  tandis  que  les  doctrines  de  Fourier  n'ont 
été  que  des  incidents  littéraires. 

Georges  Sorel. 


Les  Revues. 


Xjes  préoccupations  métaphysiques  des  physiciens 
modernes,  par  G.  Sorel.  {Rcmie  de  mètaphy  sique  et  de  morale, 
n"  de  novembre  1905.  Colin,  éditeur.) 

La  science  peut-elle  connaître  la  nature  ?  Telle  est  la  question 
que  l'auteur  s'est  posée,  question  qui  pourra  sembler  impertinente 
à  beaucoup  de  nos  «  scientistes  modernes  »  et  à  laquelle  il  leur 
semblera  qu'on  ne  peut  répondre  que  par  l'affirmative  :  c'est  C5e- 
pendant  par  la  négative  que  Sorel,  —  o  sacrilège  !  —  résoud  ce 
problème  capital.  La  distinction  du  milieu  cosmologiqueou  naturel 
et  du  milieu  artificiel  ou  social  est  une  distinction  familière  aux 
marxistes,  et  affirmer  que  nous  ne  connaissons  que  ce  que  nous 
/'•lisons  ou,  plus  exactement  encore,  qu:;  l' ensemble  des  màcnnis- 
mes  que  nous  montons  pour  nous  rendre  maîtres  des  forces  de  la 
nature,  n'étonnera  certainement,  parmi  ceux  qui  se  réclament  de 
Marx,  que  ceux  —  il  y  a  encore  de  ces  fossiles  !  —  pour  qui  le 
marxisme  est  resté  une  mauvaise  contrefaçon  de  la  métaphysi- 
que matérialiste  des  d'Holbach  et  Hélvétius.  Engels,  naguère, 
en  un  livre  dont  la  valeur  philosophique  a  été  singulièrement 
surfaite  dans  les  milieux  marxistes  orthodoxes,  affirma  que  le 
secret  de  la  «  chose  en  soi  »  nous  était  livré  par  l'industrie  :  ce 
n'était  là  qu'une  mauvaise  plaisanterie;  Engels  identifiait  par 
là  arbitrairement  le  milieu  cosmologique  et  le  milieu  artificiel. 
Sorel  nous  montre  au  contraire  que  ce  sont  là  deux  ordres  pro- 
fondément distincts  et  que  la  science,  œuvre  par   excellence  du 
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milieu  artificiel  ou  social,   ne  saurait  par   conséquent  prétondr 
connaître  la  nature.  Eli  oui,  il  faut  s'y  résigner:  la  science  ne 
nous  livre  pas  le  dernier  mot  dos  choses  ! 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  résumer  en  quelques  lignes  1  article 
de  Sorel  ,  il  est  trop  dense  et  trop  plein.  Que  ceux  que  ces  ques- 
tions métaphysiques  intéressent  s'y  réfèrent  :  ils  ne  perdront  ni 
leur  temps  ni  leur  peine.  Ces  problèmes  peuvent  paraître  de  na- 
ture biiMi  abstraite  et  n'avoir  avec  le  socialisme  qu'un  rapport 
bien  lointain.  J'estime  qu'il  s'agit  là,  au  contraire,  de  questions 
très  vivantes  et  très  actuelles.  Quand  on  va  au  fond  des  choses, 
si  l'on  recherche  ce  qui  nous  sépare,  nous,  syndicalistes  révolu- 
tionnaires, des  mar.xistes  orthodo.xes,  on  voit  que  c'est  précisé- 
ment cette  superstition  scientiste  k  laquelle  l'article  de  Sorel  porte 
un  nouveau  coup.  Il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel,  à  l'heure  pré- 
sente, pour  la  parfaite  élucidation  théorique  du  socialisme  que 
de  mettre  bien  en  relief  l'opposition  entre,  d'une  part,  le  scienti- 
fique, le  mécanique,  le  législatif,  et,  d'autre  part,  le  vivant,  l'or- 
ganique, le  non-parlemeatarisable  :  car  l'opposition  entre  l'ac- 
tion parlementaire  et  l'action  directe  n'est  pas  autre  chose  que 
l'opposition  entre  le  socialisme  dit  scientifique,  qui  prétend  se 
réaliser  à  coup  de  décrets  parlementaires  et  le  socialisme  ouvrier 
qui  a  pris  nettement  conscience  de  l'impossibilité  pour  le  socia- 
lisme de  se  réaliser  parlementairement.  Le  socialisme  est  un  nou- 
veau principe  de  vieet  de  production  :  tout  ce  que  peut  faire  un 
Parlement,  c'est  de  toucher  à  l'échange,  qui  est  de  nature  méca- 
nique ;  mais  toucher  à  l'échange,  ce  n'est  nullement  rétolulion- 
ner  une  société  :  on  pourrait  socialiser,  par  exemple  tout  le  sys- 
tème de  l'échange  sans  que  le  capitalisme  soit  le  moins  du 
monde  atteint  —  au  contraire.  Le  capitalisme  ne  cherche-t-il 
pas  lui-même  à  se  débarrasser  de  la  domination  de  l'échange  ? 
L'opposition  entre  l'échange  et  la  production,  voilà,  en  définitive, 
l'opposition  fondamentale,  essentielle  —  ;  entre  l'échange,  de 
nature  abstraite  et  mécanique,  susceptible  de  transformations 
graduelles  par  voie  législative,  et  la  production,  dont  la  nature 
est  plutôt  celle  d'un  être  vivant,  qui  se  transforme  du  dedans,  par 
révolutions  intérieures  et  totales,  et  non  du  dehors,  par  retou- 
ches successives  On  découvre  ainsi  la  racine  des  illusions  dont 
se  berce  le  socialisme  parlementaire  ;  c'est  par  excellence,  l'illu- 
sion intellectualiste,  qui  s'imagine  que  la  science  est  la  maîtresse 
de  la  vie.  Marx  avait  cependant  nettement  établi  l'antécédence 
de  l'action  sur  la  théorie  ;  mais  les  marxistes  «  orthodoxes  »  ont 
été  à  ce  pûint  pénétrés  de  la  pensée  de  leur  maître  qu'ils  en  ont 
oublié  la  règle  fondamentale  et  qu'ils  ont,  plus  que  personne, 
donné  dans  lasuperstition  scientiste.  L'article  deSorel,  jelerépète, 
porte  à  cette  superstition  un  nouveau  et  rude  coup.  Il  pourra  sem- 
bler que  nous  nous  sommes  tenus  assez  loin  «  des  préoccupations 
métaphysiques  des  physiciens  modernes  ».  Mais  encore  une  fois, 
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on  ne  résume  pas,  on  n'analyse  pas  un  article  de  cette  force  ;etje 
n'ai  qu'un  désir,  c'est  que  l'infidélité  même  de  mon  compte  ren- 
du crée  le  salutaire  besoin  de  se  référer  au  texte  même. 

Edouard  Berth. 


Les  Revues  Socialistes  Allemandes. 


Die  Neue  Zeit,  n'^  des  16,  23  et  30  décembre  1905  et  n"  de* 
janvier  ;  —  Die  Socialistiche-Monatshefte,  n"  de  janvier 
et  de  février  1906. 

Romantiques  !  Philistins  !  Telles  sont  les  aimables  épithètes 
que,  pour  le  quart  d'heufe,  nos  révisionnistes  et  orthodoxes 
d'Outre-Rhin  se  lancent  réciproquement  à  la  tête.  On  sait  de 
quoi  il  s'agit.  La  nouvelle  rédaction  du  Vorwaërts  est  de  ten- 
dances «  révolutionnaires  »  ;  Rosa  Luxemburg,  qui  en  fait 
partie,  ne  cesse  de  rappeler  aux  ouvriers  allemands  l'exemple 
de  leurs  frères  russes  ;  on  a  préparé,  pour  célébrer  l'anniver- 
saire du  22  janvier,  de  grandes  manifestations. 

Tout  cela  agace  singulièrement  nos  révisionnistes,  déjà  très 
mécontents  de  la  façon  plutôt  cavalière  dont  on  a  expédié  les 
anciens  rédacteurs  du  Voricaëits.  Et  Bernstein  et  Von  Elm  font 
chorus  pour  traiter  l'attitude  du  Vorwaërts  «nouveau  style»,  de 
romantique,  et  exprimer  leurs  craintes  que  tout  ce  néo- 
romantisme révolutionnaire  ne  soit  finalement  très  préjudiciable 
aux  intérêts  tant  du  Parti  que  des  syndicats.  Ce  à  quoi  nos 
orthodoxes,  par  la  bouche  de  Mehring  (Neue  Zeit  du  6  janvier) 
répliquent  en  qualifiant  nos  révisionnistes  de  «  Philistins  ». 

Mehring  se  moque  même  agréablement  de  Bernstein,  qui,  pen- 
dant quatre  grandes  pages,  s'essouffle  à  nous  démontrer  que  les 
conditions  allemandes  ne  sont  pas  les  conditions  russes.  Belle  et 
profonde  découverte,  en  effet!  Et  si  ce  n'est  pas  là  du  philisti- 
nisme,  l'esprit  de  lourdeur,  comme  dirait  Nietzche,  n'est  pas 
étranger  à  cette  docte  et  pertinente  démonstration. 

Philistins  !  romantiques  !  Admirons-ici  la  clairvoyance  du 
mépris  qui,  toujours,  sait  trouver  l'épithète  exacte  pour  caracté- 
riser l'adversaire.  Nous  avons,  sous  le  choc  même  de  ces  deux 
mots,  le  choc  du  monde  syndical  allemand,  monde  d'affaires, 
monde  bourgeois,  pour  qui  «  la  politique»  et  la  «  religion  »sont 
tabou  et  qui  préfère  à  tout  le  repos,  le  calme,  la  tranquillité, 
propices  aux  lentes  et  persévérantes  accumulations  de  capitaux, 
et  du  monde  socialiste  allemand,  monde  théorique,  monde  idéo- 
logique, dernier  refuge  de  l'idée  pure  et  de  la  philosophie  clas- 
sique allemande.  Ces  deux  mondes  se  méprisent,  mais  se   com- 
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plètent  de  la  façon  la  plus  harmonieuse.  Ce  sont,  en  somme,  les 
deux  subdivisions  fondamentales  du  monde  bourgeois,  les  deux 
groupements  essentiels,  entre  lesquels  la  bourgeoisie  s'est  tou- 
jours partagée  :  les  marchands  et  les  intellectuels,  et  l'on  sait  si 
la  bohème,  qu'elle  soit  artistique,  littéraire,  politique,  socialiste 
ou  anarchiste,  a  toujours  chargé  d'un  mépris  transcendant  le 
marchand,  le  bourgeois,  le  philistin  —  mépris  que  celui-ci  lui  a 
toujours  amplement  rendu,  d'ailleurs.  Ce  qui  n'empêche  nulle- 
ment le  bourgeois  d'être  «  un  romantique  »  et  la  bohème  d'être 
«  bourgeoise  »,  foncièrement.  Le  bourgeois  oisif,  rentier,  retiré 
des  affaires,  n'a  pas  la  tète  très  solide;  il  admet  avec  une  extrême 
facilité  les  utopies  les  plus  folles,  les  fantaisies  les  plus  désor- 
données, les  abstractions  les  plus  abstruses  :  il  faut  bien  passer 
le  temps,  combler  le  vide  de  la  journée,  et  l'art,  la  philosophie, 
la  politique  ou  la  religion  sont  de  précieuse  ressource  à  cet 
effet,  à  côté  du  café-concert,  des  sports,  de  la  philanthropie,  des 
«  oeuvres  »  sociales  et  autres  distractions  plus  ou  moins  amu- 
santes. ((  Il  ne  serait  pas  bourgeois  complet  s'il  n'était  pas  socia- 
liste »  dit  très  spirituellement  quelqu'un  dans  une  toute  récente 
comédie:  nous  avons,  en  effet,  assisté  depuis  quelque  dix  ans  à 
ce  spectacle  très  piquant  du  socialisme  passé  à  l'état  de  sport 
bourgeois.  Une  philosophie  de  producteurs  qui  devient  le  passe- 
temps  des  oisifs,  on  avouera  que  la  chose  est  assez  paradoxale, 
mais  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  paradoxe  se  réalise  :  il 
n'est  pas  de  «  théorie  socialiste  »  que  la  bourgeoisie,  d;ins  le 
cours  du  XIX'  siècle,  n'ait  adojjtée,  et  l'on  peut  même  dire  que  le 
socialisme  n'a  été  jusqu'ici,  en  tant  que  théorie,  qu'une  importa- 
tion bourgeoise,  une  sorte  de  «  colonisation  »  parmi  le  monde 
ouvrier,  cette  terra  incogniUtqni,  depuis  un  siècle,  n"a  cessé  d'ex- 
citer et  ne  cessera  pas  de  sitôt  d'exciter  la  romantique  curiosité 
des  explorateurs  bourgeois...  à  moins  que  la  violence  proléta- 
rienne, éclairant  d'un  jour  trop  cru  ce  monde  inconnu,  ne 
vienne  les  dégoûter  à  tout  jamais  de  ces  explorations,  —  lesquelles, 
en  vérité,  on  en  conviendra  facilement,  ne  sont  intéressantes 
qu'à  la  condition  de  ne  présenter  aucun  danger. 

En  F'rance,  les  clioses  sont  assez  avancées,  et  le  syndicalisme 
révolutionnaire  s'est  assez  développé,  pour  espérer  que  bientôt 
la  «  bonne  volonté  »  bourgeoise  sera  découragée  :  quand  les 
ouvriers  apparaîtront  décidément  sous  leur  aspect  véritable  de 
«  barbares  »  qui  ne  respectent  rien,  pas  même  la  patrie,  ce  chef- 
d'œuvre  de  l'histoire  bourgeoise  et  sa  création  la  plus  héroïque, 
les  financiers  et  les  intellectuels  de  notre  bourgeoisie  décadente 
cesseront  de  prêter  au  socialisme  ceux-là  leur  argent,  ceux-ci 
leur...  savoir  et  les  choses  rentreront  dans  l'ordre.  Mais,  en 
Allemagne,  il  n'en  est  pas  encore  ainsi,  et  les  bourgeois  philis- 
tins, comme  les  bourgeois  romantiques,  ont  encore  de  beaux 
jours  devant  eux  pour  se  complaire  les  premiers  au  développe- 
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ment  d'un  mouvement  syndical  bien  honnête  et  bien  sage,  tout 
à  fait  selon  leur  cœur,  les  seconds  à  l'ordonnancement  d'un 
parti  politique  où  la  pureté  du  dogme  révolutionnaire  ne  le 
cédera  qu'à  l'impuissance  de  la  pratique  bourgeoise. 

Et,  en  Angleterre,  où  en  sont  les  choses?  Les  libéraux,  on  le 
sait,  viennent  d'y  remporter  une  éclatante  victoire;  l'impéria- 
lisme de  Chamberlain  est.  pour  le  moment  du  moins,  écarté;  et 
une  sorte  de  parti  ouvrier  a  fait  son  entrée  sur  la  scène  parle- 
mentaire. Bien  mieux,  un  «  socialiste  »,  Burns,  fait  partie  du 
cabinet  libéral.  L'Angleterre  a  son  Millerand.  ce  qui  ne  semble 
pas  d'ailleurs  émouvoir  autrement  nos  camarades  socialistes 
anglais:  sûrement,  le  cas  Burns  ne  deviendra  pas,  comme  le 
cas  Millerand,  un  cas  de  conscience  du  socialisme  interna- 
tional ! 

Ce  Inirn'^,  d'ailleurs,  nous  rappelle  M.  Brer  dans  son  article  sur 
le  changement  ministériel  anglais  {Noue  Zcit  du  6  janvier) 
approuva  hautement  Asqiàth,  aujourd'hui  son  collègue,  lorsque 
celui-ci,  étant  ministre  de  l'intérieur  dans  le  dernier  cabinet 
libéral,  fit  tirer  sur  des  mineurs  d'Ecosse  en  grève.  Notre  Mil- 
lerand mit  bien  sa  main  dans  celle  de  Gallifet  !  Ce  ministère 
libéral,  r.u  demeurant,  rappelle  par  beaucoup  de  côtés  notre 
fameux  ministère  Waldeck-Rousseau.  11  concentre  en  lui  toutes 
les  nuances  de  la  bourgeoisie  libérale  réformatrice  :  libéraux- 
impérialistes,  libéraux  purement  gladstoniens,  libéraux  démo- 
crates ,-1  liant  ju-qu'à  une  sorte  de  socialisme  corporativo-philan- 
thropico-gonvernemental.  La  grande  ombre  de  Gladstone  plane 
sur  lui,  comme  celle  de  Gambetta  planait  sur  le  ministère 
Waldeck-Rousseau  :  Bannerman,  nest-il  pas  le  disciple  direct 
de  Glasdtone,  comme  Waldeck-Rousseau  l'était  de  Gambetta  ? 

On  fait  grand  état,  dans  les  milieux  du  «  socialisme  unifié  »  des 
dernières  élections  anglaises  ;  vingt  neuf  socialistes  on  été  élus  ; 
un  parti  politique  de  classe  s'est  formé  ;  les  ouvriers  anglais 
renoncent  à  l'action  directe  ;  le  Trade-utiionisme,  qui  ne  voulait 
pas  entendre  parler  de  «  politique  »,  se  voit  obligé  d'en  faire  ; 
quel  trinmphepoar  nos  politiciens  socialistes!  quelle  défaite  pour 
le  syndicalisme  ! 

Ôr,  do  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  Le  problème  capital  du  socia- 
lisme, c'est  d'opérer  entre  le  monde  ouvrier  et  le  monde  bourgeois 
la  scission  la  plus  radicale  et  la  plus  profonde.  Tout  lo  socialisme 
est  contenu  dans  l'idée  de  la  lut'e  de  classe.  On  nous  dit  bien 
que  les  ouvriers  anglais,  jusqu'ici  inféodés  politiquement  au  parti 
libéral,  viennent  de  rompre  avec  ce  parti  pour  former  un  parti 
indépendant,  mais  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas,  c'est  la  pensée  direc- 
trice de  ceparti  ouvrier  indépendant.  Nous,  qui  depuis  1893,  avons 
vécu  l'expérience  socialiste  parlementaire  française  —  on  se 
rappelle  l'enthousiasme,  qu'à  cette  époque,  produisit  l'entrée àla 
Chambre  d'un  parti  socialiste  assez  nombreux  —  et  qui  savons 
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que  sur  le  terrain  parlementaire,  cette  scission  que  le  socialisme 
doit  opérer  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  ne  peut  pas  se 
maintenir,  nous  sommes  déjà,  à  l'avance,  tout  cuirassés  de  scep- 
ticisme contre  toute  illusion  sur  l'expérience  parlementaire  socia- 
liste anglaise.  Mais  si  nous  lisons,  par  dessus  le  marché,  des 
articles  comme  celui  queJ.-R.  Macdonald,  membre  précisément 
de  ce  Parti  ouvrier  anirlais,  candidat  et,  je  crois,  un  des  élus, 
écrit  dans  h^  numéro  de  janvier  des  Socialiatische-Monatsheflc 
sur  la  pratique  socialiste,  nous  sommes  décidément  fixés.  Ce 
Macdonald  est  le  mcMue  qui  déjà  avait  conclu  du  congrès  d'Ams- 
terdaai  que  le  socialisme  international  avait  abandonné  l'idée 
de  la  lutte  de  classe  —  ce  qui,  assurément,  faisait  honneur  à  sa 
perspicacité.  Et  3/.  Bcev  nous  apprend,  (dans  la  Neue  Zeit  du 
23  décembre)  quil  a  écrit,  pour  une  bibliothèque  socialiste  an- 
glaise en  formation,  an  volume  dont  la  pensée  directrice  est  celle 
de  la  fameuse  théorie  sociologique  de  l'organicisrae  social  :  Béer 
appelle  cela  du  socialisme  hiologir/iic 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  livre  et  article  nous  transportent  à 
uîiile  lieues  de  toute  conception  socialiste.  Le  socialisme  paît  de 
cette  idée  qu'entre  le  monde  capitaliste,  le  monde  des  maîtres 
actuels  de  la  production,  et  le  monde  ouvrier,  le  monde  des  ser- 
riteiu's  ô.e  cciiQ  même  production,  il  n'y  a  rien  de  commun, 
aucune  solidarité  ni  sociale  ni  nationale,  ni  de  quelque  nature 
que  ce  soit  :  il  n'y  a  d'autre  rapport  entre  eux  qu'un  rapport  de 
lutte,  de  guerre  à  outrance  ;  c'est  le  combat  à  la  vie,  à  la  mort, 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  moi,  comme  dit  H^^g^l, 
combat  dont  la  fin  est  la  disparition  même  du  rapport  de  maître 
à  serviteur  et  l'avènement  d-:"  la  raison,  c'est-à-dire  d'un  nou- 
veau pi-incipe  de  vie  sociale.  Mais  l'organicisme  social  part  de 
l'hypothèse  diamétralement  opposée  :  il  suppose  entre  tous  les 
membres  d'une  société  déterminée,  une  solidarité  organique 
analogue  à  celle  qui  relie  entre  elles  les  différentes  parties  d'un 
être  vivant  ;  il  fait  donc  rentrer  capitalistes  et  ouvriers  dans  un 
tout  qui  leur  est  supérieur  et  auquel  ils  doivent  subordonner  leurs 
visées  égoïstes  :  il  n'admet,  par  conséquent,  ni  '<  l'égoïsme  »  pa- 
tronal ni  «  l'égoïsme  »  ouvrier;  il  veut  les  courber  tous  les  deux 
sous  la  férule  de  l'altruisme  social,  incarné  dans  un  Etat  dit 
socialiste.  On  ne  peut  rien  imaginer,  comme  on  le  voit,  de  plus 
contraire,  comme  conception,  au  socialisme  d'inspiration 
marxiste.  Le  marxisme  exalte  les  deux  égoïsmes  en  lutte  ;  il  dit 
aux  capitalistes  :  produisez,  produisez  à  outrance,  sans  vous 
préoccuper  d'autre  chose,  et  il  dit  aux  ouvriers  :  luttez,  luttez  à 
outrance  pour  arracher  à  vos  maîtres,  peu  à  peu.  toute  leur  puis- 
sance ;  et  c'est  de  la  lutte  entre  ces  deux  égoïsmes  ainsi  fouettés 
l'un  par  l'autre  que  le  marxisme  veut  dégager  la  nouvelle  société, 
la  nouvelle  raison  sociale.  L'organicisme  social,  le  positivisme 
social  dit  au  contraire  :  halte-là,  songez,  vous,  capitalistes,  qu'il 
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y  a  un  intérêt  social  supérieur  au  vôtre,  songez  à  vos  devoirs, 
soyez  humains,  ne  poussez  pas  vos  droits  à  fond  ;  et  vous, 
ouvriers,  ne  repoussez  pas  toute  solidarité,  restez  au  moins 
patriotes,  inclinez  votre  barbarie  devant  la  Raison  sociale  ! 

On  ne  fonde  rien,  nous  dit  Macdonald,  par  une  opposition  irré- 
ductible, ni  en  politique,  ni  en  industrie.  Dans  un  pays  démo- 
cratique, ce  qui  est  souverain,  c'est  l'opinion  publique.  En 
Angleterre,  ajoute-t-il,  il  y  a  cinquante  ans,  Topinion  publique 
était  pénétrée  d'individualisme  ;  aujourd'hui,  elle  est  pénétrée  de 
socialisme,  aussi  bien  du  côté  conservateur  et  libéral  que  du  côté 
ouvrier.  Fort  bien,  dirons-nous,  mais  que  signifie  ce  socialisme 
universel  ?  Nous  savons  qu'aujourd'hui  tout  le  monde  est  plein 
de  bonne  volonté  réformatrice  ;  les  classes  laborieuses  excitent  un 
intérêt,  une  sympathie,  une  sollicitude  générales  :  qui  ne  vou- 
drait combler  de  ses  dons  ces  pauvres  ouvriers  si  à  plaindre  ? 
Quand  les  sans-travail,  à  Londres,  organisent  une  de  ces  mani- 
festations, dont  ils  sont  coutumiers,  M.  le  Premier  les  reçoit,  leur 
dit  de  bonnes  paroles  ;  et  les  hautes  classes  font  pleuvoir  dans 
leur  escarcelle  une  pluie  d'or  :  la  reine  souscrit,  le  roi  suit  le 
mouvement,  c'est  un  déluge  de  charité  publique,  officielle, 
royale. 

Rothstein  (Ncue  Zeit  du  16  décembre),  nous  parlant  de  ce 
problème  des  sans-travail,  voit  dans  ce  phénomène  dont  le  déve- 
loppement est  particulièrement  aigu  et  intense  en  Angleterre» 
une  des  plaies  vives  de  la  société  anglaise  ;  c'est,  à  ses  yeux,  le 
phénomène  social  anglais  qui  aura  pour  l'Angleterre  la  même 
portée  révolutionnaire  que  celui  des  trusts  pour  les  Etats-Unis, 
par  exemple.  Ce  problème  des  sans-travail  s'est  toujours  posé  à 
la  société  anglaise  avec  une  particulière  acuité,  et  depuis  l'épo- 
que de  la  grande  Elisabeth  jusqu'à  celle  de...  Burns,  ex-socia- 
liste, ex-agitateur  de  ces  mêmes  sans-travail,  promu  ministre 
à  côté  de  sir  Henry  Campbell-Bannermann,  bourgeois  libéral 
et  de  Asquith,  radical- ex-lusilleur  de  grévistes,  la  société  an- 
glaise s'en  est  toujours  tirée  par  des  explosions  de  charité... 
attendrie  et  apeurée.  Le  bourgeois  protestant  libéral  anglais  a 
l'âme  si  sensible  ! 

Maintenant  que  la  classe  ouvrière  anglaise  a  sa  représentation 
parlementaire,  cela  va  changer,  sans  doute  ;  on  passera  d'un 
mouvement  de  pure  charité  à  des  institutions  de  droit.  On  ne 
dit  pas  lesquelles,  par  exemple.  Et  comme  le  socialisme  d  Etat 
parlementaire,  sous  sa  forme  nationale  ou  municipale  —  cette 
forme  pour  laquelle  Macdonald  a  tant  de  tendresse  —  ne  nous 
a  habitués  jusqu'ici  qu'à  des  institutions  de  bienfaisance  bour- 
geoise, le  plus  probable,  c'est  que  nous  assisterons  à  un  élégant 
compromis  où  les  représentants  des  Trade-unions  conserva- 
trices s'entendront  avec  les  libéraux  au  pouvoir  pour  escamoter  le 
problème. 
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Hi/ndman,  naguère,  se  retirait  avec  éclat  de  J'action  socialiste, 
déclarant  que,  décidément,  il  n'y  avait  lien  à  faire  avec  les  tra- 
vailleurs anglais,  dont  il  était  impossible  d'ouvrir  la  cei'velle  à 
l'idée  de  la  lutte  de  classe.  Aujourd'hui  on  nous  corne  aux  oreil- 
les que  la  conscience  de  classe  commence  à,  s'éveiller  au  sein 
de  la  classe  ouvrière  anglaise,  puisqu'elle  vient  de  se  séparer 
des  libéraux  et  de  fonder  un  parti  politique  distinct.  A  d'autres  ! 
La  vérité,  c'est  que  les  Trade-Unions  transportent  de  la  scène 
corporative  sur  la  scène  parlementaire  leurs  revendications... 
bourgeoises  ;  et  que  le  philistinisme  corporatif  devienne  du  cré- 
tinisme  parlementaire,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  chanter  victoire. 
Les  groupements  d'intérêt  sont  multiples  dans  la  société  actuelle; 
ils  ont  tous,  plus  ou  moins,  leur  représentation  parlementaire: 
et,  vraiment,  la  formation  d'un  groupe  ouvrier  dans  un  Parlement 
bourgeois,  n'a  pas  beaucoup  plus  de  portée  révolutionnaire  que 
celle  d'un  groupe  viticole  ou  sucrier.  Dans  une  démocratie,  dit 
M.  Becr,  on  ne  vote  pas  pour  faire  opposition  au  gouvernement, 
mais  pour  participer  à  la  curée  gouvernementale.  Et  ^s'il  y  a 
opposition,  ajouterons-nous,  elle  n'est  jamais  que  conditionnelle: 
c'est  du  chantage! 

Signalons,  en  terminant,  un  article  clair  et  judicieux  de 
Kautsky  sur  la  question  agraire  en  Russie  {Neue  Zeit  .du  23  dé- 
cembre) ;  Mecrjcld,  dans  le  même  numéro,  nous  fait  assister  au 
sein  du  parti  du  Centre  allemani,  au  travail  sourd  des  antago- 
nismes économiques  sous  la  solidarité  idéologique;  et  Lafart/ue, 
dans  les  numéros  des  6,  18  et  20  janvier,  nous  livre  en  allemand, 
ce  qu'il  avait  déjà  livré  en  français,  dans  la  défunte  Vie  socia- 
liste, le  très  important  secret  des  origines  de  la  croyance  en 
Dieu. 

Edouard  Bkuth 
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ERRA  TUM 

Dans  l'article  de  tête  de  ce  numéro,  page  139,  ligne  18, 
deux  mots  sont  tombes  à  l'impression,  dont  l'absence  déna- 
ture totalement  la  pensée  de  l'auteur  : 

Au  lieu  de  :  Comment  l'amour  de  l'organisation  ne  con- 
trarierait-il pas  toute  action  spontanée? 

Lire:  Gomment  l'amour  de  l'organisation  pour  L' organi- 
sation... 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  au  pro- 
chain numéro  notre  Chronique  Politique  et  Sociale. 


Le  Gérant  :  Jean  Rieux. 


COMPOSÉ  EN  COMMANDITE  ^ÎÉDSJliÎBNÏLiVRf; 

IMPRIMERIE      F.     D  E  V  K  R  D  U  N  J,  Buzinçlis  U8' SeCt 

Bnzançais  (Indre)  ^£Qy£ 


Les  Grèves 

et  le  Syndicalisme  français. 


La  grève  est  incontestablement  une  des  formes  de  la  lutte 
ouvrière  qui  permet  le  mieux  de  mesurer  l'intensité  de  la 
vie  syndicale.  Par  l'esprit  qui  l'inspire,  par  l'élan  qui 
l'anime,  par  les  résultats  qu'elle  atteint,  la  grève  indique 
exactement  le  degré  de  l'activité  prolétarienne.  En  même 
temps  qu'elle  fait  surgir  la  conscience  de  la  classe  produc- 
trice, elle  en  montre  la  valeur  combative  réelle. 

Il  n'y  a  pas  de  mouvement  ouvrier  qui  ait  donné  une  illus- 
tration plus  éclatante  de  celte  vérité  que  le  syndicalisme 
français.  L'esprit  et  les  résultats  des  grèves  qui  se  déroulent 
en  France  depuis  plusieurs  années  sont  à  ce  sujet  singuliè- 
rement significatifs.  Nous  avons  relevé,  à  l'usage  des  lecteurs 
du  Mouvement  Socialiste,  des  chiffres  probants  et  on  jugera 
de  leur  éloquence. 


I 


Prenons  les  statistiques  officielles  desgrèvres  depuis  1899 
jusqu'à  1904  inclusivement  et  nous  verrons  la  force  authen- 
tique du- mouvement  ouvrier  en  France  qu'elles  accusent. 

L'année  1899  a  vu  740  grèves  comprenant  176.826  gré- 
vistes. Elles  se  sont  terminées  :  180  avec  21.131  grévistes 
par  une  réussite  complète,  282  avec  124.767  grévistes  par 
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une  réussite  partielle  et  278  avec  30.328  grévistes  par  un 
échec. 

Sur  740  grèves,  422  avaient  pour  but  une  augmentation 
de  salaire.  Elles  se  sont  réparties  de  la  façon  suivante  : 
99  comprenant  20.1339  grévistes  avec  réussite  complète,  168 
comprenant  64.261  grévistes  avec  une  réussite  partielle  et 
155  comprenant  32.072  grévistes  avec  un  échec. 

101  grèves  avaient  pour  objet  de  réduire  la  durée  de  tra- 
vail avec  le  même  salaire  ou  même  un  salaire  supérieur. 

48  de  ces  demandes  intéressant  10.520  grévistes  ont  été 
suivies  de  réussite  complète.  18  avec  18.274  grévistes  de 
réussite  partielle  et  37  avec  3.496  grévistes  ont  échoué. 

45  grèves  étaient  motivées  par  une  réduction  de  salaire  ; 
45,7  p.  100  des  ouvriers  lésés  sont  parvenus  à  l'éviter,  22,7 
p.  100  l'ont  évité  en  partie  et  31,5  p.  100  ont  été  contraints 
de  la  subir. 


L'année  1900  a  vu  902  grèves  comprenant  222.714  gré- 
vistes. Elles  ont  donné  205  réussites  avec  24.216  grévistes, 
360  réussites  partielles  avec  140.358  grévistes  et  337  échecs 
avec  58.140  grévistes. 

580  reposaient  sur  une  demande  d'augmentation  de  sa- 
laires ;  113  de  ces  demandes  comprenant  37.893  grévistes 
ont  réussi  complètement,  249  avec  92.070  grévistes  ont 
réussi  en  partie  et  218  avec  48.894  grévistes  ont  échoué, 

100  reposaient  sur  une  demande  de  réduction  de  la  durée 
de  travail  ;  44  avec  23.925  grévistes  ont  réussi,  24  avec 
35.448  ont  abouti  partiellement  et  32  avec  19.139  grévistes 
ont  échoué. 

66  grèves  étaient  motivées  par  une  réduction  de  salaires; 
30. 8  p.  100  des  ouvriers  lésés  sont  parvenus  à  l'éviter,  50.9 
p.  100  l'ont  évitée  en  partie  et  18.3  p.  100  l'ont  subie- 

Avec  la  moyenne  des  grèves  de  la  période  décennale  1891- 
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1900  on  obtient  :  19,25  p.  100  des   grévistes  réussissent  ; 
46,58  p.  100  réussissent  en  partie  et  34,17  p.  100  échouent. 

L'année  1901  h  vu  523  grèves  comprenant  111.414  gré- 
vistes. Elles  ont  donné  114  réussites  avec  9.364  grévistes, 
195  réussites  partielles  avec  44.386  grévistes  et  214  échecs 
avec  57.664  grévistes. 

274  avaient  pour  objet  une  demande  d'augmentation  de 
salaires  ;  69  pour  obtenir  une  réduction  de  la  durée  de  tra- 
vail et  57  pour  s'opposer  à  une  réduction  de  salaire.  Pour 
250  de  ces  grèves,  voici  les  chilïrt^s  :  sur  225  de  celles  rela- 
tives à  une  augmentation  de  salaires,  il  y  a  eu  51  réussites 
avec  3.734  grévistes  entraînant  une  augmentation  moyenne 
de  56  centimes  par  jour,  79  réussites  partielles  avec  20.617 
grévistes  entraînant  une  augmentation  moyenne  de  22  cen- 
times par  jour,  95  échecs  avec  31.486  grévistes. 

Sur  25  relatives  à  la  réduction  de  salaires,  il  y  a  eu  9  réus- 
sites qui  ont  empêché  la  moyenne  du  salaire  de  descendre 
de  42  centimes  par  jour,  5  réussites  partielles  qui  ont  réduit 
la  moyenne  de  la  diminution  de  17  centimes  par  jour,  11 
échecs. 

En  1902,  il  y  a  eu  512  grèves  comprenant  212.704  gré- 
vistes donnant  111  réussites  avec  23.533  grévistes,  184 
réussites  partielles  avec  160.820  grévistes  et  217  échecs  avec 
28.351  grévistes. 

256  tendaient  à  une  augmentation  et  83  s'opposaient  à  une 
réduction  de  salaire.  Sur  ces  256,  les  chiffres  sont  connus 
pour  193.  Ce  nombre  comprend  40  réussites  avec  3.889  gré- 
vistes entraînant  une  augmentation  moyenne  de47  centimes 
par  jour,  63  réussites  partielles  avec  8.283  grévistes  entraî- 
nant une  augmentation  de  53  centimes  par  jour  et  90  échecs 
avec  7.070  grévistes.  Sur  les  83  ayant  trait  à  une  réduction 
de  salaire,  voici  les  chiffres  pour  27  d'entre  elles  :  6  succès 


252  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

qui  ont  empêché  la  moyenne  du  salaire  de  descendre  de  29 
centimes  par  jour,  6  succès  partiels  qui  ont  empêché  la 
moyenne  du  salaire  de  descendre  de  34  centimes  par  jour. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  39  réussites,  53  transac- 
tions et  28  échecs  dont  les  évaluations  étaient  impossibles 
pour  diverses  raisons. 

38  grèves  tendaient  à  réduire  la  durée  de  travail  :  18  de 
ces  demandes  ont  abouti  avec  1.813  grévistes,  3  ont  abouti 
partiellement  avec  124.162  grévistes  (la  grève  des  mineurs 
rentre  dans  cette  catégorie  avec  115.240  grévistes). 

En  1903,  il  y  a  eu  567  grèves  avec  123.151  grévistes  don- 
nant 122  réussites  avec  12.526  grévistes,  822  réussites  par- 
tielles avec  89.736  grévistes  et  223  échecs  avec  20.889  gré- 
vistes. 

284  tendaientà  une  augmentation  de  salaires  et  58  s'oppo- 
saient à  une  réduction.  Sur  ces  284  les  chiffres  sont  connus 
pour  231.  Ce  nombre  comprend  58  réussites  avec  5.679  gré- 
vistes entraînant  une  augmentation  de  43  centimes  par  jour, 
74  réussites  partielles  avec  14.602  grévistes  entraînant  une 
augmentation  moyenne  de  32  centimes  par  jour  et  99 
échecs. 

Sur  les  58  relatives  à  la  réduction,  32  se  décomposent  ainsi  : 
10  succès  avec  804  grévistes  empêchant  une  diminution 
moyenne  de  26  centimes  par  jour  ;  8  succès  partiels  avec 
1.265  grévistes  réduisant  la  diminution  de  17  centimes 
par  jour  et  4  échecs  avec  681  grévistes. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  21  réussites,  44  transac- 
tions et  14  échecs  pour  les  mêmes  raisons  que  précédem- 
ment. 

57  grèves  tendaient  à  réduire  la  journée  de  travail  :  18 
réussites  avec  4.415  grévistes,  11  réussites  partielles  avec 
2.671  grévistes  et  28  échecs  avec  4.917  grévistes. 
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Enfin,  en  1904,  il  y  a  eu  1.026  grèves  comprenant  271.007 
grévistes  donnant  297  réussites  avec  53.555  grévistes,  394 
succès  partiels  avec  168.034  grévistes  et  335  échecs  avec 
49.508  grévistes,  soit  28,95  p.  100  de  succès,  38,40  de  succès 
partiels  et  32,65  d'échecs. 

591  tendaientà  une  augmentation  et  59  tendaient  à  s'op- 
poser aune  réduction  de  salaire. 

Sur  les  591 ,  les  chiffres  sont  connus  pour  363  comprenant 
125  réussites,  entraînant  une  augmentation  moyenne  de 
25  centimes  par  jour  pour  19.759  grévistes, 124  réussites  par- 
tielles entraînant  une  augmentation  moyenne  de  48  centi- 
mes par  jour  pour  37.172  grévistes,  et  1 14  échecs  avec  10.060 
grévistes.  Sur  les  59  ayant  trait  à  une  réduction  de 
salaire,  les  chiffres  sont  connus  pour  21,  dont  8  succès,  em- 
pêchant une  diminution  moyenne  de  67  centimes  par  jour 
à  813  ouvriers,  6  réussites  partielles  empêchant  une  diminu- 
tion moyenne  de  18  centimes  par  jour  â  271  ouvriers,  et 
7  échecs  avec 481  ouvriers. 

Ces  chiffres  ne  comprennentpas  56  réussites,  145  réussites 
partielles  et  65  échecs. 

19^  grèves  tendaient  à  une  réduction  de  la  durée  de  travail, 
dont  102  réussites  avec  22.241  grévistes,  37  réussites  par- 
tielles avec  43.657  grévistes,  et  53  échecs,  avec  33.834  gré- 
vistes. 

En  résumé,  pour  la  période  de  six  ans,  allant  de  1899  à 
1904  inclus,  que  nous  avons  examinée,  nous  trouvons  : 
4.270  grèves,  comprenant  1.119.050  travailleurs,  dont  1.029 
succès,  1637  succès  partiels  et  1.604  échecs.  Soit  2.666 
grèves  ayant  avporté  des  améliorations  à  872.426  ouvriers 
et  1.60'i  échecs  n  ayant  rien  apporté  à  246.624  ouvriers. 
2.094  d'entre  elles  étaient  des  grèves  offensives. 

Nous  ne  classons  parmi  ces  dernières  que  celles  qui  ont 
pour  but  une  augmentation  de  salaire  et  la  réduction  de  la 
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durée  du  travail.  Nous  n'avons  pas  compté  celles  qui  ten- 
daient à  faire  modifier  des  conditions  dans  le  mode  de  travail 
à  obtenir  le  renvoi  de  contre-maîtres  ou  de  directeurs  et  la 
réintégration  d'ouvriers  qui,  cependant,  sont  des  luttes  offen- 
sives. 

En  faisant  la  moyenne  des  dix  dernières  années  (1894-1903), 
on  obtient  donc  les  proportions  suivantes  : 

22,44  p.  100  de  grèves  réussissent  ;  35,43  p.  100  réussis- 
sent partiellement,  et  42,13  p.  100  seulement  échouent. 

13,44  p.  100  des  grévistes  réussissent  ;  59,18  p.  100  des 
grévistes  réussissent  partiellement,  et  26.98  p.  100  des  gré- 
vistes échouent. 


II 


Ces  chiffres  sont  significatifs  par  eux-mêmes.  Ils  montrent 
que  malgré  ses  défauts  —  qui  n'en  a  pas  ?  —  la  classe  ou- 
vrière française  sait  lutter.  Ils  prouvent  aussi  que  le  souci 
des  réalisations  immédiates  n'est  pas  obscurci  par  l'affir- 
mation chaque  jour  renouvelée  de  l'idéal  révolution- 
naire. 

Il  est  même  permis  de  prétendre  que  ces  grèves  n'ont  pu 
donner  les  résultats  indiqués  que  parceque  la  classe  ouvrière 
ne  sépare  pas  son  désir  d'améliorations  quotidiennes  de  son 
idéal  révolutionnaire  ;  c'est,  peut-on  dire,  ce  dernier  qui  lui 
communique  l'élan  et  la  vigueur  que  traduisent  si  nettement 
les  grèves  françaises. 

Ce  qui  donne  leur  vraie  valeur  aux  chiffres  que  nous 
avons  relevés,  c'est  que  les  syndicats  français  n'ont  point  de 
ces  fortes  caisses,  dont  la  rondeur  est  si  orgueilleusement 
affichée  par  de  nombreux  syndicats  étrangers,  ceux  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre  notamment. 

Aux  millions  patronaux  ils  n'opposent  pas  les  sous  péni- 
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blement  entassés  des  prolétaires,  car  ils  savent  que  la  lutte 
placée  sur  ce  terrain  est  par  trop  inégale. 

A  l'absence  de  fortes  caisses,  les  syndicats  français  sup- 
pléent par  l'enthousiasme,  l'énergie,  le  sentiment  du  sacri- 
fice et  le  sens  supérieur  de  la  lutte. 

Ont-ils  tort,  dans  leur  action,  de  ne  tenir  compte  de  la 
caisse  que  dans  une  certaine  mesure  ?  Devraient-ils  subor- 
donner leurs  efïorts  à  la  grosseur  de  leurs  coffres-forts?  A 
ces  deux  questions,  nous  pouvons  répondre  avec  assurance 
par  la  négative,  et  par  là  nous  indiquons  que,  si  l'argent  a 
son  utilité  dans  nos  conflits,  les  syndicats  ne  sauraient  con- 
sidérer les  fortes  réserves  comme  le  meilleur  élément  de  suc- 
cès. Car  l'expérience  dit  que,  pour  être  à  même,  dans  la 
plupart  des  corporations  dont  le  but  est  la  constitution  de 
puissantes  caisses,  de  faire  face  aux  charges  qu'on  a  pris,  on 
est  amené  à  éviter  tout  conflit,  à  empêcher  la  grève  dont 
l'ampleur  et  l'étendue  pourraient  vider  les  caisses. 

Notre  intention  n'est  pas  de  tirer  d'autres  conclusions  du 
simple  et  sec  exposé  de  chiffres  que  nous  avons  présenté 
ici. 

Nous  nous  bornons  à  appeler  sur  ces  statistiques  l'atten- 
tion de  ceux  qui  parlent  à  la  légère  des  résultats  pratiques 
du  .syndicalisme  révolutionnaire. 

Qu'on  compare  ces  résultats  à  ceux  qu'obtiennent  d'autres 
mouvements  syndicaux,  hors  de  France,  avec  d'autres  mé- 
thodes. 

Et  à  qui  estime  que  les  millions  sont  nécessaires  pour 
la  lutte  ouvrière,  il  apparaîtra  clairement  que  si  les  syn- 
dicats français  possédaient  les  millions  des  organisations 
allemandes  ou  anglaises,  les  chiffres  seraient  encore  plus 
décisifs  et  les  avantages  obtenus  autrement  éclatants. 

Victor  Griffuelhes, 
Secrétaire  de  la  Confèdératton  générale  du  traçait. 


Réflexions 

sur  la  Violence  ^'^ 

CHAPITRE  IV 
La  Grève  générale  prolétarienne  (â). 

I 

Toutes  les  fois  que  l'on  cherche  à  se  rendre  un  compte 
exact  des  idées  qui  se  rattachent  à  la  violence  prolétarienne, 
on  est  amené  à  se  reporter  à  la  notion  de  grève  générale  ; 
mais  la  même  notion  peut  rendre  bien  d'autres  services  et 
fournir  des  éclaircissements  inattendus  sur  toutes  les  parties 
obscures  du  socialisme.  Dans  les  dernières  pages  du  premier 
chapitre,  j'ai  comparé  la  grève  générale  à  la  bataille  napo- 
léonienne qui  écrase  définitivement  l'adversaire  ;  ce  rap- 
prochement va  nous  aider  à  comprendre  le  rôle  idéologique 
de  la  grève  générale. 

Lorsque  les  écrivains  militaires  actuels  veulent  discuter 


(1)  Voir  nos  deux  derniers  numéros. 

(2)  Les  deux  chapitres  sur  la  grève  générale,  qui  ont  paru 
dans  le  Dicenire  sociale  étaient  sensiblement  plus  courts  que 
ceux-ci  ;  mais  ils  m'ont  paru  obscurs  sur  certains  points  ;  j'ai 
mieux  développé  les  parties  qui  me  semblaient  d'une  intelli- 
gence difficile,  surtout  celles  qui  ont  des  affinités  avec  la  philo- 
sophie de  M.Bergson,  parce  que  cette  philosophie  est  encore  peu 
vulgarisée  et  qu'elle  a  une  importance  majeure  pour  tous  les  rai- 
sonnements relatifs  aux  faits  sociaux. 
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de  nouvelles  méthodes  de  guerre  appropriées  à  l'emploi  des 
troupes  infiniment  plus  nombreuses  que  n'étaient  celles  de 
Napoléon  et  pourvues  d'armes  bien  plus  perfectionnées  que 
celles  de  ce  temps,  il  ne  supposent  pas  moins  que  la  guerre 
devra  se  décider  dans  des  batailles  napoléoniennes.  Il  faut 
que  les  tactiques  proposées  puissent  s'adapter  au  drame  que 
Napoléon  avait  conçu  ;  sans  doute,  les  péripéties  du  combat 
se  dérouleront  tout  autrement  qu'autrefois  ;  mais  la  fin  doit 
être  toujours  la  catastrophe  de  l'ennemi.  Les  méthodes 
d'instruction  militaire  sont  des  préparations  du  soldaten  vue 
de  cette  grande  et  effroyable  action,  à  laquelle  chacun  doit 
être  prêt  à  prendre  part  au  premier  signal.  Du  haut  en  bas 
de  l'échelle,  tous  les  membres  d'une  armée  vraiment  solide 
ont  leur  pensée  tendue  vers  cette  issue  catastrophique  des 
conflits  internationaux. 

Les  syndicats  révolutionnaires  raisonnent  sur  l'action  so- 
cialiste exactement  de  la  même  manière  que  les  écrivains 
militaires  raisonnent  sur  la  guerre  ;  ils  enferment  tout  le  so- 
cialisme dans  la  grève  générale  ;  ils  regardent  toute  combi- 
naison comme  devant  aboutir  à  ce  fait  ;  ils  voient  dans  chaque 
grève  une  imitation  réduite,  un  essai,  une  préparation  du 
grand  bouleversement  final. 

La  nouvelle  école  qui  se  dit  marxiste,  syndicaliste  et  révo- 
lutionnaire, s'est  déclarée  favorable  à  l'idée  dégrève  géné- 
rale, dès  qu'elle  a  pu  prendre  une  claire  conscience  du  sens 
vrai  de  sa  doctrine,  des  conséquences  de  son  activité,  ou  de 
son  originalité  propre.  Elle  a  été  conduite  ainsi  à  rompre 
avec  les  anciennes  chapelles  officielles,  utopistes  et  politi- 
ciennes, qui  ont  horreur  de  la  grève  générale  et  à  entrer,  au 
contraire,  dans  le  mouvement  propre  du  prolétariat  révolu- 
tionnaire-qui,  depuis  déjà  longtemps,  fait  de  l'adhésion  à  la 
grève  générale  le  test  au  moyen  duquel  le  socialisme  des  tra- 
vailleurs se  distingue  du  socialisme  des  révolutionnaires 
amateurs. 
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Les  socialistes  parlementairesnepeuventavoir  une  grande 
influence  que  s'ils  parviennent  à  s'imposer  à  des  groupes 
très  divers,  en  parlant  un  langage  embrouillé  :  il  leur  faut 
des  électeurs  ouvriers  assez  naïfs  pour  se  laisser  duper  par 
des  phrases  ronflantes  sur  le  collectivisme  futur  ;  ils  ont 
besoin  de  se  présenter  comme  de  profonds  philosophes  aux 
bourgeois  stupides  qui  veulent  paraître  entendus  en  ques- 
tions sociales;  il  leur  est  très  nécessaire  de  pouvoir  exploiter 
des  gens  riches  qui  croient  bien  mériter  de  l'humanité  en 
commanditant  des  entreprises  de  politique  socialiste.  Cette 
influence  est  fondée  sur  le  galimatias  et  nos  grands  hommes 
travaillent,  avec  un  succès  parfois  trop  grand,  à  jeter  la  con- 
fusion dans  les  idées  de  leurs  lecteurs;  ils  détestent  la  grève 
générale,  parce  que  toute  propagande  faite  sur  ce  terrain 
est  trop  socialiste  pour  plaire  aux  philantrophes. 

Dans  la  bouche  de  ces  prétendus  représentants  du  prolé- 
tariat, toutes  les  formules  socialistes  perdent  leur  sens  réel. 
La  lutte  de  classe  reste  toujours  le  grand  principe  ;  mais  elle 
doit  être  subordonnée  à  la  solidarité  nationale  ;  l'internatio- 
nalisme est  un  article  de  foi,  en  l'honneur  duquel  les  plus 
modérés  se  déclarent  prêts  à  prononcer  les  serments  les  plus 
solennels,  mais  le  patriotisme  impose  aussi  des  devoirs  sa- 
crés (1)  ;  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes,  comme  on  l'imprime  encore  tous 
les  jours,  mais  la  véritable  émancipation  consiste  à  voter 
pour   un  professionnel  de   la  politique,  à   lui  assurer  les 


(1)  Le  Petit  Parisien  a  publié,  le  8  octobre  1905,  un  article  en- 
thousiaste sur  «  le  devoir  sacré  »  qui  s'impose  aux  conscrits,  et 
sur  «  le  culte  de  ce  drapeau  tricolore  qui  a  parcouru  le  monde 
avec  nos  gloires  et  nos  libertés  ».  Le  17  décembre,  autre  article, 
au  moins  aussi  enthousiaste,  en  l'honneur  du  gouvernement  qui 
vient  d'écrire  «  une  page  de  l'histoire  de  France  »  ;  la  déclara- 
tion sur  le  Maroc  constitue  «  une  journée  française  ».  Ce  journal 
est  l'organe  le  plus  répandu  du  socialisme  réformiste. 
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moyens  de  se  faire  une  bonne  situation, àsedonner  un  maître  ; 
l'État  doit  disparaître  et  on  se  garderait  de  contester  ce  que 
Engels  a  écrit  là-dessus  ;  mais  cette  disparition  aura  lieu  seu- 
lement dans  un  avenir  si  lointain  que  l'on  doit  s'y  préparer 
en  utilisant  provisoirement  l'Etat  pour  gaver  les  politiciens 
de  bons  morceaux,  et  la  meilleure  politique  pour  faire  dispa- 
raître l'Etat  consiste  provisoirement  à  renforcer  la  machine 
gouvernementale  ;  Gribouille,  qui  se  jette  à  l'eau  pour  ne 
pas  être  mouillé  par  la  pluie,  n'aurait  pas  raisonné  autre- 
ment ;  —  etc..  etc. 

On  pourrait  remplir  des  pages  entières  avec  l'exposé  som- 
maire des  thèses  contradictoires,  cocasses  et  charlatanesques 
qui  forment  le  fond  des  harangues  de  nos  grands  hommes  ; 
rien  ne  les  embarrasse  et  ils  savent  concilier,  dans  leurs 
discours  pompeux,  fougueux  et  nébuleux,  l'intransigeance 
la  plus  absolue  avec  l'opportunisme  le  plus  souple.  On  m'as- 
sure même  qu'on  a  prétendu  récemment  que  l'art  de  con- 
cilier ainsi  les  oppositions  par  le  galimatias  est  le  plus  clair 
résultat  qu'on  ait  tiré  de  l'étude  des  œuvres  de  Marx.  J'avoue 
ma  radicale  incompétence  en  ces  matières  difficiles  ;  je  n'ai 
d'ailleurs  nullement  la  prétention  d'être  compté  parmi  les 
gens  auxquels  les  politiciens  concèdent  le  titre  de  savants  ; 
cependant,  je  ne  me  résous  point  facilement  à  admettre 
que  ce  soit  là  le  fond  de  la  philosophie  marxiste. 

La  polémique  de  Jaurès  avec  Clemenceau  au  sujet  de 
l'idée  de  patrie  a  montré,  d'une  manière  parfaitement  in- 
contestable, que  nos  socialistes  parlementaires  ne  peuvent 
réussir  à  en  imposer  au  public  que  par  leur  galimatias  et 
qu'à  force  de  tromper  leurs  lecteurs,  ils  ont  fini  par  perdre 
tout  sens  de  la  discussion  honnête.  Dans  ï Aurore  du  4  sep- 
tembre 1905,  Clemenceau  reproche  à  Jaurès  d'embrouiller 
l'esprit  de  ses  partisans  «  en  des  subtilités  métaphysiques 
où  ils  sont  incapables  de  le  suivre  »  ;  il  n'y  a  rien  à  objecter 
à  ce  reproche,  sauf  l'emploi  du  mot  métaphysique  ;  Jaurès 
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n'est  pas  plus  métaphysicien  qu'il  n'est  juriste  ou  astro- 
nome. Dans  le  numéro  du  26  octobre,  son  contradicteur  dé- 
montre qu'il  possède  «  l'art  de  solliciter  les  textes  »  et  ter- 
mine en  disant:  «Il  m'a  paru  instructif  de  mettre  à  nu 
certains  procédés  de  polémique  dont  nous  avons  le  tort  de 
concéder  trop  facilement  le  monopole  à  la  congrégation  de 
Jésus  ». 

En  face  de  ce  socialisme  bruyant,  bavard  et  menteur,  qui 
est  exploité  par  les  ambitieux  de  tout  calibre,  qui  amuse 
quelques  farceurs  et  qu'admirent  les  décadents,  se  dresse  le 
syndicalisme  révolutionnaire  qui  s'efforce,  au  contraire,  de 
ne  rien  laisser  dans  l'indécision  ;  la  pensée  est  ici  honnête- 
ment exprimée,  sans  supercherie  et  sans  sous-entendus  ;  on 
ne  cherche  plus  à  diluer  les  doctrines  dans  un  fleuve  de 
commentaires  embrouillés.  Le  syndicalisme  cherche  à  em- 
ployer des  moyens  d'expression  qui  projettent  sur  les  choses 
une  pleine  lumière,  qui  les  posent  parfaitement  à  la  place 
que  leur  assigne  leur  nature  et  qui  accusent  toute  la  valeur 
des  forces  mises  en  jeu.  Au  lieu  d'atténuer  les  oppositions, 
il  faudra,  pour  suivre  l'orientation  syndicaliste,  les  mettre 
en  relief  ;  il  faudra  donner  un  aspect  aussi  solide  que  possi- 
ble aux  groupements  qui  luttent  entre  eux  ;  enfin  on  repré- 
sentera les  mouvements  des  masses  révoltées  de  telle  ma- 
nière que  l'âme  des  révoltés  en  reçoive  une  impression  plei- 
nement maîtrisante. 

Le  langage  ne  saurait  suffire  pour  produire  de  tels  ré- 
sultats d'une  manière  assurée  ;  il  faut  faire  appel  à  des 
ensembles  d'images  capables  d'évoquer  en  bloc  et  par  la 
seule  intuition,  avant  toute  analyse  réfléchie,  la  masse  des 
sentiments  qui  correspondent  aux  diverses  manifestations 
de  la  guerre  engagée  par  le  socialisme  contre  la  société  mo- 
derne. Les  syndicalistes  résolvent  parfaitement  ce  problème 
en  concentrant  tout  le  socialisme  dans  le  drame  de  la  grève 
générale  ;  il  n"y  a  plus  ainsi  aucune  place  pour  la  conciliation 
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des  contraires  par  les  savants officitls  ;  toutest  bien  dessiné, 
en  sorte  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'une  seule  interprétation 
possible  du  socialisme.  Cette  méthode  a  tous  les  avantjtges 
que  présente  la  connaissance  totale  sur  l'analyse,  d'après  la 
doctrine  de  M.  Bergson  ;  et  peut-être  ne  pourrait-on  pas 
citer  beaucoup  d'exemples  capables  de  montrer  d'une 
manière  aussi  parfaite  la  valeur  des  doctrines  du  célèbre 
professeur  (1). 

On  a  beaucoup  disserté  sur  la  possibilité  de  réaliser  la 
grève  générale  :  on  a  prétendu  que  la  guerre  socialiste  ne 
pouvait  se  résoudre  en  une  seule  bataille  ;  il  semble  aux 
gens  sages,  pratiques  et  savants,  qu'il  serait  prodigieuse- 
ment difficile  de  lancer  avec  ensemble  les  grandes  masses 
du  prolétariat  ;  on  a  analysé  les  difficultés  de  détail  que 
présenterait  une  lutte  devenue  énorme.  Au  dire  des  socia- 
listes-sociologues, comme  à  celui  des  politiciens,  la  grève 
générale  serait  une  rêverie  populaire,  caractéristique  des 
débuts  d'un  mouvement  ouvrier  ;  on  nous  cite  l'autorité  de 
M.  Sidney  Webb  qui  a  décrété  que  la  grève  générale  était 
une  illusion  de  jeunesse  (2),  dont  s'étaient  vite  débarrassés 
les  ouvriers  anglais,  que  les  propriétaires  de  la  science  sé- 
rieuse nous  ont  si  souvent  présentés  comme  les  dépositaires 
de  la  véritable  conception  du  mouvement  ouvrier. 

Que  la  grève  générale  ne  soit  pas  populaire  dans  l'An- 
gleterre contemporaine,  c'est  un  pauvre  argument  à  faire 
valoir  contre  la  portée  historique  de  l'idée,  car  les  Anglais 


(!)  La  nature  de  ces  articles  ne  comporte  pas  de  longs  déve- 
loppements sur  ce  sujet  ;  mais  je  ci'ois  que  l'on  pourrait  faire 
une  application  plus  complète  encore  des  idées  de  M.  Bergson  à  la 
théorie  de.  la  grève  générale.  Le  mouvement,  dans  la  philosophie 
bergsonnienne,  est  regardé  comme  un  tout  indivisé  ;  ce  qui  nous 
conduit  justement  à  la  conception  catastrophique  du  socia- 
lisme. 

'2)  J.  Bourdeau.  L'évolution  du  socialisme,  p.  232. 
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se  distinguent  par  une  extraordinaire  incompréhension  de 
la  lutte  de  classe;  leur  pensée  est  restée  très  dominée  par  des 
influences  médiévales  :  la  corporation,  privilégiée  ou  pro- 
tégée au  moins  par  les  lois,  leur  apparaît  toujours  comme 
l'idéal  de  l'organisation  ouvrière  ;  c'est  pour  l'Angleterre 
que  l'on  a  inventé  le  terme  d  aristocratie  oucrière  pour  par- 
ler des  syndiqués  et,  en  effet,  le  trade-unionisme  poursuit 
l'acquisition  de  faveurs  légales  (1).  Nous  pourrions  donc 
dire  que  l'aversion  que  l'Angleterre  éprouve  pour  la  grève 
générale  devrait  être  regardée  comme  une  forte  présomp- 
tion en  faveur  de  celle-ci,  par  tous  ceux  qui  regardent  la 
lutte  de  classe  comme  l'essentiel  du  socialisme- 

D'autre  part,  M.  Sidney  Webb  jouit  d'une  réputation 
fort  exagérée  de  compétence;  il  a  eu  le  mérite  de  compulser 
des  dossiers  peu  intéressants  et  la  patience  de  composer  une 
des  compilations  les  plus  indigestes  qui  soient,  sur  l'histoire 
du  trade-unionisme  ;  mais  c'est  un  esprit  des  plus  bornés 
qui  n'a  pu  éblouir  que  des  gens  peu  habitués  à  refléchir  (2). 
Les  personnes  qui  ont  introduit  sa  gloire  en  France,  n'en- 
tendaient pas  mot  au  socialisme,  et  si  vraiment  il  est  au 
premier  rang  des  auteurs  comtemporains  d'histoire  écono- 
mique, comme  l'assure  son  traducteur  (3),  c'est  que  le  ni- 


(1)  C'est  ce  qu'on  voit,  par  exemple,  dans  les  efforts  tentés 
par  les  trade-unions  pour  obtenir  une  loi  leur  évitant  la  respon- 
sabilité civile  de  leurs  actes. 

(2)  Tarde  ne  pouvait  arriver  à  se  rendre  compte  de  la  réputa- 
tiou  que  l'on  avait  laite  à  M.  Sidney  Webb,  qui  lui  semblait  un 
barbouilleur  de  papier. 

(3)  Metin  :  Le  socialisme  en  Angletrrc,  p.  210.  Cet  écrivain  a 
reçu  un  brevet  de  socialisme  du  gouvernement  ;  le  26  juillet 
1904,  le  Commissaire  général  français  de  l'Exposition  de  Saint- 
Louis  disait  :  «M.  Metin  est  animé  du  meilleur  esprit  démocra- 
tique ;  c'est  un  excellent  républicain  ;  c'est  même  un  socialiste 
que  les  associations  ouvrières  doivent  accueillir  comme  un 
ami.  »  (Association  oucrière,  30  juillet  1904).  Il  y  aurait  une 
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veau  intellectuel  de  ces  historiens  est  assez  bas  ;  bien  des 
exemples  nous  niontreni  d'ailleurs  qu'on  peut  être  un  illus- 
tre professionnel  de  Ihisloire  et  un  esprit  moins  que  mé- 
diocre. 

Je  n'attache  pas  d'importance,  non  plus,  aux  objections 
que  l'on  adresse  à  la  grève  générale  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  d'ordre  pratique  ;  c'est  revenir  à  l'ancienne 
utopie  que  vouloir  traiter  comme  des  faits  historiques,  des 
hypothèses  relatives  aux  luttes  de  l'avenir  et  aux  moyens 
de  supprimer  le  capitalisme.  Il  n'y  a  aucun  procédé  pour 
pouvoir  prévoir  1  avenir  d'une  manière  scientifique,  ou 
même  pour  discuter  sur  la  supériorité  que  peuvent  avoir 
certaines  hypothèses  sur  d'autres;  trop  d'exemples  mémora- 
bles nous  démontrent  que  les  plus  grands  hommes  ont  com- 
mis des  erreurs  prodigieuses  en  voulant,  ainsi,  se  rendre 
maîtres  des  futurs,  même  des  plus  voisins. 

Cependant  l'homme  ne  cesse  déraisonner  comme  s'il  était 
vraiment  en  état  de  sortir  du  présent  et  l'expérience  montre 
que  ses  constructions  peuvent  avoir  une  grande  efficacité; 
d'immenses  avantages  et  fort  peu  d'inconvénients  ;  cela  se 
produit  quand  on  les  regarde  comme  des  mythes,  c'est-à- 
dire  comme  des  compositions  faites  avec  art,  en  vue  de  don- 
ner un  aspect  de  réalité  à  des  espoirs  sur  lesquels  s'appuie 
la  conduite  présente.  C'est  ce  qu'on  peut  montrer  par  bien 
des  exemples  historiques. 

Les  premiers  chrétiens  attendaient  le  retour  du  Christ  et 
la  ruine  totale  du  monde  païen,  avec  l'instauration  du 
royaume  des  saints,  pour  la  fin  de  la  première  génération. 
La  catastrophe  ne  se  produisit  pas,  mais  la  pensée  chré- 
tienne tira  un  tel  parti  du  mythe  apocalyptique  que  certains 


étude  amusante  à  faire  sur  les  personnes  qui  possèdent  de  pareils 
brevets,  délivrés  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  le  Musée 
social,  soit  par  la.  presse  bien  informée. 
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savants  contemporains  voudraient  que  toute  la  prédication 
de  Jésus  eût  porté  sur  ce  sujet  unique  (1).  Les  espérances 
que  Luther  et  Calvin  avaient  formées  sur  l'esprit  religieux  de 
l'Europe  ne  se  sont  nullement  réalisées;  très  rapidement  ces 
Pères  de  la  Réforme  ont  paru  être  des  hommes  d'un  autre 
monde  ;  pour  les  protestants  actuels,  ils  appartiennent  plutôt 
au  Moyen-Age  qu'aux  temps  modernes  et  les  problèmes  qui 
les  inquiétaient  le  plus  occupent  fort  peu  de  place  dans  le 
protestantisme  contemporain.  Devrons-nons  contester,  pour 
cela,  l'immense  résultat  qui  est  sorti  de  leurs  rêves  de  réno- 
vation chrétienne?  On  peut  soutenir  également  que  les 
vraies  conséquences  de  la  Révolution  ne  ressemblent 
nullement  au  tableau  enchanteur  qui  avait  apparu  aux 
yeux  éblouis  de  ses  premiers  adeptes  ;  et  sans  ce  tableau  la 
Révolution  aurait-elle  eu  lieu?  et  dans  ce  tableau  ne  re- 
trouve-t-on  pas  une  masse  des  résultats  acquis  effective- 
ment, mais  autrement  réalisés  et  avec  des  aspects  que  ne 
soupçonnaient  pas  nos  pères?  On  peut  même  se  demander 
si  la  Révolution  n'a  pas  été  une  transformation  beaucoup 
plus  profonde  que  ne  l'avaient  soupçonné  les  gens  qui,  au 
xviii«  siècle,  fabriquaient  des  utopies  sociales.  Tout  près  de 
nous,  Mazzini  a  poursuivi  ce  que  les  hommes  sages  de  son 
temps  nommèrent  une  folle  chimère;  mais  on  ne  peut  plus 
douter  aujourd'hui  que  sans  Mazzini  l'Italie  ne  serait  jamais 
devenue  une  grande  puissance  et  que  celui-ci  a  beaucoup 
plus  fait  pour  l'unité  italienne  que  Cavour  et  tous  les  politi- 
ques de  son  école. 

Il  importe  donc  fort  peu  de  savoir  ce  que  les  mythes  ren- 
ferment de  détails  destinés  à  apparaître  réellement  sur  le 
plan   de  l'histoire  future  ;   ce  ne  sont  pas  des  almanachs 


(1)  Cette  doctrine  occupe,  à  l'heure  actuelle,  une  grande  place 
dans  l'exégèse  allemande  ;  elle  a  été  apportée  en  France  par  l'abbé 
Loisy. 
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astrologiques;  il  peut  même  arriver  que  rien  de  ce  qu'ils 
renfe»'raent  ne  se  produise  (comme  ce  fut  le  cas  pour  la  catas- 
trophe attendue  par  les  premiers  chrétiens).  Il  faut  juger 
les  mythes  comme  des  moyens  d'agir  sur  le  présent  et  toute 
discussion  sur  la  manière  de  les  appliquer  matériellement 
sur  le  cours  de  l'histoire  est  dépourvu  de  sens;  c'est  Vcn- 
semblc  du  mijthe  qui  importe  seul;  ses  parties  n'offrent  d'in- 
térêt que  par  le  relief  qu'ils  donnent  à  l'idée  contenue  dans 
la  construction.  Il  n'est  donc  pas  utile  de  raisonner  sur  les 
incidents  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  la  guerre 
sociale  et  sur  les  conflits  décisifs  qui  peuvent  donner  la  vic- 
toire au  prolétariat  ;  alors  même  que  les  révolutionnaires  se 
tromperaient,  du  tout  au  tout,  en  se  faisant  un  tableau  fan- 
taisiste de  la  grève  générale,  ce  tableau  pourrait  avoir  été, 
au  cours  de  la  préparation  à  la  révolution,  un  élément  de 
force  de  premier  ordre,  s'il  a  admis^  d'une  manière  parfaite, 
toutes  les  aspirations  du  socialisme  et  s'il  a  donné  à  l'en- 
semble des  pensées  révolutionnaires  une  précision  et  une 
raideur  que  n'auraient  pu  leur  donner  d'autres  manières  de 
penser. 

Pour  apprécier  la  portée  de  l'idée  de  grève  générale,  il 
faut  donc  abandonner  tous  les  procédés  de  discussion  qui 
ont  cours  entre  politiciens,  sociologues  ou  gens  ayant  des 
prétentions  à  la  science  pratique;  on  peut  concéder  aux 
adversaires  tout  ce  qu'ils  s'etïorcent  de  démontrer,  sans 
réduire,  en  aucune  façon,  la  valeur  delà  thèse  qu'ils  croient 
pouvoir  réfuter  ;  il  importe  peu  que  la  grève  générale  soit 
une  réalité  partielle,  ou  seulement  un  produit  de  l'imagina- 
tion populaire.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  grève 
générale  contient  bien  tout  ce  qu'attend  la  doctrine  socialiste 
du  prolétariat  révolutionnaire. 

Pour  résoudre  une  pareille  question,  nous  ne  sommes  plus 
réduits  a  raisonner  savamment  sur  l'avenir;  nous  n'avons 
pas  à  nous  livrer  à  de  hautes  considérations  sur  la  philoso- 

12 
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phie,  sur  Thistoire  et  sur  réconomie  ;  nous  ne  sommes  pas  sur 
le  domaine  des  idéologies,  mais  nous  pouvons  rester  sur  le 
terrain  des  faits  que  l'on  peut  observer  ;  nous  avons  à  inter- 
roger les  hommes  qui  prennent  une  part  très  active  au  mou- 
vement réellement  révolutionnaire  au  sein  du  prolétariat, 
qui  n'aspirent  point  à  monter  dans  la  bourgeoisie  et  dont 
l'esprit  n'est  pas  dominé  par  des  préjugés  corporatifs.  Ces 
hommes  peuvent  se  tromper  sur  une  infinité  de  questions 
de  politique,  d'économie  ou  de  morale  ;  mais  leur  témoi- 
gnage est  décisif,  souverain  et  irréformable  quand  il  s'agit 
de  savoir  quelles  sont  les  représentations  qui  agissent  sur 
eux  et  sur  leurs  camarades  de  la  manière  la  plus  efficace, 
qui  possèdent,  au  plus  haut  degré,  la  faculté  de  sidentifier 
avec  leur  conception  socialiste,  et  grâce  auxquelles  la  rai- 
son, les  espérances  et  la  perception  des  faits  particuliers 
semblent  ne  plus  faire  qu'une  seule  unité  (i). 

Grâce  à  eux,  nous  savons  que  la  grève  générale  est  bien 
ce  que  j'ai  dit  :  le  mythe  dans  lequel  le  socialisme  s'enferme 
tout  entier,  une  organisation  d'images  capables  d'évoquer, 
instinctivement,  tous  les  sentiments  qui  correspondent  aux 
diverses  manifestations  de  la  guerre  engagée  par  le  socia- 
lisme contre  la  société  moderne.  Les  grèves  ont  engendré 
dans  le  prolétariat  les  sentiments  les  plus  nobles,  les  plus 
profonds  et  les  plus  moteurs  qu'il  possède  ;  la  grève  gé- 
nérale les  groupe  tous  dans  un  tableau  d'ensemble  et, 
par  leur  rapprochement,  donne  à  chacun  d'eux  son 
maximum  d'intensité;  faisant  appel  à  d^s  souvenirs  très 
cuisants  de  conflits  particuliers,  elle  colore  d'une  vie  in- 
tense tous  les  détails  de  la  composition  présentée  à  la 
conscience.  Nous  obtenons  ainsi  cette  intuition  du  socia- 
lisme que  le  langage  ne  pouvait  pas  nous  donner  d'une  ma- 


il) C'est  encore  une  application  des  thèses  bergsoniennes. 
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nière  parfaitement  claire  —  et  nous  l'obtenons  dans  un  en- 
semble perçu  instantanément  (1). 

Nous  pouvons  encore  nous  appuyer  sur  un  autre  témoi- 
gnage pour  démontrer  la  puissance  de  l'idée  de  grève 
générale.  Si  cette  idée  était  une  pure  utopie,  comme  on  le 
dit  si  fréquemment,  les  socialistes  parlementaires  ne 
s'échaufferaient  pas  tant  pour  la  combattre  ;  je  ne  sache  pas 
qu'ils  aient  jamais  rompu  des  lances  contre  les  espérances 
insensées  que  les  utopistes  ont  continué  de  faire  miroiter 
aux  yeux  éblouis  du  peuple  (2).  Tout  dernièrement  même, 
Clemenceau  faisait  ressortir  ce  qu'a  de  machiavélique  l'atti- 
tude de  Jaurès  quand  il  est  en  face  de  pareilles  illusions: 
il  met  sa  conscience  à  l'abri  de  «  quelque  sentence  habile- 
ment balancée  »,  mais  si  habilement  balancée  qu'elle  «  sera 
disiraitement  accueillie  par  ceux  qui  ont  le  plus  grand 
besoin  d'en  pénétrer  la  substance  »  [Aurore,  28  décembre 
1905).  Mais  quand  il  s'agit  de  la  grève  générale,  c'est 
tout  autre  chose  ;  nos  politiciens  ne  se  contentent  plus 
de  réserves  compliquées  ;  ils  parlent  avec  violence  et  s'ef- 
forcent d'amener  leurs  auditeurs  à  abandonner  cette  con- 
ception. 

La  cause  de  cette  attitude  est  facile  à  comprendre  :  les 
politiciens  n'ont  aucun  danger  à  redouter  des  utopies  qui 
présentent  au  peuple  un  mirage  trompeur  de  l'avenir  et 
orientent  ((  les  hommes  vers    des   réalisations    prochaines 


(1)  C'est  la  connaissance  parlaite  de  la  philosophie  bergso- 
nienne. 

(2)  Je  n'ai  pas  souvenir  que  les  socialistes  officiels  aient  mon- 
tré tout  le  ridicule  des  romans  de  Bellamy,  qui  ont  eu  un  si 
grand  succès.  Ces  romans  auraient  d'autant  mieux  nécessité 
une  critique  qu'ils  présentent  au  peuple  un  idéal  de  vie  toute 
bourgeoise.  Ils  étaient  un  produit  naturel  de  l'Amérique,  pays 
qui  ignore  la  lutte  de  classe  ;  mais  en  Europe,  les  théoriciens 
de  la  lutte  de  classe  ne  les  auraient-ils  pas  compris  ? 
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de  terrestre  félicité,  dont  une  faible  partie  ne  peut  être  scien- 
tifiquement le  résultat  que  d'un  très  long  effort.  »  (C'est  ce 
que  font  les  politiciens  socialistes  d'après  Clemenceau). 
Plus  les  électeurs  croiront  facilement  aux  forces  magiques, 
plus  ils  seront  disposés  à  voter  pour  le  candidat  qui  promet 
des  merveilles  ;  dans  la  lutte  électorale,  il  y  a  une  suren- 
chère continuelle  ;  pour  que  les  candidats  socialistes  puissent 
passer  sur  le  corps  des  radicaux,  il  faut  que  les  électeurs 
soient  capables  d'accepter  toutes  les  espérances  (1)  ;  aussi, 
nos  politiciens  socialistes  se  gardent-ils  bien  de  combattre 
d'une  manière  efficace  l'utopie  du  bonheur  facile. 

S'ils  combattent  la  grève  générale,  c'est  qu'ils  recon- 
naissent, au  cours  de  leurs  tournées  de  propagande,  que 
l'idée  de  grève  générale  est  si  bien  adaptée  à  l'àme  ouvrière 
qu'elle  peut  la  dominer  de  la  manière  la  plus  absolue  et  ne 
laisser  aucune  place  aux  désirs  que  peuvent  satisfaire  les 
parlements.  Ils  s'aperçoivent  que  cette  idée  est  tellement 
motrice  qu'une  fois  entrée  dans  les  esprits,  ceux-ci  échap- 
pent à  tout  contrôle  de  maîtres  et  qu'ainsi  le  pouvoir  des 
députés  serait  réduit  à  rien.  Enfin  ils  sentent,  d'une  manière 
vague,  que  tout  le  socialisme  pourrait  bien  être  absorbé  par 
la  grève  générale,  ce  qui  rendrait  fort  inutiles  tous  les  com- 
promis entre  les  groupes  politiques  en  vue  desquels  a  été 
constitué  le  régime  parlementaire. 

L'opposition  des  socialistes  officiels  fournit  donc  une  con- 
firmation de  notre  première  enquête  sur  la  portée  de  la 
grève  générale. 


(1)  Aristophane  a  donné,  dans  la  comédie  des  Chevaliers,  le 
tableau  éternellement  vrai  des  surenchères  par  lesquelles  les  dé- 
magogues cherchent  à  tromper  le  peuple.  Dans  l'article  cité, 
Clemenceau  rappelle  que  Jaurès  a  pratiqué  cette  surenchère 
dans  un  grand  discours  prononcé  à  Béziers. 
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II 


Il  nous  faut  maintenant  aller  plus  loin  et  nous  demander 
si  le  tableau  fourni  par  la  grève  générale  est  vraiment  com- 
plet, c'est  à-dire  s'il  comprend  tous  les  éléments  delà  lutte 
reconnus  par  le  socialisme  moderne.  Mais  tout  d'abord  il 
faut  bien  préciser  la  question,  ce  qui  sera  facile  en  partant 
des  explications  données  plus  haut  sur  la  nature  de  cette 
construction.  Nous  avons  vu  que  la  grève  générale  doit  être 
considérée  comme  un  ensemble  indivisé  ;  par  suite  aucun 
détail  d'exécution  n'offre  aucun  intérêt  pour  l'intelligence  du 
socialisme;  on  pourrait  même  dire  que  l'on  est  toujours  en 
danger  de  perdre  quelque  chose  de  cette  intelligence  quand 
on  essaie  de  décomposer  cet  ensemble  en  parties.  Nous 
allons  essayer  démontrer  qu'il  y  aune  identité  fondamentale 
entre  les  thèses  capitales  du  marxisme  et  les  aspects  d'ensem- 
ble que  fournit  le  tableau  de  la  grève  générale. 

Cette  affirmation  ne  manquera  pas  que  de  paraître  para- 
doxale à  plus  d'une  personne  ayant  lu'^.les  publications  des 
marxistes  les  plus  autorisés.  Il  a  existé,  en  effet,  pendant 
très  longtemps,  une  hostilité  fort  déclarée  dans  les  milieux 
marxistes  contre  la  grève  générale.  Cette  tradition  a  beau- 
coup nui  aux  progrès  de  la  doctrine  de  Marx  et  ce  n'est  pas 
le  plus  mauvais  exemple  que  l'on  puisse  prendre  pour  mon- 
trer que  les  disciples  tendent,  en  général,  a  restreindre  la 
portée  de  la  pensée  magistrale.  La  nouvelle  école  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  se  dégager  de  ces  influences  ;  elle  a  été  for- 
mée par  des  personnes  qui  avaient  reçu  à  un  très  haut  degré 
une  empreinte  marxiste  et  elle  a  été  longtemps  avant  de  re- 
connaître que  les  objections  adressées  à  la  grève  générale 
provenaient  de  l'incapacité  des    représentants  officiels  du 
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marxisme  plutôt  que  des  principes  mêmes  de  la  doc- 
trine (1). 

La  nouvelle  école  a  commencé  son  émancipation  le  jour 
où  elle  a  clairement  reconnu  que  les  formules  du  socialisme 
s'éloignaient  souvent  beaucoup  de  l'esprit  de  Marx  et  qu'elle 
a  préconisé  un  retour  à  cet  esprit.  Ce  n'était  pas  sans  une 
certaine  stupéfaction  qu'elle  s'apercevait  que  l'on  avait  mis 
sur  le  compte  du  maître  de  prétendues  inventions  qui  prove- 
naient de  ses  prédécesseurs  ou  qui  même  étaient  des  lieux 
communs  à  l'époque  où  fut  rédigé  le  Manifeste  communiste. 
Suivant  un  auteur  qui  a  sa  place  parmi  les  gens  bien 
informés  —  selon  le  gouvernement  et  le  Musée  Social  — 
(c  l'accumulation  (du  capital  dans  les  mains  de  quelques 
individus)  est  une  des  grandes  découvertes  de  Marx,  une 
des  trouvailles  dont  il  était  le  plus  fier  d  (2).  N'en  déplaise  â 
I5a  science  historique  de  ce  notable  universitaire,  cette  thèse 
était  une  de  celles  qui  couraient  les  rues  avant  que  Marx 
eût  jamais  rien  écrit  et  elle  était  devenue  un  dogme  dans  le 
monde  socialiste  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe.  Il  y  a 
quantité  de  thèses  marxistes  du  même  genre. 

Un  pas  décisif  fut  fait  vers  la  réforme  lorsque  ceux  des 
marxistes  qui  aspiraient  à  penser  librement,  se  furent  mis  à 
étudier  le  mouvement  syndical  ;  ils  découvrirent  que  «  les 
purs  syndicaux  ont  plus  à  nous  apprendre  qu'il  n'ont  à  ap- 
prendre de  nous  »  (3).  C'était  le  commencement  de  la  sagesse; 


(1)  Dans  un  article  sur  rintroduction  à  le  métaphysique,  pu- 
blié en  1903,  M.  Bergson  signale  que  les  disciples  sont  toujours 
portés  à  exagérer  les  divergences  qui  existent  entre  les  maîtres 
et  que  «  le  maître,  en  tant  qu'il  formule,  développe,  traduit  en 
idées  abstraites  ce  qu'il  apporte,  est  déjà,  en  quelque  sorte,  un 
disciple  vis-à-vis  de  lui-même».  (Ca/iiers  de  la  Quinzaine,  12' 
cahier  de  la  4'  série,  pp.  22-23). 

(2)  A  Metin.  Op.  cit..  p.  191. 

(3)  G.  Sorel.  Avenir  socialiste  des  syndicats,  p.  12. 
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on  avait  retrouvé  la  véritable  voie  de  Marx;  on  pouvait  reve- 
nir aux  seuls  procédés  qui  peuvent  fournir  «  des  idées  vraies 
et  fécondes,  qui  sont  autant  de  prises  de  contact  avec  des 
courants  de  réalité  »  (1).  Et  on  peut  utilement  citer  ici  une 
profonde  pensée  de  M,  Bergson  :  «  On  n'obtient  pas  de  la 
réalité  une  intuition,  c'est-à-dire  une  sympathie  intellectuelle 
avec  ce  qu'elle  a  de  plus  intérieur,  si  l'on  n'a  pas  gagné  sa 
confiance  par  une  large  camaraderie  avec  ses  manifestations 
superficielles.  Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  s'assimiler 
les  faits  marquants  ;  il  en  faut  accamMZere^/o/irfre  ensemble 
une  si  énorme  masse  qu'on  soit  assuré,  dans  cette  fusion,  de 
neutraliser  les  unes  par  les  autres  toutes  les  idées  précon- 
çues et  prématurées  que  les  observateurs  ont  pu  déposer,  à 
leur  insu,  au  fond  de  leurs  observations.  Alors  seulement  se 
dégage  la  matérialité  des  faits  connus  ».  On  parvient  enfin 
à  ce  que  M.  Bergson  nomme  une  expérience  intégrale  (2). 

Grâce  au  nouveau  principe,  on  arriva  bien  vite  à  re- 
connaître que  toutes  les  affirmations  dans  le  cercle  des- 
quelles on  avait  prétendu  enfermer  le  socialisme  sont  d'une 
déplorable  insuffisance  et  qu'elles  sont  souvent  plus  dange- 
reuses qu'utiles.  C'est  la  respect  superstitieux  voué  par  la 
social-démocratie  à  la  scolastique  de  ses  doctrines  qui  a 
rendu  stériles  tous  les  efforts  tentés  en  Allemagne  en  vue  de 
perfectionner  le  marxisme. 

Lorsque  la  noucelle  école  eut  acquis  une  pleine  intelli- 
gence de  la  grève  générale  et  qu'elle  eut  ainsi  atteint  la  pro- 
fonde intuition  du  mouvement  ouvrier,  elle  reconnut  que 
toutes  les  thèses  socialistes  possédaient  une  clarté  qui  leur 
avait  manqué  jusque  là,  dès  qu'on  les  interprétait  en  évo- 
quant à.  leur  aide  cette  grande  construction  ;  elle  s  "aperçut 


(1)  Bergson.  Loc  cit.,  p.  21. 

(2)  Bergson.  Loc.  cit.,  pp.  24-25. 
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que  l'appareil  lourd  et  fragile  que  l'on  avait  fabriqué  en 
Allemagne  pour  expliquer  les  doctrines  de  Marx,  était  à 
rejeter  si  l'on  voulait  suivre  exactement  les  transformations 
contemporaines  de  l'idée  prolétarienne  ;  elle  découvrit  que 
la  notion  de  la  grève  générale  mettait  en  mesure  d'explorer 
avec  fruit  tout  le  vaste  domaine  du  marxisme,  qui  était  resté 
jusque-là  à  peu  près  inconnu  aux  pontifes  qui  prétendaient 
régenter  le  socialisme.  Ainsi  les  principes  fondamentaux  du 
marxisme  ne  seraient  parfaitement  intelligibles  que  si  on 
s'aide  du  tableau  de  la  grève  générale  et,  d'autre  part,  on 
peut  penser  que  ce  tableau  ne  prend  toute  sa  signification 
que  pour  ceux  qui  sont  nourris  de  la  doctrine  de  Marx. 

A)  Tout  d'abord,  je  vais  parler  de  la  lutte  de  classe,  qui  est 
le  point  de  départ  de  toute  réflexion  socialiste  et  qui  a  tant 
besoin  d'être  élucidée  depuis  que  des  sophistes  s'efforcent 
d'en  donner  une  idée  fausse. 

'1°  Marx  parle  de  la  société  comme  si  elle  était  coupée  en 
deux  groupes  foncièrement  antagonistes;  cette  thèse  dicho- 
tomique a  été  souvent  combattue  au  nom  de  l'observation  et 
il  est  certain  qu'il  faut  un  certain  effort  de  l'esprit  pour  la 
trouver  vérifiée  dans  les  phénomènes  de  la  vie  commune. 

La  marche  de  l'atelier  capitaliste  fournit  une  première 
approximation  et  le  travail  aux  pièces  joue  un  rôle  essentiel 
dans  la  formation  de  Tidée  de  classes  ;  il  met,  en  effet,  en 
lumière  une  opposition  très  nette  d'intérêts  se  manifestant 
sur  le  prix  des  objets  (1):  les  travailleurs  se  sentent  dominés 
par  les  patrons  d'une  manière  analogue  à  celle  dont  se 
sentent  dominés  les  paysans  par  les  marchands  et  les  pré- 


(1)  Je  ne  sais  pas  si  les  savants  ont  toujours  bien  compris  le 
rôle  du  travail  aux  pièces.  Il  est  évident  que  la  fameuse  formule  : 
«  Le  producteur  devrait  pouvoir  racheter  son  produit  »  provient 
de  réflexions  faites  sur  le  travail  aux  pièces. 
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teurs  d'argent  urbains  ;  l'histoire  montre  qu'il  n'y  a  guère 
d'opposition  économique  plus  clairement  sentie  que  celle  ci; 
campagnes  et  villes  forment  deux  pays  ennemis  depuis  qu'il 
y  a  une  civilisation.  Le  travail  aux  pièces  montre  aussi  que 
dans  le  monde  des  salariés  il  y  a  un  groupe  d'hommes  ayant 
la  confiance  du  patron  et  qui  n'appartiennent  pas  au  monde 
du  prolétariat.  La  grève  apporte  une  clarté  nouvelle;  elle 
sépare,  mieux  que  les  circonstances  journalières  de  la  vie, 
les  intérêts  et  les  manières  de  penser  des  deux  groupes  de 
salariés  ;  il  devient  alors  clair  que  le  groupe  administratif 
aurait  une  tendance  naturelle  à  constituer  une  petite  aristo- 
cratie; c'est  pour  ces  gens  que  le  socialisme  d'Etat  serait 
avantageux,  parce  qu'ils  s'élèveraient  d'un  cran  dans  la 
hiérarchie  sociale. 

Mais  toutes  les  oppositions  prennent  un  caractère  de  net- 
teté extraordinaire  quand  on  suppose  les  conflits  grossis 
jusqu'au  point  de  la  grève  générale  ;  alors  toutes  les  parties 
de  la  structure  économico-juridique,  en  tant  que  celle-ci 
est  regardée  du  point  de  vue  de  la  lutte  de  classe,  sont  por- 
tées à  leur  perfection  ;  la  société  est  bien  divisée  en  deux 
camps,  et  seulement  en  deux,  sur  un  champ  de  bataille. 
Aucune  explication  philosophique  des  faits  observés  dans 
la  pratique  ne  pourrait  fournir  d'aussi  vives  lumières  que  le 
tableau  si  simple  que  l'évocation  de  la  grève  générale  met 
devant  les  yeux. 

2°  On  ne  saurait  concevoir  la  disparition  du  commande- 
ment capitaliste  si  on  ne  supposait  l'existence  d'un  ardent 
sentiment  de  révolte  qui  ne  cesse  de  dominer  l'âmeouvrière* 
mais  l'expérience  montre  que,  très  souvent,  les  révoltes  d'un 
jour  sont  bien  loin  d'avoir  le  ton  qui  est  véritablement 
spécifique  du  socialisme  ;  les  colères  les  plus  violentes  ont 
dépendu,  plus  d'une  fois,  de  passions  qui  pouvaient  trouver 
satisfaction  dans  le  monde  bourgeois  ;  on  voit  beaucoup  de 
révolutionnaires  abandonner  leur  ancienne  intransigeance 
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lorsqu'ils  rencontrent  une  voie  favorable  (1).  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  satisfactions  d'ordre  matériel  qui  produisent 
ces  fréquentes  et  scandaleuses  conversions  ;  l'amour-propre 
est,  encore  plus  que  l'argent,  le  grand  moteur  du  passage  de 
la  révolte  à  la  bourgeoisie.  Gela  serait  peu  de  chose  s'il  ne 
s'agissait  que  de  personnages  exceptionnels;  mais  on  a  sou- 
vent soutenu  que  la  psychologie  des  masses  ouvrières  est  si 
facilement  adaptable  à  l'ordre  capitaliste  que  la  paix  sociale 
serait  facilement  obtenue  pour  peu  que  les  patrons  voulus- 
sent bien  y  mettre  un  peu  du  leur. 

M.  Gustave  Le  Bon  soutient  qu'on  se  trompe  beaucoup 
lorsqu'on  croit  aux  instincts  révolutionnaires  des  foules, 
que  leurs  tendances  sont  conservatrices,  que  toute  la  puis- 
sance du  socialisme  provient  de  l'état  mental,  passablement 
détraqué,  de  la  bourgeoisie  ;  il  est  persuadé  que  les  masses 
iront  toujours  à  un  César  (:2).  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans 
ces  jugements  qui  sont  fondés  sur  une  connaissance  très 
étendue  des  civilisations  ;  mais  il  faut  ajouter  un  correctif 
aux  thèses  de  M.  Le  Bon  ;  ces  thèses  ne  valent  que  pour  des 
sociétés  dans  lesquelles  manque  la  notion  de  lutte  de 
classe. 

L'observation  montre  que  cette  notion  se  maintient  avec 
une  force  indestructible  dans  tous  les  milieux  qui  sont  at- 
teints par  l'idée  de  grève  générale:  plus  de  paix  sociale  pos- 


(1)  Ou  se  rappelle  qui;  l'éruption  delà  Martinique  a  fait  périr 
un  gouverneur  qui,  en  1879,  avait  été  un  des  protagonistes  du 
Congrès  socialiste  de  Marseille.  La  Commune,  elle  môme,  n'a 
pas  été  funeste  à  tous  ses  partisans  :  plusieurs  ont  eu  d'a-^sez 
belles  carrières  ;  l'ambassadeur  de  la  France,  à  Home,  s'était 
distingué,  en  1871,  parmi  ceux  qui  avaient  demandé  la  mort 
des  otages. 

(2)  G.  Le  Bon.  Psi/chologte  du  socialisme,  2*  édition,  p.  111  et 
pp.  457-459.  L'auteur,  traité,  il  y  a  quelques  années,  d'imbécile 
par  les  petits  matamores  du  socialisme  universitaire,  est  l'un 
des  physiciens  les  plus  originaux  de  notre  temps. 
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sible,  plus  de  routine  résignée,  plus  d'enthousiasme  pour 
des  maîtres  bienfaisants  ou  glorieux,  le  jour  où  les  plus  mi- 
nimes incidents  de  la  vie  journalière  deviennent  des  symp- 
tômes de  l'état  de  lutte  entre  les  classes,  où  tout  conflit  est 
un  incident  de  guerre  sociale,  où  toute  grève  engendre  la 
perspective  d'une  catastrophe  totale.  L'idée  de  grève  géné- 
rale est  à  ce  point  motrice  qu'elle  entraîne  dans  le  sillage 
révolutionnaire  tout  ce  qu'elle  touche.  Grâce  à  elle,  le  socia- 
lisme reste  toujours  jeune,  les  tentatives  faites  pour  réaliser 
la  paix  sociale  semblent  enfantines,  les  désertions  de  cama- 
rades qui  s'embourgeoisent,  loin  de  décourager  les  masses, 
les  excitent  davantage  à  la  révolte  ;  en  un  mot,  la  scission 
n'est  jamais  en  danger  de  disparaître. 

3°  Les  tentatives  souvent  favorables  que  font  les  politi- 
ciens socialistes  pour  faire  sentir  ce  qu'ils  nomment  l'in- 
fluence prolétarienne  dans  les  institutions  bourgeoises, 
constitue  un  très  grand  obstacle  au  maintien  de  la  notion 
de  lutte  de  classe.  Le  monde  a  toujours  vécu  de  transac- 
tions entre  les  partis  et  l'ordre  a  toujours  été  provisoire  ;  il 
n'y  a  pas  de  changement,  si  considérable  qu'il  soit,  qui 
puisse  être  regardé  comme  impossible  dans  un  temps  comme 
le  nôtre,  qui  a  vu  tant  de  nouveautés  réussir  d'une  manière 
imprévue.  C'est  par  des  compromis  successifs  que  s'est  réa- 
lisé le  progrès  moderne  ;  pourquoi  ne  pas  poursuivre  les  fins 
du  socialisme  par  des  procédés  qui  ont  si  bien  réussi  ?  On 
peut  imaginer  beaucoup  de  moyens  propres  à  donner  satisfac- 
tion aux  désirs  les  plus  pressants  des  classes  malheureuses. 
Pendant  longtemps  ces  projets  d'amélioration  furent  inspirés 
par  un  esprit  conservateur,  féodal  ou  catholique  ;  on  voulait 
arracher  les  masses  à  l'influence  des  démagogues  ;  ceux-ci, 
menacés  dans  leurs  situations  moins  par  leurs  anciens  enne- 
mis que  par  les  politiciens  socialistes,  imaginent  aujourd'hui 
des  projets  pourvus  de  couleurs  progressives,  démocratiques 
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et  libres-penseuses  ;  on  commence  enfin  à  nous  menacer  de 
compromis  d'allure  socialiste  ! 

On  ne  prend  pas  toujours  garde  à  ce  que  beaucoup 
d'organisations  politiques,  de  systèmes  d'administration  et 
de  régimes  financiers  peuvent  se  concilier  avec  la  domi- 
nation d'une  bourgeoisie.  Il  ne  faut  pas  toujours  attacher 
grande  valeur  à  des  attaques  violentes  formulées  contre  la 
bourgeoisie  ;  elles  peuvent  être  motivées  par  le  désir  de 
réformer  le  capitalisme  et  de  le  perfectionner  (1).  Il  semble 
qu'il  y  ait  aujourd'hui  pas  mal  de  gens  qui  sacrifieraient 
volontiers  l'héritage,  comme  les  saint-simoniens,  tout  en 
étant  fort  loin  de  désirer  la  disparition  du  régime  capita- 
liste (2). 

La  grève  générale  supprime  toutes  les  conséquences 
idéologiques  de  toute  politique  sociale  possible;  ses  parti- 
sans regardent  les  réformes,  même  les  plus  populaires, 
comme  ayant  un  caractère  bourgeois  ;  rien  ne  peut  atté- 
nuer pour  eux  l'opposition  fondamentale  de  la  lutte  de 
classe.  Plus  la  politique  des  réformes  sociales  deviendra 
prépondérante,  plus  le  socialisme  éprouvera  le  besoin  d'op- 
poser au  tableau  du  progrès  qu'elle  s'efforce  de  réaliser,  le 
tableau  de  la  catastrophe  totale  que  la  grève  générale  fournit 
d'une  manière  vraiment  parfaite. 

B)  Examinons  maintenant  divers  aspects  très  essentiels 
de  la  révolution  marxiste  en  les  rapprochant  de  la  grève 
générale. 


(1)  Je  connais,  par  exemple,  un  catholique  fort  éclairé  qui 
manifeste  avec  une  singulière  acrimonie  son  mépris  pour  la 
bourgeoisie  française  ;  mais  son  idéal  est  l'américanisme,  c'est- 
à-dire  un  capitalisme  très  jeune  et  très  actif. 

(2)  Les  saint-simoniens  devinrent  d'intrépides  pirates  de  la 
finance  et  il  me  semble  qu'ils  n'avaient  jamais  rêvé  autre  chose 
que  de  prélever  d'abondantes  commissions  sur  les  industries  ; 
leurs  successeurs  ne  paraissent  pas  valoir  mieux  qu'eux. 
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1°  Marx  dit  que  le  prolétariat  se  présentera,  au  jour  de 
la  révolution,  discipliné,  uni,  organisé  par  le  mécanisme 
même  de  la  production.  Cette  formule  si  concentrée  ne 
serait  pas  bien  claire  si  nous  ne  la  rapprochions  du  con- 
texte; d'après  Marx,  la  classe  ouvrière  sent  peser  sur  elle 
un  régime  dans  lequel  «  s'accro't  la  misère,  l'oppression, 
l'esclavage,  la  dégradation,  l'exploitation  »  et  contre  lequel 
elle  organise  une  résistance  toujours  croissante,  jusqu'au 
jour  où  toute  la  structure  sociale  s'effondre  (1).  Maintes  fois 
on  a  contesté  l'exactitude  de  cette  description  fameuse,  qui 
semble  beaucoup  mieux  convenir  aux  temps  du  Manifeste 
(1847)  qu'aux  temps  du  Capital  (1867);  mais  cette  objection 
ne  doit  pas  nous  arrêter  et  elle  doit  être  écartée  au  moyen  de 
la  théorie  des  mythes.  Les  divers  termes  que  Marx  emploie 
pour  dépeindre  la  préparation  au  combat  décisif,  ne  doivent 
pas  être  pris  pour  des  constatations  matérielles,  directes  et 
déterminées  dans  le  temps  ;  c'est  l'ensemble  seul  qui  doit 
nous  frapper  et  cet  ensemble  est  parfaitement  clair:  Marx 
entend  nous  faire  comprendre  que  toute  la  préparation  du 
prolétariat  dépend  uniquement  de  l'organisation  d'une  résis- 
tance obstinée,  croissante  et  passionnée  contre  l'ordre  de 
choses  existant. 

Cette  thèse  est  d'une  importance  suprême  pour  la  saine  in- 
telligence du  marxisme  ;  mais  elle  a  été  souvent  contestée, 
sinon  en  théorie,  du  moins  en  pratique  ;  on  a  soutenu  quele 
prolétariat  devait  se  préparer  à  son  rôle  futur  par  d'autres 
voies  que  par  celles  du  syndicalisme  révolutionnaire.  C'est 
ainsi  que  les  maîtres  de  la  coopération  soutiennent  qu'il  faut 
accorder  à  leur  recette  une  place  notable  dans  l'œuvre  d'af- 
franchissement ;  les  démocrates  disent  qu'il  est  essentiel  de 
supprimer  tous  les  préjugés  qui  proviennent  de  l'ancienne 


(1)  Capital,  t.  I,  p.  342,  col.  1. 


278  LE    MOUVE»IEKT    SOCIALISTE 

influence  catholique,  etc.  Beaucoup  de  révolutionnaires 
croient  que,  si  utile  que  puisse  être  le  syndicalisme,  il  ne 
saurait  suffire  à  organiser  une  société  qui  a  besoin  d'une 
philosophie,  d'un  droit  nouveau,  etc.  ;  comme  la  division  du 
travail  est  une  loi  fondamentale  du  monde,  le  socialisme  ne 
doit  pas  rougir  de  s'adresser  aux  spécialistes  qui  ne  man- 
quent point  en  matière  de  philosophie  et  de  droit  ;  Jaurès  ne 
cesse  de  répéter  ces  balivernes.  Cet  élargissement  dnsocia.- 
lisme  est  contraire  à  la  théorie  marxiste  aussi  bien  qu'à  la 
conception  de  la  grève  générale  ;  mais  il  est  évident  que  la 
grève  générale  commande  la  pensée  d'une  manière  infini- 
ment plus  claire  que  toutes  les  formules. 

2<^  J'ai  appelé  l'attention  sur  le  danger  que  présentent  pour 
l'avenir  dune  civilisation  les  révolutions  qui  se  produisent 
dans  une  ère  de  déchéance  économique  ;  tous  les  marxistes 
ne  semblent  pas  s'être  bien  rendu  compte  de  la  pensée  de 
Marx  sur  ce  point.  Celui-ci  croyait  que  la  grande  catastrophe 
serait  précédée  d'une  crise  économique  énorme  ;  mais  il  ne 
faut  pas  confondre  les  crises  dont  Marx  s'occupe,  avec  une 
déchéance  ;  les  crises  lui  apparaissaient  comme  le  résultat 
d'une  anticipation  trop  hasardeuse  de  la  production  qui 
avait  créé  des  forces  productives  hors  de  proportion  avec 
les  moyens  régulateurs  dont  dispose  automatiquement  le 
capitalisme  de  l'époque.  Une  telle  anticipation  suppose  que 
l'onavuTavenirouvert  aux  plus  puissantes  entreprises  et  que 
la  notion  du  progrès  économique  est  tout  à  fait  prépondé- 
rante à  une  telle  époque.  Pour  que  les  classes  moyennes  dont 
les  moyens  d'existence  prospère  correspondent  encore  à  l'ère 
capitaliste,  puissent  se  joindre  au  prolétariat,  il  faut  que  la 
production  future  soit  capable  de  leur  apparaître  aussi  bril- 
lante qu'apparut  autrefois  la  conquête  de  l'Amérique  aux 
paysans  anglais  qui  quittèrent  la  vieille  Europe  pour  se 
lancer  dans  une  vie  d'aventures. 

La  grève  générale  conduit  aux  mêmes  considérations.  Les 
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ouvriers  sont  habitués  à  voir  réussir  leurs  révoltes  contre 
les  nécessités  imposées  par  le  capitalisme  durant  les  époques 
de  prospérité,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  seul  fait 
d'identifier  révolution  et  grève  générale  éloigne  toute  pensée 
de  concevoir  qu'une  transformation  essentielle  du  monde 
puisse  résulter  de  la  décadence  économique.  Les  ouvriers 
se  rendent  également  bien  compte  que  les  paysans  et  les 
artisans  ne  marcheront  avec  eux  que  si  l'avenir  paraît  telle- 
ment beau  que  l'industrie  soit  en  état  d'améliorer  non  seule- 
ment le  sort  de  ses  producteurs,  mais  encore  celui  de  tout  le 
monde  (l). 

II  est  très  important  de  mettre  toujours  en  relief  ce  ca- 
ractère de  haute  prospérité  que  doit  posséder  l'industrie  pour 
permettre  la  réalisation  du  socialisme,  car  l'expérience  nous 
montre  que  c'est  en  cherchant  à  combattre  le  progrès  du 
capitalisme  et  à  sauver  les  moyens  d'existence  des  classes 
en  voie  de  décadence  que  les  prophètes  de  la  paix  sociale 
cherchent  surtout  à  capter  la  faveur  populaire.  Il  faut  pré- 
senter, d'une  manière  saisissante,  les  liens  qui  rattachent 
la  révolution  au  progrès  constant  et  rapide  de  l'industrie  (2). 

3°  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  le  marxisme 
condamne  toute  hypothèse  construite  par  les  utopistes  sur 
l'avenir.  Bernstein  rapporte  qu'en  1869  Marx  écrivait  à  son 
ami  Beesly,  qui  avait  publié  un  article  sur  Tavenir  de  la 


(1)  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  et  il  n'est  pa;^  dif- 
ficile de  reconnaître  que  les  propagandistes  sont  amenés  à  re- 
venir fréquemment  sur  cet  aspect  de  la  révolution  sociale.  Celle- 
ci  se  produira  quand  les  classes  intermédiaires  seront  encore  en 
vie,  mais  quand  elles  auront  été  écœurées  par  les  farces  de  la 
paix  sociale  et  quand  il  se  trouvera  des  conditions  de  si  grand 
progrès  économique  que  l'avenir  se  colorera  d'une  manière  favo- 
rable pour  tout  le  monde. 

(2)  Kautsky  est  souvent  revenu  sur  cette  idée  qui  était  parti- 
culièrement chère  à  Engels. 
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classe  ouvrière,  qu'il  l'avait  tenu  jusque-là  pour  le  seul 
anglais  révolutionnaire  et  qu'il  le  tenait  désormais  pour  un 
réactionnaire,  car,  disait-il,  «  qui  compose  un  programme 
pour  l'avenir  est  un  réactionnaire  »  (1).  [Mouvement  Socia- 
liste, 4  septembre  1899,  p.  270.)  Il  estimait  que  le  prolétariat 
n'avait  point  à  suivre  les  leçons  de  doctes  inven- 
teurs de  solutions  sociales,  mais  à  prendre,  tout  simplement, 
la  suite  du  capitalisme.  Pas  besoin  de  programmes  d'ave- 
nir ;  les  programmes  sont  réalisés  déjà  dans  l'atelier.  L'idée 
de  la  continuité  technologique  domine  toute  la  pensée 
marxiste. 

La  pratique  des  grèves  nous  conduit  à  une  conception 
identique  à  celle  de  Marx.  Les  ouvriers  qui  cessent  de  tra- 
vailler ne  viennent  pas  présenter  aux  patrons  des  projets  de 
meilleure  organisation  du  travail  et  ne  leur  offrent  pas  leur 
concours  pour  mieux  diriger  les  affaires  ;  en  un  mot,  l'uto- 
pie n'a  aucune  place  dans  les  conflits  économiques.  Jaurès 
et  ses  amis  sentent  fort  bien  qu'il  y  a  là  une  terrible  pré- 
somption contre  leurs  conceptions  relatives  à  la  manière  de 
réaliser  le  socialisme,  ils  voudraient  que  dans  la  pratique 
des  grèvess'introduisissentdéjàdes fragmenlsde programmes 
industriels  fabriqués  par  les  doctes  sociologues  et  acceptés 
par  les  ouvriers  ;  ils  voudraient  voir  se  produire  ce  qu'ils 
appellent  le  parlementarisme  industriel,  qui  comporterait, 
tout  comme  le  parlementarisme  politique,  des  masses  con- 
duites et  des  rhéteurs  qui  leur  imposent  une  direction.  Ce 
serait  l'apprentissage  de  leur  socialisme  qui  devrait  com- 
mencer dès  maintenant. 

Avec  la  grève  générale,  toutes  ces  belles  choses  disparais- 


(1)  Avec  quoi  se  fabriquent  tous  ces  programmes  d'avenir  ? 
Avec  du  pasoé  et  presque  toujours  avec  du  passé  fort  reculé  ;  il 
n'y  a  pas  que  les  catholiques  qui  soient  hj^pnotisés  par  les  trou- 
badours et  les  contes  relatifs  du  Moyen-Age. 
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sent;  la  révolution  apparaît  comme  une  pure  et  simple 
révolte  et  nulle  place  n'est  réservée  aux  sociologues,  aux  gens 
du  monde  amis  des  réformes  sociales,  aux  intellectuels  qui 
ont  embrassé  la  profession  de  penser  pour  le  prolétariat. 

C)  Le  socialisme  a  toujours  effrayé,  en  raison  de  l'in- 
connu énorme  qu'il  renferme;  on  sent  qu'une  transformation 
de  ce  genre  ne  permettrait  pas  un  retour  en  arrière.  Les 
utopistes  ont  employé  tout  leur  art  littéraire  à  essayer  d'en- 
dormir les  âmes  par  des  tableaux  si  enchanteurs  que  toute 
crainte  fût  bannie  ;  mais  plus  ils  accumulaient  de  belles 
promesses,  plus  les  gens  sérieux  soupçonnaient  des  pièges, 
en  quoi  ils  n'avaient  pas  complètement  tort,  car  les  utopistes 
eussent  mené  le  monde  à  des  désastres  et  à  la  tyrannie  si  on 
les  avait  écoutés. 

Marx  avait,  au  plus  haut  degré,  l'idée  que  la  révolution 
sociale  dont  il  parlait  constituerait  une  transformation  irré- 
formable  et  qu'elle  marquerait  une  séparation  absolue  entre 
deux  ères  de  l'histoire  ;  il  est  revenu  souvent  sur  ces  points 
et  Engels  a  essayé  de  faire  comprendre,  sous  des  mythes 
parfois  grandioses,  comment  l'affranchissement  économique 
serait  le  point  de  départ  d'une  ère  n'ayant  aucun  rapport 
avec  les  temps  antérieurs.  Rejetant  toute  utopie,  ils  renon- 
çaient aux  ressources  que  leurs  prédécesseurs  avaient  pos- 
sédées pour  rendre  moins  redoutable  la  perspective  d'une 
grande  révolution  ;  mais  si  fortes  fussent  les  expressions 
qu'ils  employaient,  les  effets  qu'elles  produisent  sont  encore 
bien  inférieurs  à  ceux  qui  résultent  de  l'évocation  de  la 
grève  générale.  Avec  cette  construction  il  devient  impos- 
sible de  ne  pas  voir  qu'une  sorte  de  flot  irrésistible  passera 
sur  l'ancienne  civilisation. 

Il  y  a  la  quelque  chose  de  vraiment  effrayant  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  très  essentiel  de  maintenir  très  apparent  ce 
caractère  du  socialisme  si  l'on  veut  que  celui-ci  possède 
toute  sa  valeur  éducative.  Il  faut   que  les  socialistes  soient 

13 
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persuadés  que  l'œuvre  à  laquelle  ils  se  consacrent  est  une 
œuvre  grave,  redoutable  et  sublime  ;  c'est  à  cette  condition 
seulement  qu'ils  pourrontaccepter  les  innombrables  sacrifices 
que  leur  demande  une  propagande  qui  ne  peut  procurer  ni 
honneurs,  ni  profits,  ni  même  satisfactions  immédiates. 
Quand  l'idée  de  la  grève  générale  n'aurait  pour  résultat  que 
de  rendre  plus  héroïque  la  notion  socialiste,  elle  devrait, 
déjà  par  cela  seul,  être  regardée  comme  ayant  une  valeur 
inappréciable. 

Les  rapprochements  que  je  viens  de  faire  entre  le  mar- 
xisme et  la  grève  générale  pourraient  être  beaucoup  étendus 
et  approfondis  ;  si  on  les  a  négligés  jusqu'ici,  c'est  que  nous 
sommes  beaucoup  plus  frappés  par  la  forme  des  choses  que 
parle  fond  ;  il  semblait  difficile  à  beaucoup  de  personnes  de 
bien  saisir  le  parallélisme  qui  existe  entre  une  philosophie  is- 
sue de  l'hégélianismeetdes  constructions  faites  par  deshom- 
mes qui  ne  possèdent  point  de  culture  supérieure.  Marx  avait 
pris  en  Allemagne  le  goût  des  formules  très  concentrées  et 
ces  formules  convenaient  trop  bien  aux  conditions  au  milieu 
desquelles  il  travaillait,  pour  qu'il  n'en  fît  pas  un  grand 
usage.  Il  n'avait  pas  sous  les  yeux  de  grandes  et  nombreuses 
expériences  lui  permettant  de  connaître  dans  le  détail  les 
moyens  que  le  prolétariat  peut  employer  pour  se  préparer  à 
la  révolution.  Cette  absence  de  connaissances  expérimen- 
tales a  beaucoup  pesé  sur  la  pensée  de  Marx  ;  il  évitait  d'em 
ployer  des  formules  trop  concrètes  qui  auraient  eu  rincon- 
vénient  de  donner  une  consécration  à  des  institutions 
existantes  qui  lui  semblaient  médiocres  ;  il  était  donc  heu- 
reux de  pouvoir  trouver  dans  les  usages  des  écoles  alle- 
mandes une  habitude  de  langage  abstrait,  qui  lui  permît 
d'éviter  toute  discussion  sur  le  détail. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  meilleure  preuve  à  donner  pour 
démontrer  le  génie  de  Marx,  que  la  remarquable  concor- 
dance qui  se  trouve  exister  entre  ses  vues  et  ce  que  le  syn- 
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dicalisme  révolutionnaire  a  construit  lentement,  avec  peine, 
en  se  tenant  toujours  sur  le  terrain  de  la  pratique  des 
grèves. 


III 


L'idée  de  grève  générale  aura  longtemps  encore  beau- 
coup de  peine  à  s'acclimater  dans  les  milieux  qui  ne  sont 
pas  spécialement  dominés  par  la  pratique  des  grèves.  Il 
me  semble  très  utile  de  chercher  ici  quelles  sont  les  raisons 
qui  expliquent  les  répugnances  que  l'on  rencontre  chez  des 
gens  intelligents  et  de  bonne  foi,  que  trouble  la  nouveauté 
du  point  de  vue  syndicaliste.  Tous  les  adhérents  de  la  nou- 
velle école  savent  qu'il  leur  a  fallu  de  sérieux  efforts  pour 
combattre  les  préjugés  de  leur  éducation,  pour  écarter  les 
associations  d'idées  qui  montaient  automatiquement  à  leur 
pensée  et  raisonner  suivant  des  modes  qui  ne  correspon- 
dent point  à  ceux  qu'on  leur  avait  enseignés. 

Au  cours  du  xix^  siècle,  a  existé  une  incroyable  naïveté 
scientifique,  qui  est  la  suite  des  illusions  qui  avaient  fait 
délirer  la  fin  du  xviii®.  Parce  que  l'astronomie  parvenait  à 
calculer  les  tables  de  la  lune,  on  a  cru  que  le  but  de  la 
science  était  de  prévoir  avec  exactitude  l'avenir;  parce  que 
Leverrier  avait  pu  indiquer  la  position  probable  de  la  pla- 
nète Neptune(qu'onn'avait  jamais  vue  et  qui  rendait  compte 
des  perturbations  de  la  planète  la  plus  lointaine),  on  a  cru  que 
la  science  était  capable  de  corriger  la  société  et  d'indiquer 
les  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  ce  que  le  monde 
actuel  renferme  de  déplaisant.  On  peut  dire  que  ce  fut  la 
conception  bourgeoise  de  la  science  :  elle  correspond  bien 
à  la  manière  de  penser  de  capitalistes  qui,  étrangers  à  la 
technique  perfectionnée  des  ateliers,  dirigent  cependant  l'in- 
dustrie et  trouvent  toujours  d'ingénieux  inventeurs  pour  les 
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tirer  d'embarras.  La  science  est  pour  la  bourgeoisie  un 
moulin  qui  produit  des  solutions  pour  tous  les  problèmes 
qu'on  se  pose  (1)  :  la  science  n'est  plus  considérée  comme 
une  manière  perfectionnée  de  connaître,  mais  seulement 
comme  une  recette  pour  se  procurer  certains  avantages  (2). 
J'ai  dit  que  Marx  rejetait  toute  tentative  ayant  pour  objet 
la  détermination  des  conditions  d'une  société  future  ;  on  ne 
saurait  trop  insister  sur  ce  point,  car  nous  voyons  ainsi  que 
Marx  se  plaçait  en  dehors  de  la  science  bourgeoise  :  la  doc- 
trine de  la  grève  générale  nie  aussi  cette  science  et  les  sa- 
vants ne  manquent  pas  d'accuser  la  nouvelle  école  d'avoir 
seulement  des  idées  négatives  ;  quant  à  eux,  ils  se  propo- 
sent le  noble  but  de  con-slruire  le  bonheur  universel.  Il  ne 
me  semble  pas  que  les  chefs  de  la  social-démocratie  aient 
été  fort  marxistes  sur  ce  point;  il  y  a  quelques  années, 
Kautsky  écrivait  la  préface  d'une  utopie  passablement  bur- 
lesque (3)  ;  je  crois  que,  parmi  les  motifs  qui  on,t  amené, 
Bernstein  à  se  séparer  de  ses  anciens  amis,  il  faut  compter 
l'horreur  qu'il  éprouvait  pour  les  utopies  de  ceux-ci.  Si 
Bernstein  avait  vécu  en  France  et  avait  connu  notre  syndi- 
calisme révolutionnaire,  il  aurait  vite  aperçu  que  celui-ci 
est  dans  la  véritable  voie  marxiste  ;  mais  ni  en  Angleterre, 
ni  en  Allemagne,  il  ne  trouvait  un  mouvement  ouvrier  pou- 
vant le  guider  ;  voulant  rester  attaché  aux  réalités,   comme 


(1)  Marx  cite  cette  curieuse  phrase  de  Ure  écrite  vers  1830: 
((  Cette  invention  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  déjà  développée 
par  nous  :  c'est  que  si  le  capital  enrôlf  la  scionce,  la  main  re- 
belle du  travail  apprend  toujours  à  être  docile  »  (Capital,  t.  I, 
p.  188,  col.  2). 

(2)  Pour  employer  le  langage  de  la  nouvelle  école,  la  science 
était  considérée  du  point  de  vue  du  consommateur  et  non  au 
point  de  vue  du  producteur. 

(3;  Cf.  un  compte-rendu  de  ce  livre  par  E.  Seillière  dans  les 
Débats  du  16  août  1899. 


nÉKLExioxs  sun  la  violence  285 

l'avait  été  Marx,  il  crut  qu'il  valait  mieux  faire  de  la  politi- 
que sociale,  en  poursuivant  des  fins  pratiques,  que  de  s'en- 
dormir au  son  des  belles  phrases  sur  le  bonheur  de  l'huma- 
nité future. 

Les  adorateurs  de  la  science  vaine  et  fausse,  dont  il  est 
question  ici.  ne  se  mettaient  guère  en  peine  de  l'objection 
qu'on  eût  pu  leur  adresser  au  sujet  de  l'impuissance  de  leurs 
moyens  de  détermination.  Leur  conception  de  la  science, 
étant  dérivée  de  l'astronomie,  supposait  que  toute  chose  est 
susceptible  d'être  rapportée  à  une  loi  mathématique,  ou 
que,  suivant  une  fameuse  formule  de  Kant  il  y  a  de  scien- 
tifique dans  toute  connaissance  exactement  ce  que  celle-ci 
renferme  de  mathématique.  Evidemment  il  n'y  a  pas  de 
lois  de  ce  genre  en  sociologie  ;  mais  l'homme  est  toujours 
sensible  aux  analogies  qui  se  rapportent  aux  formes  d'ex- 
pression ;  on  pensait  qu'on  avait  déjà  atteint  un  haut  degré 
de  perfection,  et  qu'on  faisait  déjà  de  la  science  lorsqu'on 
avait  pu  présenterune  doctrine  d'une  manière  simple,  claire, 
déductive,  en  partant  de  principes  contre  lesquels  le  bon 
sens  ne  se  révolte  pas,  et  qui  peuvent  être  regardés  comme 
confirmés  par  quelques  expériences  communes. 

Les  utopistes  excellèrent  dans  l'art  d'exposer  suivant  ces 
préjugés  ;  il  leur  semblait  que  leurs  inventions  fussent 
d'autant  plus  convaincantes  que  l'exposition  était  plus  con- 
forme aux  exigences  d'un  livre  scolaire.  Je  crois  qu'on  de- 
vrait renverser  leur  thèse  et  dire  qu'il  faut  avoir  d'autant 
plus  de  défiance,  quand  on  se  trouve  devant  des  projets  de 
réforme  sociale,  que  les  difficultés  semblent  résolues  d'une 
manière  en  apparence  plus  satisfaisante. 

Je  voudrais  examiner,  d'une  manière  sommaire,  quel- 
ques-unes des  illusions  auxquelles  a  donné  lieu  ce  qu'on 
peut  nommer  la  petite  science,  qui  croit  atteindre  la  vérité 
en  atteignant  la  clarté  d'exposition.  Cette  petite  science  a 
beaucoup  contribué  à  créer  la  crise  du  marxisme,  et  nous 
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entendons,  tous  les  jours,  reprocher  à  la  nouvelle  école  de 
se  complaire  dans  les  obscurités  que  l'on  avait  déjà  tant  re- 
prochées à  Marx,  tandis  que  les  socialistes  français  et  les 
sociologues  belges ...  ! 

Pour  donner  une  idée  vraiment  exacte  de  l'erreur  des  faux 
savants,  contre  lesquels  la  nouvelle  école  combat,  le  mieux 
est  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  des  ensembles  et  de  faire  un 
rapide  voyage  à  travers  les  produits  de  l'esprit,  en  commen- 
çant par  les  plus  hauts. 

A)  1°  Les  positivistes,  qui  représentent,  à  un  degré  si  émi- 
nent,  la  médiocrité,  l'orgueil  et  le  pédantisme,  avaient  dé- 
crété que  la  philosophie  devait  disparaître  devant  leur 
science;  mais  la  philosophie  n'est  point  morte  et  elle  s'est 
réveillée,  avec  éclat,  grâce  à  M.  Bergson, qui,  loin  de  vouloir 
tout  ramener  à  la  science,  a  revendiqué  pour  le  philosophe 
le  droit  de  procéder  d'une  manière  toute  opposée  à  celle 
qu'emploie  le  savant.  On  peut  dire  que  la  métaphysique  a 
reconquis  le  terrain  perdu  en  montrant  à  l'homme  l'illusion 
de  prétendues  solutions  scientifiques  et  en  ramenant  l'esprit 
vers  la  région  mystérieuse  que  la  petite  science  abhorre.  Le 
positivisme  est  encore  admiré  par  quelques  Belges,  les 
employés  de  l'Office  du  travail  et  le  général  André  (1)  :  ce 
sont  gens  qui  comptent  pour  peu  de  chose  dans  le  monde 
où  l'on  pense. 

2°  Il  ne  me  semble  point  que  les  religions  soient  sur  le 
point  de  disparaître.  Le  protestantisme  libéral  meurt  parce 
qu'il  a  voulu,  à  tout  prix,  rabattre  la  théologie  chrétienne 


(1)  Cet  illustre  guerrier  (!)  s'est  mêlé,  il  y  a  quelques  années, 
défaire  écarter  du  (.Collège  de  France,  l'aul  Taunery,  dont  l'éru- 
dition était  universellement  reconnue  en  Europe,  au  profit  d'un 
positiviste.  L^^s  positivistes  constituent  une  congrégation  laïque 
qui  est  prête  à  toutes  les  sales  besognes. 
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sur  le  plan  des  expositions  parfaileiuent  claires  et  rationa- 
listes. A.  Comte  avait  fabriqué  une  caricature  du  catholi- 
cisme, dans  laquelle  il  n'avait  conservé  que  la  défroque  ad- 
ministrative, policière  et  hiérarchique  de  cette  Eglise  ;  sa 
tentative  n'a  eu  de  succès  qu'auprès  des  gens  qui  aiment  à 
rire.  Le  catholicisme  a  repris,  au  cours  du  xix«  siècle,  une 
vigueur  extraordinaire,  parce  qu'il  n'a  rien  voulu  abandon- 
ner ;  il  a  renforcé  même  ses  mystères,  et,  chose  curieuse, 
il  gagne  du  terrain  dans  les  milieux  cultivés,  qui  se  mo- 
quent du  rationalisme  jadis  à  la  mode  dans  l'Université  (1). 
3°  Nous  considérons  aujourd'hui  comme  une  parfaite 
cuistrerie  l'ancienne  prétention  qu'eurent  nos  pères  de  créer 
une  science  de  l'art  ou  encore  de  décrire  l'œuvre  d'art  d'une 
manière  si  adéquate,  que  le  lecteur  puisse  prendre  dans  le 
livre  une  exacte  appréciation  esthétique  du  tableau  ou  de  la 
statue.  Les  efforts  que  Taine  a  faits  dans  le  premier  but, 
sont  fort  intéressants  mais  seulement  pour  l'histoire  des 
écoles.  Sa  méthode  ne  nous  fournit  aucune  indication  utile 
sur  les  œuvres  elles-mêmes.  Quant  aux  descriptions,  elles 
ne  valent  quelque  chose  que  si  les  œuvres  sont  très  peu 
esthétiques  et  si  elles  appartiennent  à  ce  qu'on  nomme  par- 
fois la  peinture  littéraire;  la  moindre  photographie  nous 
apprend  cent  fois  plus  sur  le  Parthénon  qu'un  volume  con- 
sacré à  vanter  les  merveilles  de  ce  monument  ;  il  me  semble 
que  la  fameuse  prière  sur  l'acropole,  que  1  on  a  si  souvent 
vantée  comme  un  des  beaux  morceaux  de  Renan,  est  un 
assez  remarquable  exemple  de  galimatias,  et  qu'elle  est  bien 
plus  propre  à  nous  rendre  inintelligible  l'art  grec  qu'à  nous 
faire  admirer  le  Parthénon.  Malgré  tout  son  enthousiasme 


(1)  Pascal  a  protesté  éloquemment  contre  ceux  qui  regardent 
l'obscurité  comme  une  objection  contre  le  catholicisme,  et  c'est 
avec  raison  que  M.  Brunetière  le  regarde  comme  étant  le  plus 
anticartésien  des  hommes  de  son  temps.  {Etudes  critiques.  A''  sé- 
rie, pp.  14'i-149). 
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(parfois  cocasse  et  exprimé  en  charabia)  pour  Diderot, 
M.  Joseph  Reinach  est  obligé  de  reconnaître  que  son  héros 
manquait  du  sentiment  artistique  dans  ses  fameux  Salons, 
parce  que  Diderot  appréciait  surtout  les  tableaux  quand  ils 
sont  propres  à  provoquer  des  dissertations  littéraires  ;1). 
M.  Brunetière  a  pu  dire  que  les  Salons  de  Diderot  sont  la 
corruption  de  la  critique,  parce  que  les  œuvres  d'art  y  sont 
discutées  comme  pourraient  l'être  les  livres  (2). 

L'impuissance  du  discours  provient  de  ce  que  l'art  vit 
surtout  de  mystère,  de  nuances,  d'indéterminé  ;  plus  le  dis- 
cours est  méthodique  et  parfait,  plus  il  est  de  nature  à  sup- 
primer tout  ce  qui  distingue  un  chef-d'œuvre;  il  le  ramène 
aux  proportions  du  produit  académique. 

Ce  premier  examen  des  trois  plus  hauts  produits  de  l'es- 
prit nous  conduit  à  penser  qu'il  y  a,  dans  tout  ensemble 
complexe,  à  distinguer  une  région  claire  et  une  région  obs- 
cure, et  que  celle-ci  est  peut-être  la  plus  importante.  L'erreur 
des  médiocres  consiste  à  admettre  que  cette  deuxième  partie 
doit  disparaître  par  le  progrès  des  lumières  et  que  tout  finira 
par  se  placer  sur  les  plans  de  la  petite  science.  Cette  erreur 
est  particulièrement  choquante  pour  l'art,  et  surtout  peut- 
être  pour  la  peinture  moderne  qui  exprime,  de  plus  en  plus, 
des  combinaisons  de  nuances  qu'on  aurait  refusé  jadis  de 
prendre  en  considération  à  cause  de  leur  peu  de  stabilité, 
et  par  suite  de  la  difficulté  de  les  exprimer  par  le  discours. 

B)  1°  Dans  la  morale,  la  partie  que  l'on  peut  exprimer  faci- 
lement dans  des  exposés  clairement  déduits,  est  celle  qui 
se  rapporte  aux  relations  équitables  des  hommes;  elle  ren- 
ferme des  maximes  qui  se  retrouvent   dans  beaucoup  de 


(1)  J.  Reinach.  Diderot,  pp.  116-117.  125-127,  131-132. 
(2   Brunetière.  L'ècolution  des  genres,  p.  122.  Il  appelle  ail- 
leurs Diderot  un  philistin,  p.  153. 
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civilisations  différentes  ;  on  a  cru,  en  conséquence^  pendant 
longtemps,  que  l'on  pourrait  trouver  dans  un  résumé  de  ces 
préceptes  les  bases  d'une  morale  naturelle  propre  à  toute 
l'humanité.  La  partie  obscure  de  la  morale  est  celle  qui  a 
trait  aux  rapports  sexuels  ;  elle  ne  se  laisse  pas  facilement 
déterminer  par  des  formules  ;  pour  la  connaître,  il  faut  avoir 
habité  un  pays  pendant  un  grand  nombre  d'années.  C'est 
aussi  la  partie  fondamentale  ;  quand  on  la  connaît,  on  com- 
prend toute  la  psychologie  d'un  peuple  ;  on  s'aperçoit  alors 
que  la  prétendue  uniformité  du  premier  système  dissimulait, 
en  fait,  beaucoup  de  ditïérences  :  des  maximes  à  peu  près 
identiques  pouvaient  correspondre  à  des  applications  fort 
diverses  ;  la  clarté  n'était  que  leurre. 

2"  Dans  la  législation,  tout  le  monde  voit  de  suite  que  le 
code  des  obligations  constitue  la  partie  claire,  celle  qu'on 
peut  nommer  scientifique  ;  ici  encore  on  trouve  une  grande 
uniformité  dans  les  règles  adoptées  par  les  peuples  et  on  a 
cru  qu'il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  rédiger  un  code  com- 
mun fondé  sur  une  révision  raisonnée  de  ceux  qui  existent  ; 
mais  la  pratique  montre  encore  que,  suivant  les  pays,  les  tri- 
bunaux ne  comprennent  pas,  en  général,  les  principes  com- 
muns de  la  même  manière  ;  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  plus  fondamental.  La  région  mystérieuse  est  celle 
de  la  famille,  dont  l'organisation  influence  toute  les  rela- 
tions sociales.  Le  Play  avait  été  extrêmement  frappé  d'une 
opinion  émise  par  Tocqueville  à  ce  sujet:  «  Je  m'étonne, 
disait  ce  grand  penseur  (1),  que  les  publicistes  anciens  et 
modernes  n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  successions  une 
plus  grande  influence  sur  la  marche  des  affaires  humaines... 
Elles  devraient  être  placées  en  tête  des  institutions  politiques, 


(1)  Tocqueville.   Démocratie  en  Amérique,  t.  I,  chap.  3.  Le 
Play.  Réforme  sociale  en  France,  chap.  17,  IV. 
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car  elles  influent  incroyablement  sur  l'état  social  des 
peuples,  dont  les  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression,  u 
Cette  remarque  a  dominé  toutes  les  recherches  de  Le  Play. 

Cette  ^division  de  la  législation  en  une  région  claire  et 
une  région  obscure  a  une  curieuse  conséquence  :  il  est  fort 
rare  de  voir  des  personnes  étrangères  aux  professions  juri- 
diques se  mêler  de  disserter  sur  les  obligations  ;  elles  com- 
prennent qu'il  faut  être  familier  avec  certaines  règles  de  droit 
pour  pouvoir  raisonner  sur  ces  questions  :  un  profane  s'ex- 
pose à  se  rendre  ridicule  ;  mais  quand  il  s'agit  du  divorce,  de 
l'autorité  paternelle,  de  l'héritage,  tout  homme  de  lettres  se 
croit  aussi  savant  que  le  jurisconsulte,  parce  que  dans  cette 
région  obscure  il  n'y  a  plus  de  principes  bien  arrêtés,  ni  de 
déductions  irréfutables. 

3"  Dans  Téconomie  la  même  distinction  est,  peut-être, 
encore  plus  évidente;  les  questions  relatives  à  l'échange  sont 
d'une  exposition  facile  ;  les  méthodes  d'échange  se  ressem- 
blent beaucoup  dans  les  divers  pays,  et  on  ne  se  hasarde 
guère  à  proposer  des  paradoxes  trop  violents  sur  la  circula- 
tion monétaire  ;  au  contraire  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pro- 
duction présente  une  complication  parfois  inextricable  ; 
c'est  là  que  se  maintiennent,  le  plus  fortement,  les  traditions 
locales  ;  on  produira  indéfiniment  des  utopies  ridicules  sur 
la  production  sans  trop  choquer  le  bon  sens  des  lecteurs. 
Nul  ne  doute  que  la  production  ne  soit  la  partie  fondamen- 
tale de  l'économie  ;  c'est  une  vérité  qui  joue  un  grand  rôle 
dans  le  marxisme  et  qui  a  été  reconnue  même  par  les  au- 
teurs qui  n'ont  pas  su  en  comprendre  l'importance. 

C)  Examinons  maintenant  comme  opèrent  les  assemblées 
parlementaires.  Pendant  longtemps  on  a  cru  que  leur  prin- 
cipal rôle  consistait  à  raisonner  sur  les  plus  hautes  questions 
d'organisation  sociale  et  surtout  sur  les  constitutions  ;  là,  on 
pouvait  procéder  en   énonçant  des  principes,  en  établissant 


RBFr.RXIONS    SUR    LA    VIOLENCE  291 

des  déductions  ei  en  formulant,  dans  un  langage  précis,  des 
conclusions  très  claires.  Nos  pères  ont  excellé  dans  cette 
scolastique,  qui  constitue  la  partie  lumineuse  des  discussions 
politiques.  Certaines  grandes  lois  peuvent  encoredonner  lieu 
à  de  belles  joutes  oratoires,  depuis  que  l'on  ne  disserte  plus 
guère  sur  les  constitutions  ;  ainsi  pour  la  séparation  de 
l'Eglise  et  l'Etat,  les  professionnels  ont  pu  se  faire  écouter  et 
même  se  faire  applaudir  ;  on  a  été  d'avis  que  rarement  le 
niveau  des  débats  avait  été  aussi  élevé  ;  on  était  encore  sur 
un  terrain  qui  se  prête  à  la  scolastique.  Mais,  plus  souvent, 
on  s'occupe  de  lois  d'affaires  ou  de  mesures  sociales  ;  alors 
s'étale  dans  toute  sa  splendeur  l'ânerie  de  nos  représentants: 
ministres,  présidents  ou  rapporteurs  de  commissions,  spé- 
cialistes, rivalisent  à  qui  sera  le  plus  stupide  ;  —  c'est  que 
nous  sommes  ici  en  contact  avec  l'économie,  et  l'esprit  n'est 
plus  dirigé  par  des  moyens  simples  de  contrôle  ;  pour  don- 
ner des  avis  sérieux  sur  ces  questions,  il  faudrait  les  avoir 
connues  pratiquement,  et  ce  n'est  point  le  cas  de  nos  hono- 
rables. Il  y  a  là  beaucoup  de  représentants  de  la  petite 
science;  le  5  juillet  1905,  un  notable  guérisseur  de  véroles  (1) 
déclarait  qu'il  ne  s'occupait  point  d'économie  politique,  ayant 
((  une  certaine  défiance  pour  cette  science  conjecturale  » 
{Journal  Officiel,  6  juillet  1905,  p.  2724,  col.  2).  Il  faut  sans 
doute  entendre  par  là  qu'il  est  plus  difficile  de  raisonner  sur 
la  production  que  de  diagnostiquer  des  chancres  syphili- 
tiques. 

h^  petite  science  a  engendré  un   nombre  fabuleux  de  so- 
phismes  que  l'on  rencontre,  à  tout  instant,  sur  son  chemin 


il'  M.'Augagneur  fut  longtemps  une  des  gloires  de  cette  catégorie 
d'intellectuels  qui  regardaient  le  socialisme  comme  une  variété 
de  dreyfusisme  ;  ses  gr.'indes  protestations  en  faveur  de  la  jus^tice 
l'ont  conduit  à  devenir  gouverneur  de  Madagascar,  ce  qui  prouve 
que  la  vertu  est  quelquefois  récompensée. 
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et  qui  réussissent  admirablement  auprès  des  gens  ayant  la 
culture  moyenne  et  niaise  que  distribue  l'Université  (1).  Ces 
sophismes  consistent  à  tout  niveler  dans  chaque  système 
par  amour  de  la  logique  ;  ainsi  on  ramènera  la  morale 
sexuelle  aux  rapports  équitables  entre  contractants,  le  code 
de  la  famille  à  celui  des  obligations,  la  production  à 
l'échange. 

De  ce  que,  dans  presque  tous  les  pays  et  tous  les  temps, 
l'Etat  a  pris  soin  de  régler  la  circulation,  soit  monétaire, 
soit  fiduciaire,  ou  qu'il  a  constitué  un  système  légal  de  me- 
sures, il  n'en  résulte  nullement  que,  par  amour  de  l'unifor- 
mité, il  y  ait  également  avantage  à  confier  à  l'Etat  la  gestion 
des  grandes  entreprises  :  ce  raisonnement  est  cependant  de 
ceux  qui  séduisent  beaucoup  de  médicastres  et  de  nourris- 
sons de  l'Ecole  de  Droit.  Je  crois  bien  que  Jaurès  ne  peut 
encore  parvenir  à  comprendre  pourquoi  l'économie  a  été 
abandonnée  par  des  législateurs  paresseux  aux  tendances 
anarchiques  des  égoïsmes  ;  si  la  production  est  vraiment 
fondamentale,  comme  le  dit  Marx,  il  est  criminel  de  ne  pas 
la  faire  passer  au  premier  rang,  de  ne  pas  la  soumettre  à 
un  grand  travail  législatif  conçu  sur  le  plan  des  parties  les 
plus  claires,  c'est  à-dire  de  ne  pas  la  faire  dériver  à  de  grands 
principes  analogues  à  ceux  que  l'on  manie  quand  il  est 
question  de  lois  constitutionnelles. 

Le  socialisme  est  nécessairement  une  chose  très  obscure 
puisqu'il  traite  de  la  production,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mystérieux  dans  l'activité  humaine  et  qu'il  se  pro- 
pose d'apporter  une  transformation  radicale  dans  cette  ré" 


(1)  C'est  parce  que  la  culture  de  petite  science  est  de  plus  en 
plus  celle  que  distribuent  nos  Universités  françaises,  que  l'on  ne 
saurait  trop  désirer  voir  disparaître  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
France  depuis  trente  ans  dans  l'enseignement  onhUc 
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gion  qu'il  est  impossible  de  décrire  avec  la  clarté  que  l'on 
trouve  dans  les  régions  superficielles  du  monde.  Aucun  effort 
de  la  pensée,  ;iucun  progrès  des  connaissances,  aucune  in- 
duction raisonnable  ne  pourront  jamais  faire  disparaître 
le  mystère  qui  enveloppe  le  socialisme  ;  et  c'est  parce  que  le 
marxisme  a  bien  reconnu  ce  caractère  qu'il  a  acquis  le  droit 
de  servir  de  point  de  départ  pour  toutes  les  études  socia- 
listes. 

Mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  celte  obscurité  se  rap- 
porte au  discours  par  lequel  on  prétend  exprimer  les  fins  du 
socialisme  ;  on  peut  l'appeler  scolastique  et  elle  n'empêche 
nullement  qu'il  y  ait  moyen  de  se  représenter  le  mouvement 
prolétarien  d'une  façon  totale,  exacte  et  saisissante,  au  moyen 
de  la  grande  construction  que  l'âme  prolétarienne  a  conçue, 
au  cours  des  conflits  sociaux,  et  que  l'on  nomme  grève  gé- 
nérale. Il  ne  faut  jamais  oublier  que  la  perfection  de  ce  mode 
de  représentation  s'évanouirait  à  l'instant,  si  l'on  prétendait 
résoudre  la  grève  générale  en  une  somme  de  détails  histo- 
riques ;  il  faut  s'approprier  son  tout  indivisé  et  concevoir  le 
passage  du  capitalisme  au  socialisme  comme  une  catastrophe 
dont  le  processus  échappe  à  la  description. 

G.    SOREL. 


Exode  rural 

et  Taux  des  salaires 


Dans  tous  les  pays  modernes  on  constate  un  afflux  consi- 
dérable de  la  population  rurale  dans  les  villes  ;  les  jeunes 
campagnards  y  vont  chercher  des  emplois  de  jardiniers,  de 
domestiques,  de  cochers,  de  garçons  d'écurie  ou  palefre- 
niers, de  garçons  laitiers,  ou  du  travail  comme  manœuvres 
et  ouvriers  dans  plusieurs  branches  d'industrie. 

A  lui  seul,  cet  exode  ne  prouve  pas  que  le  bien-être  maté- 
riel des  ouvriers  des  villes  soit  supérieur  à  celui  des  habi- 
tants des  campagnes.  En  réalité,  ce  phénomène  social  est 
partout  la  résultante  de  toute  une  série  de  causes  ;  et  ces 
causes  ne  sont  pas  seulement  d'une  nature  strictement  éco- 
nomique, mais  il  en  est  de  psychologiques,  de  politiques,  de 
religieuses,  etc. 

Il  existe  déjà  sur  l'exode  rural  toute  une  littérature  inter- 
nationale, française,  anglaise,  allemande,  etc.  Je  n'ai  pas 
ici  à  l'analyser  et  je  me  contente  de  faire  remarquer  qu'elle 
donne  une  place  prépondérante  aux  motifs  psychologiques, 
politiques  et  religieux,  plutôt  qu'aux  causes  strictement 
économiques. 

L'opinion  des  grands  propriétaires  fonciers  et  des  agra- 
riens  est  bien  nette.  Suivant  eux,  l'exode  rural  ne  serait  pas 
provoqué,  en  général,  par  les  conditions  économiques  moins 
favorables  des  ouvriers  de  villages  comparées  à  celles 
des  ouvriers  des  centres  industriels  et  commerciaux  ; 
mais,  surtout,  par  les  attractions  qu'offre  la  vie  des  villes, 
particulièrement  aux  jeunes    gens  non    mariés   des  deux 
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sexes.  Ils  font  remarquer  qu'il  y  a  plus  de  liberté  dans  les 
villes,  que  la  contrainte  politique  et  religieuse  y  est  moins 
sensible  et  que  la  conduite  morale  des  habitants  y  est  moins 
contrôlée  ;  enfin  et  surtout,  ils  parlent  des  plaisirs  que  pré- 
sente la  ville  et  que  la  campagne  ne  peut  pas  offrir.  Ce  sont 
ces  motifs  et  d'autres  analogues,  ne  concernant  pas  immé- 
diatement le  bien-être  matériel,  qui  expliqueraient  pour- 
quoi les  campagnards  quittent  en  si  grand  nombre  leurs 
villages,  en  sacrifiant  souvent  des  avantages  économiques 
réels. 

Il  est  incontestable  que  cette  opinion  contient  beaucoup 
de  vérité,  dès  qu'il  s'agit  des  pays  où  le  degré  de  produc- 
tivité de  la  campagne  est  relativement  élevé,  et  de  ceux  où 
le  progrès  des  industries  urbaines  n'est  guère  plus  avancé 
que  celui  de  l'agriculture.  Aussi  serait-il  impossible  de  trai- 
ter à  fond  de  l'exode  rural  sans  tenir  compte  de  tous  les 
motifs  non  exclusivement  économiques  qui  peuvent  entrer 
en  jeu. 

Dans  le  grand  rapport  de  VIndustrial  Commission  des 
Etats-Unis  sur  l'agriculture  (1),  on  trouve  mentionnée,  par 
exemple,  en  outre  des  causes  économiques  fondamentales, 
une  série  de  motifs  accessoires  qui  tous  ensemble  régissent 
le  mouvement  vers  les  villes.  A  côté  des  salaires  plus  éle- 
vés qui  sont  payés  dans  les  villes,  figurent  :  le  désir  si  ré- 
pandu de  jouir  d'un  milieu  excitant  et  de  tous  les  avantages 
sociaux  de  la  ville  ;  l'absence  de  routes  et  de  bonnes  écoles 
dans  les  districts  ruraux  ;  la  facilité  apparente  de  la  vie 
urbaine  comparée  à  la  dureté  du  travail  dans  les  exploi- 
tations agricoles  ;  l'occasion  d'avoir   de   l'avancement  dans 


(1)  V.  Report  of  the  Industrial  Commission,  vol.  X,  A  fjri cul- 
ture, Washington,  1901^  p.  XXIV  et  les  déclarations  des  té- 
moins. 
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la  ville  et  d'y  trouver  un  emploi  pour  les  différents  membres 
de  la  famille  ;  Tidée  qu'ont  nombre  de  jeunes  gens  que  le 
travail  agricole  est  dégradant  ;  le  fait  que  certains  jeunes 
hommes  et  certaines  filles  doivent,  dès  leur  jeunesse,  travail- 
ler si  rudement  que  la  pensée  seule  du  travail  agricole  les 
écœure  pour  tout  le  reste  de  leur  vie,  etc.  Dans  le  même 
rapport,  cependant,  on  constate  également  une  sorte  de 
réaction  contre  l'exode  vers  les  villes,  réaction  qui  se  ma- 
nifesterait à  la  fois  par  un  ralentissement  du  mouvement 
et  par  une  tendance  au  retour  vers  la  campagne. 

Ce  sont  là  quelques-uns  des  éléments  qui  entrent  en  ligne 
de  compte  pour  une  étude  détaillée  de  l'exode  rural.  Qui 
veut  envisager  l'aspect  purement  économique  du  problème 
doit  recourir  à  des  documents  sur  les  conditions  matérielles 
dans  lesquelles  vivent  les  habitants  des  campagnes,  d'une 
part,  et  ceux  des  villes  de  l'autre,  c'est-à-dire  recourir,  entre 
autres,  aux  statistiques  des  salaires.  Malheureusement  ces 
statistiques  ne  peuvent  guère  nous  servir  encore.  Ce  n'est 
pas  que  ces  statistiques  ne  soient,  pour  une  grande  partie, 
sérieuses.  Il  a  paru,  ces  dix  dernières  années,  aux  Etats- 
Unis,  en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  des  statis- 
tiques de  ce  genre  méritant  toute  confiance,  autant  pour  les 
données  qu'elles  fournissent  sur  les  salaires  nominaux  que 
sur  les  salaires  réels  estimés  en  articles  de  consomma- 
tion. 

Mais  c'est  la  comparaison  des  salaires  payés  dans  les 
villes  avec  ceux  payés  dans  les  campagnes  —  milieux  so- 
ciaux si  différents  —  qui  est  difficile,  et  dont  l'élaboration 
ne  saurait  être  demandée  à  des  statistiques  générales  por- 
tant souvent  sur  de  vastes  régions. 

Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  sont,  pour  une  petite 
partie  plus  ou  moins  importante,  payés  en  nature  ;  et  il  en 
est  ainsi  pour  plusieurs  catégories  d'ouvriers  industriels  ; 
ensuite  la  valeur  de  l'argent  peut  être  sensiblement  diffé- 
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rente  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Une  comparai- 
son des  conditions  matérielles  de  la  population  rurale  avec 
celles  de  la  population  urbaine  l'aurait  donc  aucune  valeur 
si  l'on  ne  considérait  pas  comme  nécessaire  : 

1°  de  ne  pas  se  baser  sur  un  taux  de  salaire  quelconque 
dans  les  deux  milieux  sociaux  qu'on  compare,  mais  exclu- 
sivement sur  le  gain  total  des  ouvriers  de  l'une  et  l'autre 
catégorie  ; 

2»  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  en  monnaie  les  subventions 
données  en  nature  ; 

3»  de  tenir  compte  dans  ces  deux  milieux  de  la  valeur 
d'achat  de  l'argent. 

La  difficulté  est  surtout  grande  quand  il  s'agit  d'ouvriers 
mariés  des  deux  catégories  ;  elle  est  moindre  pour  le  valet 
de  ferme  ou  la  domestique  logés  et  nourris  par  le  paysan 
qui  les  emploie  et  pour  les  ouvriers  non  mariés  des 
villes. 

En  somme,  les  difficultés  qui  se  posent  sont  assez  grandes 
pour  expliquer  pourquoi  jusqu'à  présent  la  question  dubien- 
être  matériel  de  la  population  ouvrière  rurale  comparé  à 
celui  des  populations  ouvrières  urbaines  est  si  peu  et  d'ordi- 
naire si  superficiellement  traitée. 

Quiconque  se  contenterait  de  preuves  indirectes  trouve- 
rait sans  doute  résolu  le  problème  en  faveur  des  ouvriers 
urbains  dans  plusieurs  contrées  où  se  rencontrent  ;des  dif- 
férences sensibles  entre  plusieurs  milieux  ruraux.  Tel  sera 
le  cas  partout  où  ces  différences  ne  sauraient  être  attribuées 
à  un  degré  plus  élevé  du  développement  des  forces  produc- 
tives, bien  qu'il  puisse  y  avoir  coïncidence  et  que  cette  coïn- 
cidence soit  même  très  fréquente.  Elles  peuvent  tenir  en 
premier  Meu  au  voisinage  plus  ou  moins  immédiat  de  centres 
industriels  ou  commerciaux. 

C'est  ainsi  qu'un  rapport  publié  en   1900  par  V Office  du 
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Travail  anglais  sur  les  salaires  et  les  gains  des  ouvriers 
agricoles  dans  le  Royaume-Uni  constate  ce  qui  suit  : 

«  Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  dans  le  Pays  de 
Galles  sont  assez  fortement  influencés  par  le  voisinage  de 
mines  et  de  carrières.  Dans  certaines  régions  le  taux  des 
salaires  varie  considérablement,  si  une  partie  de  la  région 
est  strictement  agricole  et  qu'une  autre  contienne  des  char- 
bonnages, des  fonderies  et  des  aciéries,  ou  des  carrières  ; 
et  il  en  est  partout  ainsi,  lorsque  de  telles  régions  sont  sépa- 
rées par  une  barrière  naturelle  de  collines,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  chemin  de  fer  pour  les  mettre  en  contact  l'une  avec 
l'autre  (1).  » 

Les  exemples  ne  manquent  pas  de  faits  analogues  dans 
chaque  pays  moderne. 

Cette  démonstration  expérimentale  est  insuffisante;  il  y 
faut  joindre  des  comparaisons  plus  directes.  Pour  que  ces 
comparaisons  aient  une  valeur  réelle,  il  faut  : 

1°  Etudier  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie  dans  des  milieux 
où  l'exode  rural  se  fait  réellement  et  en  masse  ;  c'est  ainsi 
qu'on  choisira  pour  une  étude  de  l'exode  rural  en  France 
non  pas  la  Champagne  ou  la  Bourgogne,  mais  plutôt  des 
pays  comme  la  Bretagne  ou  l'Auvergne,  où  l'émigration 
vers  les  villes  a  une  importance  sensible. 

2'*  Prendre  soin  de  ne  faire  porter  l'étude  que  sur  une 
catégorie  d'ouvriers  urbains  pouvant  réellement  se  recruter 
parmi  les  habitants  des  campagnes  ;  c'est-à-dire  sur  des 
emplois  qui  ne  présentent  pas  pour  l'ouvrier  rural  de  tiup 
grandes  difficultés  techniques  et  d'apprentissage. 

Malheureusement  les  grandes  publications  statistiques 
sont  incomplètes  sur  ce  point  ;  seules,  des  enquêtes  person- 
nelles peuvent  les  compléter. 


(1)  Wages  and  Earnings   of  AgrlcuUural  Labourer  s  in   the 
United  Kingdom,  Wales,  §  II,  p.  58. 
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J'ai  entrepris  une  enquête  de  ce  genre  fl)  :  elle  porte  sur 
la  vie  matérielle  de  l'ouvrier  aide-maçon k  Amsterdam  com- 
parée à  celle  de  l'ouvrier  agricole  ordinaire  frison,  l'exode 
rural  de  la  Frise  sur  Amsterdam  ayant  un  caractère  accusé 
de  constance.  Voici  les  résultats  de  cette  enquête  qui,  j'es- 
père, sera  imitée  en  d'autres  pays. 

Tableau  comparatif  du  gain  annuel  d'un  ouvrier  agricole 
ordinaire  sur  les  terres  arables  du  nord-oueat  de  la  Frise 
{Pays-Bas)  et  de  celui  d'un  aide-maçon  à  Amsterdam. 

Année  de  comparaison  1904. 

I.  —  Famille  d'un  ouvrier  agricole  sans  enfants  soi- 
disant  à  emploi  fixe  ;  l'homme  a  un  salaire  hebdomadaire 
fixe  en  argent  ;  habitation  gratuite  et  quelques  salaires  en 
nature  : 

Salaire  en  argent  : 
8  florins  (2)  par  semaine  pendant  les  six 

mois  de  l'été  ;  26  X  8  florins 208.00  fl. 

6  florins  par  semaine  pendant  les  six 

mois  de  l'hiver  •,^QXQ  florins 156.00  fl. 

Emoluments  : 

Produit  de  10  Acres  de  terre  louée  ;  cette 
terre  est  cultivée  par  l'homme  le  di- 
manche et  aux  heures  libres  de  la  se- 
maine et  partiellement  par  la  femme.       20.00  fl. 


(1)  Les  renseignements  d'ordre  agricole  m'ont  été  fournis  nar 
la  rédaction  du  journal  hollandais  De  Landman  (l'Ouvrier 
agricole)  et  ceux  concernant  les  aides-maçons  par  l'Union  des 
aides-maçons  amsterdamois.  J'ai  contrôlé  personnellement  les 
chiffres  obtenus  avant  de  les  grcmper. 

(2)  Le  florin  hollandais  à  100  cents  valait,  en  décembre  1904, 
2  fr.  08. 
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5  Hectolitres  de  pommes  de  terre,  four- 
nies gratuitement  par  le  patron- 
paysan;  comptés  à  2  fl.  par  Hecto- 
litre        10.00  fl, 


Total 394.00  fl. 


En  outre,  jouissance  gratuite  de  la  maison  pouvant  être 
évaluée  à  52  florins  par  an  ;  cette  somme  n'est  pas  prise  en 
considération,  attendu  que  le  gain  annuel  de  Taide-maçon  a 
été  diminué  de  son  loyer  qu'il  paye.  La  journée  moyenne  de 
l'ouvrier  agricole  est  de  onze  heures  (repos  déduit).  En  été 
(de  mai  à  août)  les  journées  de  travail  sont  plus  longues 
d'une  heure  ou  de  deux  heures,  certains  jours,  pendant  la 
moisson,  de  trois  heures  ;  en  outre,  pendant  les  moments  de 
presse,  le  temps  de  repos  est  souvent  diminué  d'une  heure. 

II.  —  Famille  d'un  ouvrier  aide-maçon  sans  enfants  à 
Amsterdam  : 

L'ouvrier  travaille  au  tarif  minimum  fixé  à  Amsterdam 
en  mà,i  1904  pour  les  travaux  communaux  mis  en  adjudi- 
cation. 

Travail  fourni  pendant  230  jours  de  l'année  (déduction 
faite  de  135  jours  de  fête  ou  de  chômage). 
230  journées  de  10  heures  à  0.25  fl.  par 

heure;  2300  X  0.25  florins 575.00  fl. 

Gains  de  la  femme  comme  femme  de 
ménage  ;  70  jours  à  0.80  fl.  ; 
70  X  0.80  fl 56.00  fl. 

Total 631.00  fl. 
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A  déduire  sur  cette  somme  le  loyer 
d'une  habitation  à  2.25  fl.  par  se- 
maine ; 

Loyer  annuel  52  X  2.25  fl 117.00  fi. 

Reste 514.00  fl. 


III.  —  Ouvrier  agricole  non  marié  demeurant  chez  le 
paysan  : 

Salaire  annuel 175 .00  fl. 

En  outre  logis  et  alimentation.  

Salaire  en  argent    175.00  fl. 


Journée  connue  indiquée  plus  haut  de  4  heures  du  matin 
à  6  heures  du  soir,  dont  3  heures  de  repos.  En  été,  de  mai 
en  août,  la  journée  de  travail  est  plus  longue  d'une  heure  ou 
de  deux  heures  et,  pendant  la  moisson,  de  trois  heures  ; 
pendant  les  moments  de  presse,  diminution  d'une  heure  de 
repos  ;  donc,  dans  le  cas  extrême,  journée  de  dix-sept 
heures,  dont  deux  heures  de  repos. 

IV.  —  Aide-maçon,  non  marié  : 

Travail  aux  mêmes  conditions  que  plus  haut. 
230  journées  de  travail  de  10  heures  à  un 

salaire  de  0.25  florins    par    heure  ; 

2300  X  0.25  n 575.00  tt. 

A   déduire   pour  logis  et  alimentation 

dans  une  pension  de  5.50  florins  par 

semaine  ;  52  X  5.50  fl 286.00  fl. 


Total 289.00  fl. 
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Il  faut  encore  ajouter  quelques  observations  à  pTopos  de 
chaque  catégorie  d'ouvriers  : 

L'ouvrier  agricole  travaillant  dans  le  nord-ouest  de  la 
Frise  au  salaire  fixe  de  6  florins  par  semaine  en  hiver,  de 
8  florins  en  été,  est  une  exception  ;  dans  cette  contrée,  les 
salaires  habituels  sont  de  4  à  0  florins  par  semaine  en  hiver, 
et  de  7  à  8  florins  en  été.  Pour  cette  raison,  je  n'ai  pas  tenu 
compte  des  paiements  supplémentaires  que  certains 
ouvriers  reçoivent  aux  moments  de  presse,  mais  que  la 
grande  partie  d'entre  eux  ne  reçoivent  pas.  Pour  la  même 
raison,  je  n'ai  pas  non  plus  compté  les  profits  que  rapporte 
la  brebis  donnée  à  son  ouvrier  parle  paysan-propriétaire  en 
sus  du  salaire  et  qu'il  laisse  pâturer  sur  ses  terres,  coutume 
autrefois  générale  dans  cette  contrée,  mais  à  présent  assez 
rare.  Je  ne  pouvais  pas  compter  avec  ces  gains  supplémen- 
taires et  conserver  sur  le  tableau  la  jouissance  gratuite  d'une 
habitation  et  le  don  des  pommes  de  terre.  L'ouvrier  agri- 
cole présenté  ici  est  un  ouvrier-type  dont  les  gains  ne  doi- 
vent pas,  pour  que  la  comparaison  soit  permise,  dépasser 
la  moyenne.  D'ordinaire,  les  ouvriers  agricoles  doivent  se 
contenter  de  leur  salaire  diminué  de  un  florin  par  semaine, 
soit  52  florins  par  an,  pour  habitation  et  pommes  de  terre. 
Je  n'ai  pas  non  plus  pris  en  considération  les  gains  supplé- 
mentaires en  argent  que  peut  se  procurer  la  femme  ;  ils  font 
généralement  défaut  dans  une  famille  ouvrière  comme  celle 
que  je  viens  de  présenter  en  tant  que  typique  et  où  le  mari 
rentre  dans  la  catégorie  des  ouvriers  les  plus  favorisés  et 
gagne  un  salaire  considéré  comme  suffisant  pour  faire  vivre 
la  famille  entière.  Tout  au  plus,  la  femme  tirera-t-elle  quel- 
que profit  de  son  travail  sur  le  lopin  de  terre  que  la  famille 
a  loué  ;  plus  rarement  encore,  elle  gagnera  quelque  argent 
en  allant  traire  les  vaches  du  paysan  pendant  les  moments 
de  presse,  ou  en  faisant,  un  ou  deux  jours  par  semaine,  le 
ménage  de  quelque  rentier  du  pays.  Généralement  l'ouvrier 
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agricole  n'a  pas  de  poules  ni  de  porcs  ;  je  pouvais  d  autant 
moins  tenir  compte  d'émoluments  dérivant  de  cette  source, 
que  l'ouvrier  que  j  ai  présenté  jouit  d'une  habitation  gratuite. 
Dans  ce  cas  spécial,  sa  demeure  sera  située  près  de  la  ferme 
où  il  travaille  et,  d'ordinaire,  on  lui  pose  déjà  d'avance  la 
condition  de  n'avoir  ni  porcs,  ni  volailles.  Le  but  de  cette 
prohibition  est  d'éviter  que  les  poules  de  l'ouvrier  aillent 
sur  les  champs  du  paysan  et  que  l'ouvrier  ne  se  procure, 
dans  la  ferme,  la  nourriture  pour  ses  propres  bêtes. 

La  somme  que  rapporte  le  petit  lopin  de  terre,  20  florins 
par  an.  est  sans  doute  modeste  ;  mais  il  faut  prendre  en  con- 
sidération que  cette  terre  a  été  cultivée  dans  les  heures  de 
loisir  qu'on  ne  choisit  guère  soi-même,  et  d  une  manière 
assez  primitive  ;  que  l'engrais  fait  souvent  défaut,  etc.  Aussi 
y-a-t-il  des  cas  nombreux  oîi  tout  ce  que  produit  un  pareil 
coin  de  terre  est  à  peine  suffisant  pour  contrebalancer  le 
loyer  et  les  dépenses  de  fumure,  de  semence,  etc. 

Pour  la  famille  de  l'aide  maçon  de  la  grande  ville,  j'ai 
aussi  tâché  de  présenter  un  ouvrier-type.  La  plupart  des 
aides-maçons  à  Amsterdam  ne  travaillent  pas,  sans  doute, 
aux  travaux  de  la  commune,  mais  à  ceux  entrepris  par  des 
particuliers.  Mon  ouvrier  travaille  à  un  salaire  égal  à  celui 
que  fixe  le  tarif  minimum  en  vigueur  pour  les  travaux  com- 
munaux mis  en  adjudication;  je  n'ai  donc  pas  tenu  compte 
du  fait  qu'éventuellement  les  aides-maçons  travaillent  aussi 
à  des  salaires  moindres,  par  exemple  à  un  salaire  de 
0,23  florins  l'heure,  ni  de  l'autre  fait  que  les  aides-maçons  à 
Amsterdam  travaillent  souvent  à  la  tâche  et  que,  dans  ce 
cas,  leurs  salaires  varient  de  0,25  florins  à  0.40  et  0,45  florins 
l'heure.  Je  n'ai  pas  non  plus  pris  en  considération  les  gains 
supplémentaires  qu'un  ouvrier  peut  se  procurer,  le  soir,  le 
dimanche,  etc.  La  durée  du  chômage  involontaire  avec 
lequel  l'ouvrier  de  la  campagne  doit  nécessairement  compter 
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en  venant  exercer  en  ville  le  métier  d'aide-maçon  est  une 
moyenne  rationnelle. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  non  mariés,  mes  deux 
cas  présentent  également  des  ouvriers-types  et  sont  tels  que 
l'ouvrier  campagnard  puisse  sans  trop  de  difficultés  se  faire 
ouvrier  urbain.  Mon  ouvrier  aide-maçon  non  marié  gagne  le 
plein  salaire  de  0,25  florins  l'heure  ;  de  même  mon  agri- 
culteur gagne  le  salaire  maximum  que  puisse  obtenir  l'ou- 
vrier adulte,  entraîné,  en  outre  de  son  logis  et  de  sa  nourri- 
ture. 

A  cette  sfîTirae  correspond,  du  côté  de  l'aide-maçon,  une 
somme  de  315  florins,  déduction  faite  des  dépenses  pour  le 
logis  et  la  pension. 

Gomme  renseignements  complémentaires  j'ajoute  encore 
que  dans  la  campagne  du  nord-ouest  de  la  Frise  la  plupart 
des  ouvriers  sont  membres  d'une  caisse  de  maladie  ;  ils 
payent  à  cette  caisse  0,08  ou  0,10  florins  par  semaine  et  ont 
droit,  en  cas  de  maladie,  à  un  versement  hebdomadaire  de 
5  à  6  florins  pendant  au  plus  13  semaines  ;  le  malade,  dans 
ce  cas,  paye  le  médecin  et  le  pharmacien.  La  cotisation 
dans  la  plus  grande  caisse  amsterdammoise  est  également 
de  0,10  florins  par  semaine,  mais  l'aide-maçon  à  l'habitude 
dans  la  capitale  de  se  déclarer  c  indigent  »,  se  fait,  en  con- 
séquence, soigner  gratuitement  et  se  procure  gratuitement 
les  médicaments  nécessaires. 

Quant  à  la  valeur  de  la  monnaie  dans  les  différents  mi- 
lieux sociaux,  quelques  observations  s'imposent.  On  met 
souvent  en  évidence  que  les  principaux  aliments  de  la  fa- 
mille ouvrière  :  pain,  beurre,  viande,  pommes  de  terre, 
légumes,  etc.,  sont  beaucoup  moins  chers  à  la  campagne 
qu'en  ville  et  que,  pour  certains  d'entre  eux,  par  exemple, 
pour  le  lait,  on  paye  souvent  dans  la  ville  le  double  de  ce 
qu'on  paye  à  la  campagne.  On  en  conclut  volontiers  que  l'ou- 
vrier agricole,  tout  en  touchant  une  somme  moindre  en  ar- 
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gent,  peut  pourtant  gagner  plus  en  salaire  réel  ;  ceci  est 
exact  pour  les  aliments  que  nous  venons  d'indiquer  et  pour 
tous  ceux,  en  somme,  qui  se  produisent  dans  la  région 
même.  Mais  il  en  est  déjà  tout  autrement  pour  les  aliments 
qui  sont  importés  des  colonies  et  en  général  pour  tous  ceux 
qui  arrivent  de  loin  :  tels,  par  exemple,  le  riz,  le  café,  le 
sucre,  le  thé  et  souvent  aussi  le  poisson,  le  fromage,  le  vin 
ou  le  maïs. 

Mais  le  taux  des  prix  est  surtout  plus  élevé  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes  pour  plusieurs  sortes  de  vêtements 
et,  en  général,  pour  tous  les  articles  manufacturés,  par 
exemple  pour  les  outils  et  aussi  pour  ces  innombrables  arti- 
cles de  ménage  que  le  bazar  urbain  fournit  à  des  prix 
contre  lesquels  toute  concurrence  dans  les  campagnes  est 
impossible. 

J'ai  fait  autrefois  des  recherches  sur  les  prix,  en  trois  en- 
droits, d'articles  d'étrennes  (sur  les  surprises)  :  dans  une 
grande  ville  commerciale  (Rotterdam),  dans  une  petite  ville 
de  province  et  dans  une  commune  rurale.  J'obtins  des  résul- 
tats intéressants  :  le  boutiquier  ou  commerçant  des  quar- 
tiers populaires  de  la  petite  ville  allait  faire  en  personne  ses 
achats  dans  les  grands  bazars  de  Rotterdam  ou  bien  rece- 
vait en  visite  les  commis-voyageurs  des  maisons  de  gros  ;  il 
augmentait  de  25  à  100  p.  100  (50  p.  100  en  moyenne)  les 
prix  de  détail  du  bazar  urbain.  De  son  côté,  le  boutiquier  de 
village,  qui  ne  se  rendait  pas  à  la  grande  ville  mais  faisait 
ses  emplettes  dans  la  petite  ville,  haussait  d'environ 
50  p.  100  les  prix  qu'il  payait  lui-même.  En  somme,  je 
trouvais  que  les  prix  de  certains  articles  étaient  ainsi  portés 
au  quadruple  ou  au  quintuple  de  ceux  du  bazar  de  la  mé- 
tropole.Bien  mieux,  l'habitant  de  la  petite  cabane  isolée  qui 
se  voit  obligé  d'acheter  chez  le  colporteur  ou  le  marchand 
ambulant^  se  trouve  souvent,  à  ce  point  de  vue,  dans  une 


306  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

situation  plus  défavorable  encore  que  ses  compatriotes   de- 
meurant dans  le  centre  du  village. 

Je  n'ai  pas  trouvé  l'occasion  d'étendre  mes  recherches  à 
des  vêtements,  à  des  articles  de  ménage,  vaisselle,  couteaux, 
fourchettes  et  cuillers,  articles  de  chauffage,  tapisserie,  etc., 
ni  aux  outils  de  toutes  sortes.  Mais  je  suis  convaincu  qu'une 
étude  sérieuse  et  détaillée  sur  ce  point  fournirait  nombre  de 
cas  où,  en  sens  inverse,  la  différence  des  prix  entre  la  ville 
et  la  campagne  égalerait  au  moins  celle  des  prix  du  lait, 
constatée  plus  haut.  Enfin,  je  reconnais  que  l'ouvrier  de  la 
grande  ville  dépensera  peut-être  une  petite  somme  annuelle, 
comme  frais  de  déplacement;  il  sera  peut-être  obligé  de 
prendre  le  tramway  ou  le  chemin  de  fer  local  pour  se  rendre 
à  son  chantier.  Dans  ce  cas,  cependant,  certains  désavan- 
tages sont  compensés  par  des  avantages.  C'est  ainsi  que  les 
ouvriers  habitant  les  faubourgs  des  grandes  villes  profi- 
tent à  la  fois  delà  campagne  el  de  la  ville,  ils  paient  les 
œufs,  le  lait,  les  pommes  de  terre,  les  légumes,  au  prix  local 
et  rapportent,  en  revenant  du  chantier,  des  articles  d'habil- 
lement et  de  ménage. 

Christian  Cornélissen. 


Critique  du 

Socialisme   juridique 


L'objet  de  la  présente  étude,  étude  à  la  fois  d'exposi- 
tion et  de  critique,  est  de  fixer  le  concept,  le  contenu  subs- 
tantiel, les  limites  de  cette  conception  désignée  communé- 
ment sous  le  nom  de  socialisme  ou  «  solidarisme  juridique  » 
et  d'en  montrer  la  valeur  et  l'efficacité  vis-à-vis  des  nou- 
veaux idéaux  sociaux  prolétariens,  qui  poussent  sur  le 
terrain  fécond  du  syndicalisme  révolutionnaire. 


I 


Qu'est-ce  que  le  «  socialisme  juridique»?  Est-ce  le  vieux 
socialisme  d'Etat  sous  un  autre  nom  et  en  vêtements  plus 
modernes?  Et  quelle  attitude  et  quelle  position  doit-il  pren- 
dre vis-à-vis  des  exigences  radicales  et  révolutionnaires  du 
monde  prolétarien  ? 

Il  est  nécessaire  d'avoir  une  certaine  connaissance  de  la 
nouvelle  littérature  sociologique  et  juridique  d'Allemagne, 
de  France  et  dltalie,  pour  connaître  ce  courant  intellec- 
tualiste des  plus  modernes,  qui  est  désigné  sous  le  nom  de 
«  socialisme  juridique  ». 

Juristes,  sociologues,  écrivains  de  sciences  morales  et 
philosophiques,  dans  une  confluence  tacite  d'idées  et  de 
principes  directeurs,  et  dans  une  communion  de  vues  gêné- 
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raies,  s'accordent  pour  donner  la  notion  précise  et  synthé- 
tique de  ce  nouveau  système  socialiste,  qui,  en  face  de  tous 
les  autres  systèmes  sortis  de  la  réalité  historique  et  de  la 
connaissance  des  hommes,  a  une  véritable  autonomie  et  une 
individualité  marquée. 

Parmi  ces  juristes  qui  l'ont  déterminé  et  vont  le  soutenant 
dans  leurs  œuvres,  et  dans  leurs  discours,  de  la  chaire  et  de 
la  tribune,  il  faut  noter:  Pour  l'Autriche,  Anton  Menger, 
auteur  de  deux  ouvrages  très  estimés,  tous  deux  traduits  en 
italien  :  Le  droit  civil  et  le  prolétariat  (dont  plusieurs  prin- 
cipes s'introduisirent  dans  la  toute  récente  constitution  du 
Code  civil  allemand)  et  VEtat  socialiste  ;  pour  l'Allemagne  : 
Gierdel  et  Schlossmann  ;  pour  la  France  :  Glasson,  Duguit  ; 
pour  l'Italie:  Gimbali,Gabba,  Salvioli,  Gianturco,  Vivante, 
tous  continuateurs  de  la  critique  du  Code  civil  de  notre 
illustre  Pellegrino  Rossi. 

La  base  de  ce  système  n'est  pas  économique,  mais  simple- 
ment éthique,  et  consiste  en  un  idéal  de  solidarité,  dont  ces 
corollaires  s'appliquent  dans  le  champ  du  droit. 

Le  principe  de  solidarité  —  démontré  sociologiquement 
d'une  façon  magistrale  par  Emile  Durkheim  (Division  du 
travail  social),  lequel  le  fait  dériver  du  fait  économique  de 
la  croissante  division  du  travail,  qui  augmente  la  mutuelle 
dépendance  de  toutes  les  parties  de  l'organisme  social  ;  ce 
principe  qu'Alfred  Fouillée  (Science  sociale  contemporaine) 
considère  comme  loi  générale  du  monde  cosmique,  qui  est 
tout  un  organisme  formé  de  parties  solidaires  et  interdépen- 
dantes, et  qu'il  considère  aussi  comme  fait  spécifique  de  la 
société  humaine  —  veut  être  le  plus  parfait  «  organisme  con- 
tractuel ». 

Transporté  du  champ  de  la  philosophie  abstraite  et  de  la 
sociologie  théorique  dans  le  champ  pratique  et  réaliste  de  la 
morale  et  du  droit,  ce  principe  devient  le  centre  idéal  autour 
duquel  devrait  graviter  tout  le  mouvement  social. 
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Si  la((  solidarité  »  est  dans  les  choses,  si  elle  résulte  de 
la  constitution  essentielle  de  la  réalité,  elle  doit  régner 
davantage  encore  chez  les  hommes  volontaires  et  conscients, 
qui.  par  le  moyen  de  ce  que  le  sociologue  américain  Lester 
Word  appelait  la  "  telesi  sociale  »  établissent  leur  destin, 
fixent  les  bornes  de  la  vie  sociale,  élaborent  et  constituent 
le  droit. 

Le  socialisme  juridique  ne  serait  donc  que  l'applica- 
tion du  principe  de  solidarité,  immanent  dans  tout  l'univers, 
dans  le  champ  du  droit  et  de  la  morale  :  et  en  soi  ce  n'est 
pas  une  idée  abstraite  surgie  ex  abrupto  de  la  cervelle  d'un 
petit  nombre  de  penseurs,  mais  un  reflet  idéologique  de  tout 
ce  qui  vit  et  frémit  autour  de  nous  (1). 

Par  ces  concepts  élémentaires  se  précise  le  caractère 
essentiel  et  la  notion  du  socialisme  juridique,  lequel  n'est 
pas  un  idéal  de  transformation  révolutionnaire  de  la  société, 
ni  une  tendance  positive  à  changer  a6  imis  fundamentis  l'or- 
ganisme actuel  de  la  production  capitaliste  par  l'expro- 
priation et  l'élimination  des  classes  non  travailleuses 
(comme  le  proclame  le  socialisme  prolétarien)  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  une  tendance  à  rendre  par  dessus  tout  tyran  et 
dominateur  absolu,  l'Etat  patron  des  moyens  de  production 
et  d'échange,  l'Etat  étant  chargé  de  toutes  les  fonctions  éco- 
nomiques de  la  vie  sociale  (comme  le  veut  le  socialisme 
d'Etat)  ;  mais  c'est  simplement  et  uniquement  un  idéal 
né^raïf/ d'assurance,  de  protection  et  d'intégration  des  droits 
des  hommes  contre  les  nécessités  naturelles,  contre  les  aspé- 
rités de  l'engrenage  social,  contre  les  pièges  qui  pourraient 
être  tendus,  même  sous  les  auspices  de  la  liberté  contrac- 
tuelle ;  et  ceci  pour  ne  pas   rendre  vaine  et  illusoire  mais 


(1)  Dans  la  suite  de  cette  étude,  on  démontre  comment  l'idéal 
de  solidarité  est  un  produit  historique  et  un  reflet  idéologique  de 
la  forme  réelle  dévie  associée  qui  est  celle  du  monde  prolétarien. 
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effective  et  agissante,  la  justice  sociale,  qui  ne  signifie  ni 
guerre,  ni  concurrence,  ni  liberté  sans  entraves,  mais,  con- 
vergence d'intérêts  et  union  des  groupes  et  des  hommes  qui 
les  représentent,  limitation  réciproque  des  égoïsmes  et  des 
libertés  individuelles,  et  répression  (pénale)  de  tout  ce  qui 
est  antisocial  (Menger). 

Les  fins  que  le  socialisme  juridique  se  propose  de  réaliser 
sont  simplement  éthiques  et  juridiques,  et  n'ont  aucun 
caractère  économique  :  nous  ferons  d'elles  un  bref  examen, 
nous  plaçant  au  point  de  vue  des  droits  réels,  d'obligation  et 
de  famille.  Ce  qu'il  est  important  dès  maintenant  d'établir 
et  de  tenir  pour  certain,  c'est  que  les  exigences  du  socia- 
lisme juridique  sont,  répétons-le,  tout  à  fait  éthiques  et  non 
économiques. 

Nous  pensons  que  le  socialisme  révolutionnaire,  comme 
il  fut  conçu  par  Karl  Marx,  se  sépare  autant  des  exigences 
d'ordre  rationnel,  que  de  celles  d'ordre  éthique  ;  et  que  son 
principe  a  été,  précisément  pour  cela,  accusé  d'immoralité 
et  à  anti,-éthicité. 

La  nécessité  et  l'exigence  essentielle  du  socialisme  révo- 
lutionnaire résident  dans  ce  fait  positif,  concret,  historique, 
que  l'ordre  social  actuel  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la 
production,  de  la  répartition  des  richesses,  et  la  loi  dialec- 
tique du  processus  historique,  c'est-à-dire  la  négaticité 
inhérente  à  la  société  présente  (Antonio  Labriola)  détermine 
le  bouleversement,  c'est-à-dire  la  négation  des  conditions 
actuelles,  pour  la  réalisation  successive  de  conditions  cor- 
respondantes et  conformesà  la  nouvelle  phase  de  l'évolution 
sociale,  caractérisée  par  le  développement  autonome  de  la 
classe  ouvrière  (Sorel).  Ainsi  on  peut  dire  dune  façon  défi- 
nitive que  la  base  du  socialisme  révolutionnaire  est  écono- 
mique, et  que  les  transformations  éthiques  et  juridiques 
qu'il  vise  sont    considérées  comme  consécutives  et  posté- 
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rieures  à  l'évolution  économique,  concevant  ainsi  le  droit 
non  comme  une  entité,  [nais  comme  une  «  hyperstructure  », 
un  «  épiphénoméne  »  qui  trouve  ses  racines  dans  la  struc- 
ture économique  aoua-jacente  (Marx). 

Cette  observation  préliminaire  faite,  disons  que  le  socia- 
lisnie  juridique  n'est  pas  soutenu  par  une  nécessité  histori- 
que, il  ne  représente  pas  les  intérêts  précis  et  concrets  d'un 
groupe  donné  ou  association  d'hommes  ;  mais  il  répond 
seulement  à  une  exigence  vague  et  générale,  encore  que  sen- 
tie par  tous,  une  exigence  éthique  de  la  société  moderne,  à 
laquelle,  tout  en  n'en  niant  pas  l'existence  comme  fait  psy- 
chologique, nous  attribuons  la  valeur  la  plus  restreinte,  et 
uneefficacité  minime;  parceque,  dans  le  développement  et  la 
complication  des  faits  humains,  nous  voyons  le  jeu  mécani- 
que des  intérêts  et  des  classes  en  antagonisme,  et  nous  pen- 
sons que  le  moteur  secret  de  l'histoire  ne  peut  consister 
dans  les  idées  et  dans  les  sentiments,  quand,  ensuite,  ces 
idées  et  ces  sentiments  sont  en  parfaite  antinomie  avec  cet 
état  de  fait  extrêmement  antihumanitaire  qu'est  la  latte  de 
classe  dans  notre  société  moderne. 

Le  socialisme  juridique  n  est  rien  autre  —  comme  nous 
l'âvions  dit  dès  le  début  —  qu'un  courant  intellectualiste, 
une  aspiration  vers  un  état  de  justice  sociale  conçu  par  des 
mentalités  supérieures  de  sociologues,  de  philosophes  et  de 
juristes,  et  ses  manifestations  pratiques  apparaissent,  dans  la 
critique  du  droit  existant,  dans  les  propositions  pour  une 
codification  de  lois  positives,  inspirées  toutes  par  le  principe 
de  solidarité,  lois  qui  remédient  aux  maux  surgissant  de  la 
constitution  sociale  actuelle. 

La  critique  de  tout  le  système  du  droit  civil  et  plus  parti- 
culièrement de  quelques  institutions  du  droit  privé,  jointe  à 
des  intentions  de  réformes  législatives,  commença  lorsque 
l'on  s'aperçut  pratiquemment  de  ce  qui  manquait  ou,  comme 


312  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

dit  le  professseur  Salvioli,  (J)  de?  «  défauts  sociaux  ))  des 
codes  des  bourgeoisies  modernes,  en  ce  qui  regarde  la  ré- 
glementation de  tous  les  rapports  complexes  et  infiniment 
nouveaux,  introduits  dans  la  vie  économique  par  les  derniè- 
res innovations  du  capitalisme  et  du  machinisme  industriel. 

Dans  la  première  phase,  le  socialisme  juridique  est  sim- 
plement critique  et  négatif,  c'est  seulement  dans  une  se- 
conde phase  qu'il  devient  constructif  et  énonce  les  nouveaux 
postulats,  affirme  et  dessine  les  linéaments  et  l'esquisse 
d'une  nouvelle  législation  civile. 

Il  serait  utile  de  parler  ici  de  tout  le  mouvement  critique 
dans  le  champ  du  droit  civil,  en  Allemagne,  en  France  et  en 
Italie  ;  mais  nous  nous  contenterons  de  résumer  les  idées 
générales  de  ces  innovateurs  et  particulièrement  des  inno- 
vateurs allemands  et  italiens  ;  ces  derniers,  qu'il  nous 
soit  permis  de  le  répéter  ouvertement  et  avec  pleine 
satisfaction,  par  la  modération  des  jugements,  par  la 
mesure  de  leurs  raisonnements ,  s'éloignent  autant  des 
aberrations  individualistes  françaises  que  des  aberra- 
tions étatistes  allemandes  :  mieux  que  les  autres,  ils  me 
semblent  représenter  ce  mouvement  idéologique  qu'est  le 
socialisme  juridique. 


II 

Quels  sont  les  principes  fondamentaux  dont  partent  les 
juristes  pour  critiquer  le  droit  positif  existant  ? 

Pour  Menger,  le  vice  fondamental,  l'imperfection  essen- 
tielle du  droit  actuel,  consiste  dans  la  subdivision  de  celui- 
ci  en  deux  parties  distinctes  :  le  droit  privé  et  le  droit  public. 


(1)  Salvioli  :  Les  défauts  sociaux  du  Code  civil.  [Critic a  so- 
ciale). 
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Or.  l'illustre  juriste,  partant  du  principe  que  «  le  droit  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  rapports  de  domination  et  de  subor- 
dination, des  rapports  de  puissance  qui  font  loi  dans  un 
pays  »,  et  que  l'Etat  et  les  lois  qui  en  ém;inent  sont  exclusi- 
vement entre  les  mains  des  classes  possédantes,  arrive  ù  cette 
conclusion  que,  dans  la  société  moderne  régnent  les  «  puis- 
sants »,  et  que  les  non-possédants,  égaux  en  droits  présu- 
més, gisent  effectivement  dans  une  condition  misérable  •* 
parce  que  influant  sur  le  droit  privé,  ils  n'influent  pas  sur 
le  droit  public  qui  appartienttout  entier  aux  puissants,  la  lé- 
gislation leur  étant  due  (1). 

Pour  François  Gabba  (2),  le  vice  fondamental  de  la 
constitution  juridique  d'aujourd'hui  réside  dans  la  préva- 
lence écrasante  de  l'élément  «  juridique  »  incarné  dans  l'in- 
dividualisme le  plus  impitoyable  et  le  plus  illimité,  sur 
l'élément  ((  idéal  »  qui  consiste  dans  l'altruisme  et  dans  la 
solidarité.  Henri  Gimbali  (3)  écrit  d'une  façon  plus  nette, 
que,  dans  le  droit  d'aujourd'tiui,  l'élément  «  atomique»  in- 
dividualiste prévaut  sur  l'élément  «organique»  social. 

Les  conséquences  médiates  et  immédiates  de  ces  défauts 
et  imperfections  sont  l'exaltation  de  quelques  individus  et 
de  quelques  classes  privilégiées,  et  l'abaissement  de  tous  les 
autres,  la  distance  toujours  plus  grande  entre  les  groupes 
sociaux,  les  heurts  violents,  les  antagonismes  de  classes. 

Le  principe  vivifiant  de  presque  tous  les  codes  moder- 
nes, la  liberté,  s'il  est  le  moyen  par  lequel  la  bourgeoisie 
augmente  toujours  davantage  sa  puissance   économique  et 


(1)  Menger  :  L"Etat  socialiste. 

(2)  F.  Gabba.  «  L'élément  idéal  et  l'élément  juridique  de  la 
société  humaine  contenu  dans  les  conférences  :  Autour  de  quel- 
ques-uns des  problèmes  les  plus  généraux  de  la  science  sociale. 
V.  II.  » 

(3)  Henri  Cimbali.  La  nouvelle  phase  du  droit  civil  dans  les 
rapports  économiques  et  sociaux. 
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politique  sur  la  société,  est  aussi  entre  ses  mains  Vinstru- 
rnent  par  lequel  elle  réussit  à  ravaler  les  conditions  du  pro- 
létariat qui,  privé  de  toute  défense,  sans  moyens  pour  vivre, 
est  contraint  contre  sa  propre  volonté  et  sa  liberté,  à  vendre 
à  vil  prix  la  force  de  ses  bras  aux  avides  et  puissants  entre- 
preneurs. 

Et  c'est  justement  dans  la  sphère  du  contrat  de  travail 
qu'éclate  le  plus  nettement  l'injustice  de  la  constitution 
existante.  Et,  en  vérité,  comment  peut-il  y  avoir  un  libre  con- 
trat—  dans  lequetles  parties  sont  et  doivent  êtres  libres  et 
égales  —  quand,  de  front  au  capital  et  aux  associations 
colossales  de  capitalistes,  qui  ont  tout  en  leur  pouvoir,  se 
dresse  le  maigre  visage  du  travailleur  privé  de  subsistances, 
qui,  sous  l'impulsion  de  la  faim,  est  poussé  à  accepter  toutes 
les  conditions  imposées  par  le  patron  et  à  détruire  de  ses 
propres  mains  ce  principe  de  la  liberté  conventionnelle,  élé- 
ment constitutif  de  tout  contrat,  et,  par  conséquent,  de  tout 
le  droit  d'aujourd'hui,  qui  tire  ses  origines  du  contrat  ? 

Ce  code  bourgeois  peut  recourir  à  tous  les  moyens  et 
sanctionner  en  beaucoup  d'articles  les  garanties  du  droit  de 
propriété,  il  protège  les  intérêts  des  possédants  s'ils  sont 
incapables  d'y  pourvoir,  s'ils  sont  prodigues,  s'ils  sont  vic- 
times des  fraudes  d'autrui  —  suppléant  ainsi  à  leur  insuffi- 
sante et  imparfaite  «  capacité  juridique  ))  ;  et  ce  code  se  tait 
lâchement,  s'écrie  Salvioli,  quand  il  s'agit  de  défendre 
l'unique  propriété  dont  les  travailleurs  puissent  disposer, 
la  propriété  de  leurs  bras. 

La  raison  de  cet  esprit  d'individualisme  excessif,  qui  ins- 
pire tout  le  Code  civil  moderne,  ne  peut  être  qu'historique  et 
économique.  De  fait,  comme  le  pense  le  professeur  Salvioli, 
le  Gode  moderne  est  le  résultat  historique  de  la  bourgeoisie 
industrielle,  et  reflète  fidèlement  les  conditions  de  l'am- 
biance économique  ultra-individualiste  dans  laquelle  la 
bourgeoisie  s'est  développée.  A  une  économie  qui  dissocie  et 
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tient  séparés  les  éléments  des  facteurs  de  la  production  qui, 
par  eux-mêmes,  ne  sont  pas  séparables,  correspond  un  code 
individualiste  qui  ne  tient  pas  compte  de  l'unité  fonction- 
nelle des  éléments  sociaux  et  de  la  convergence  de  leurs  inté- 
rêts, mais  de  V hétérogénéité  des  classes  économiques  spéci- 
fiques, et  de  la  divergence  criante  des  intérêts  qui  s'annulent 
réciproquement. 

A  r individualisme  économique,  en  un  mot,  fait  pendant 
l'individualisme  juridique . 

La  caractéristique  principale  de  la  constitution  d'aujour- 
d'hui est  l'individualisme  soit  dans  l'économie,  soit  dans  le 
droit,  individualisme  qui  lui-môine,  historiquement,  est  le 
reflet  des  conditions  matérielles  du  siècle,  et  dépend  dans 
l'idéologie  de  cet  abstrait  rationalisme  des  philosophes  du 
«  droit  naturel  »,  pour  lesquels  l'unique  réalité  vivante  était 
l'individu,  vrai  et  seul  sujet  propre  à  fournir  matière  à  légi- 
férer, isolé,  sans  aucun  rapport  de  dépendance  avec  le  vrai 
su/et  des  droits,  qui  est  la  société. 

Cette  conception  théorique  eût  beaucoup  de  résultantes 
dans  la  pratique  de  la  vie  juridique.  Il  y  a  tout  d'abord  : 
l'importance  nulle  attribuée  au  droit  public,  lequel,  fondé 
sur  le  principe  qui  est  la  base  du  droit  privé,  le  contrat, 
n'est  qu'un  chapitre  de  ce  dernier  :  il  est  le  complet  déve- 
loppement du  droit  privé  dans  toutes  ses  institutions  parti- 
culières, chargées  de  la  défense  des  «  individus  proprié- 
taires )) . 

La  matière  du  droit  est  toute  entre  les  mains  des  indi- 
vidus qui,  par  le  moyen  des  conventions  ou  contrats,  éta- 
bjissent  des  rapports  obligatoires  hors  de  toute  ingérence  de 
l'Etat,  considéré  comme  étranger  à  la  constitution  de  droits, 
naissant  dans  les  limites  de  la  liberté  contractuelle.  Il  s'en- 
suit que  les  individus  peuvent  fixer  dans  leur  intérêt  exclusif 
et  pour  la  satisfaction  de  leur  plus  sordide  égoïsme,  toutes 
les  conditions,  tous  les  pactes,  très  éloignés  de  considérer 
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s'ils  peuvent  produire  le  mal  des  tiers,  c'est-à-dire  du  reste 
de  la  société,  qui  trouve  dans  l'Etat  son  organisation  poli- 
tique et  juridique.  Cet  Etat  est  donc  une  personne  sans 
ionciions  positives  qu'elle  puisse  exercer,  si  on  lui  ôte  celle, 
négative,  d'assurer  l'exercice  des  droits  individuels. 

Contre  cette  mauvaise  organisation,  source  de  tant  d'in- 
justices, se  dressent  les  soUdaristes.  Le  droit,  s'écrient-ils  à 
l'unanimité,  doit  modérer  l'élément  individuel  et  l'élément 
social,  et  doit  trouver  son  expression  synthétique  dans  la 
plus  haute  «  personne  juridique  »  :  TEtat  a  lequel  doit 
tempérer  les  excès  de  l'égoïsme  de  classe  à  classe,  quelle 
que  soit  la  forme  par  laquelle  cet  égoïsme  se  manifeste  »  — 
et  doit  «  assurera  chaque  individu  le  plus  haut  degré  de 
puissance  et  de  culture  ».  —  C'est  un  rôle  de  coordination 
et  de  compensation  qu'est  appelé  à  exercer  l'Etat  moderne, 
rôle  par  lequel  il  doit  venir  en  aide  aux  faibles,  sans  réduire 
les  forts  à  l'impuissance  :  il  doit  prévenir  les  actes  exhorbi- 
tants,  sans  détruire  la  cause  qui  les  produit  ;  contenir  dans 
de  justes  limites  l'action  des  forts  pour  qu'elle  ne  sorte  pas 
des  règles,  sans  abattre  les  forts  pour  inaugurer,  sur  la 
faiblesse  et  la  ruine  de  tous,  le  triomphe  d'une  véritable 
tyrannie  (1). 

Far  les  paroles  de  l'éminent  juriste  et  sociologue,  on  voit 
facilement  cette  différence  essentielle,  indiquée  par  nous 
dès  le  début  entre  le  socialisme  d'Etat  et  le  socialisme  juri- 
dique :  signifiant,  le  premier,  complète  abolition  de  toute 
autonomie  et  libre  activité  individuelle,  et  souveraineté  sur 
tout  et  tous  d'un  monstrueux  être  impersonnel;  le  second, 
signifiant  un  rapport  de  proportionnement,  de  juste  équili- 
bration entre  l'élément  individuel  et  l'élément  social  du  droit, 
qui,  loin  de  se  supprimer  réciproquement,  doivent  s'intégrer, 


(1)  Henri  Cimbali.  Op.  cit.,  p.  341. 
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se  pénétrer  dans  une  unité  agissante  et  productrice  du  bien- 
être  de  chacun  et  de  tous. 

En  somme,  le  socialisme  juridique  ne  veut  pas  détruire 
l'individualité,  mais  contenir  en  de  Justes  limites  son  action 
et  sa  volonté  ;  il  reconnaît  bien  comme  un  droit  fondamen- 
tal le  droit  de  l'individu,  mais  admet  qu'il  existe  à  côté  de 
celui-là.  un  droit  également  fondamental  :  celui  de  la  société 
ou  de  tous  les  sujets  juridiques  qui  la  composent  :  en  sorte 
que  ce  socialisme,  n'est  pas,  comme  le  socialisme  d'Etat. 
une  négation  ou  un  complet  anéantissement  de  l'individua- 
lisme, mais  qu'il  en  est  au  contraire  un  correctif,  un  modé- 
rateur savant  et  un  fortifiant. 

En  admettant  que,  outre  les  individus,  existe  un  ((  tout 
harmonique  et  organique  formé  par  eux  »  qui  est  l'Etat  (1) 
('Vanui),  cet  Etat  néanmoins  doit  être  investi  de  plusieurs 
fonctions  ;  il  doit  intervenir  par  des  actes  positifs  dans  chaque 
fait  de  la  vie  sociale,  non  seulement  public  mais  encore 
privé  —  pour  voir,  dans  l'intérêt  du  tout  qu'il  représente, 
jusqu'à  quelle  limite,  l'intérêt  du  particulier  peut  être  poussé 
sans  léser  celui  des  autres,  et  empêchant,  par  l'application 
de  sanctions  spéciales,  civiles  et  pénales,  ^exercice  de 
droits  quand  ceux-ci  nuisent  à  la  société,  contrairement  au 
droit  actuel  qui  établit  la  règle  :  qui  suojure  utitur  neminem 
ledit. 

L'individu  n'est  donc  pas,  pour  le  socialisme  juridique, 
abandonné  seul  dans  la  sphère  des  droits,  qu'il  se  constitue 


(1)  Pour  le  solidarisme,  l'Etat  n'est  pas  une  personne  distincte 
qui  existe  au-dessus  des  individus  dont  elle  annule  la  volonté, 
affirmant  sa  propre  volonté  absolue  et  tyrannique;  mais  il 
résulte  de  d'ensemble  des  individus,  de  leur  constitution  organi- 
que en  un  tout  harmonique,  qui  est  une  réalité  «  vivante  »  autant 
et  p/ws  que  les  individus  qui  la  constituent,  parce  que  l'Etat 
«  représente  l'individualité  humaine  élevée  à  l'état  d'organisa- 
tion sociale  ».  (Cimbali,  op.  cit.) 


318  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

d'une  façon  autonome  au  moyen  de  déclarations  de  volontés: 
sur  tous  ses  pas,  sur  toutes  ses  actions  l'Etat  doit  veiller,  car 
pour  lui,  seuls  sont  admissibles  les  droits  qui  n'entrent  pas 
en  conflit  avec  le  «  droit  social  ».  Il  apparaît  de  la  sorte  ma- 
nifestement que,  pour  le  socialisme  juridique,  ne  règne  plus 
la  distinction  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  :  l'un  ne 
pouvant  avoir  une  existence  indépendante  de  celle  de  l'autre, 
n'étant  pas  l'un  et  l'autre  deux  biens  et  deux  justes  en  anta- 
gonisme, celui  de  l'individu  et  celui  de  la  société,  mais  se 
conditionnant  réciproquement. 

On  en  arrive  à  fixer  ainsi  la  première  application  du  prin- 
cipe de  solidarité  dans  le  champ  du  droit. 

Donnons    la    parole    au    professeur    Joseph     Salvioli  : 

«  Aucune  séparation  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé. 
Ce  sont  les  deux  branches  d'un  môme  arbre.  Leurs  fron- 
tières sont  artificielles.  )) 

«  Aucune  solution  de  continuité  ne  peut  exister  entre  la 
justicesocialeetlajusliceindividuelle.il  n'y  a  pas  deux 
justices;  il  n'y  a  pas  deux  droits  étrangers  l'un  à  l'autre, 
dont  le  premier  serait  un  monopole  exclusif  de  la  société,  et 
le  second  une  domination  privilégiée  de  l'individu  (Fouillée, 
Science  sociale  contemporaine).  La  loi  ne  doit  pas  distin- 
guer entre  le  droit  public  et  le  droit  individuel.  «  Il  n'y  a 
qu'un  droit  unique,  idéal,  écrit  Acollas  dont  la  loi  de  Mon- 
tesquieu est  l'expression  ».  «  Droit  public  et  droit  privé  sont 
deux  faces  d'un  fait  unique,  celui  de  la  solidarité  sociale, 
condition  de  la  vie  sociale  j)  (Saleille).  «  Le  droit  est  unique 
et  a  la  même  base  »  (Duguit)  (1). 

Gomme  on  le  voit,  la  solidarité  est  l'idée  centrale  d'où 
partent  les  juristes  :  cette  solidarité  d'idées,  de  sentiments  et 
d'intérêts  qui  se  réalise  toujours  davantage  aujourd'hui  grâce 


(1)  Salvioli:  Leçons  de  phil.  du  droit,  p.  119. 
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à  la  division  du  travail,  à  l'association  des  lorces,  qui  esi 
une  résultante  du  caractère  «  social  »  de  la  production  mo- 
derne. 

L'£'^a^qui  est  «l'organe  du  droit  »,  doit  intercenirdans  la 
sphère  des  droits  privés.  Ceci  est  un  principe  pratique  fonda- 
mental et  essentiel  pour  le  socialisme  juridique^  et  diamétrale- 
ment opposé  à  celui  de  \du  non-intervention  de  l'Etat  conçu  par 
Rousseau  et  développé  en  Allemagne  par  Humboldt.  L'm- 
iernention  de  l'Etat  doit  dessiner  les  limites  de  la  liberté 
Individuelle  dans  le  cercle  des  divers  droits  privés  patrimo' 
niaux  ou  non  patrimoniaux 

Donnons  brièvement  l'esquisse  des  limitations  que  doivent 
subir  ces  droits  par  l'intervention  de  l'Etat  (de  la  société), 
^ous  arrêtant  avec  une  plus  grande  attention  sur  les  droits 
d'obligation,  qui,  ayant  pour  bases  et  causes  productrices 
«  un  lien  constitué  par  la  libre  volonté  humaine  »,  portent 
les  caractères  typiques  du  droit  actuel  au  caractère  indivi- 
dualiste. 


III 


Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  du  côté  négatif  et 
critique  du  socialisme  juridique  ;  maintenant  nous  en  arri- 
vons à  nous  occuper  de  son  côté  positif  de  réforme  et  d'éla- 
boration nouvelle  des  institutions  du  droit  privé. 

Commençons  par  le  droit  réel  de  propriété. 

La  réforme  du  droit  de  propriété  consiste,  pour  lui, ktendre 
graduellement  et  successivement,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
conseillent  des  nécessités  impérieuses  et  les  besoins  de  l'or- 
ganisation sociale,  à  fixer  des  limites  toujours  plus  étroites 
au  droit  du  propriétaire,  à  tempérer  son  /us  utendi  et  abw- 
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tendi,  «  le  subordonnant  à  une  continuelle  et  vigilante  ingé- 
rence des  pouvoirs  sociaux,  l'obligeant,  par  exemple,  à  cul- 
tiver, à  constituer  des  associations  syndicales,  à  faire  des 
améliorations,  etc.  »  (1). 

Une  de  ces  limites  correctrices  et  modératrices  du  droit 
de  propriété  est  déterminée  aussi  dans  notre  Code  civil  en 
matière  de  servitudes  réelles  où  le  législateur,  s'inspirant 
des  nouveaux  besoins  de  l'agriculture,  s'est  occupé  de  dicter 
des  préceptes,  de  fixer  des  règles,  qui,  ensemble,  constituent 
un  plan  de  législation  rurale,  comme  l'observe  justement 
un  savant  juriste  allemand. 

Par  le  solidarisme,  la  propriété  ne  sera  pas  détruite,  elle 
reste  intacte,  sur  ses  bases  fondamentales,  mais  elle  est  seu- 
lement corrigée,  comblée  dans  les  lacunes  que  la  nécessité  de 
la  vie.  toujours  en  transformation,  met  en  évidence  et  adap- 
tée aux  toujours  renaissantes  exigences  de  la  vie  sociale- 

Enûn,  le  droit  de  propriété  n'est  pas  conçu  par  les  solida- 
ristes  comme  une  institution  invariable,  immobile  et  cris- 
tallisée, mais  conformément  à  la  direction  et  aux  principes 
évolutifs  des  sciences  économiques  et  sociales,  il  est  consi- 
déré comme  très  transformable  et  modifiable  par  l'influence 
croissante  et  Vexigence  pratique  du  «  droit  social  ». 

Résumons  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  dans 
les  paroles  synthétiques  et  significatives  de  Menger  :  Le  droit 
de  propriété  ne  sera  pas  détruit,  macs  à  V avenir  se  transfor- 
mera (dans  un  sens  social). 


IV 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  obligations,  qui  naissent 
de  la  libre  contractation  des  parties,  on  propose  des  trans- 


(1)  Salvioli.  Op.  cit. 
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formations  dans  un  sens  social  et  des  limitations  de  la  liberté 
individuelle  très  importantes.  Et  cela  est  naturel  —  quand 
on  pense  que  le  droit  des  obligations  est  celui  qui,  plus 
qu'aucun  autre,  repose  sur  l'élément  individuel  de  la  «  libre 
volonté  humaine  ».  Le  droit  des  obligations  doit  donc  être, 
lui  aussi,  puissamment  influencé  par  l'élément  social,  qui 
manque  dans  notre  législation,  pour  laquelle  la  liberté  des 
contrats  est  encore  possible  même  quand  une  partie  est  lésée 
dans  sa  personne  et  dans  ses  intérêts. 

Ce  concept  de  l'obligation  est  combattu, à  plusieurs  points 
de  vue,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie 

a  Selon  le  droit  contractuel  des  Codes  civils  de  toutes  les 
nations,  le  patron  peut  normalement  jeter  sur  le  pavé  l'ou- 
vrier en  le  licenciant  ;  le  propriétaire  peut  le  chasser  avec 
sa  famille,  même  si  l'expulsé  ne  trouve  pas  d'autre  gîte;  le 
boutiquier  et  l'usurier  peuvent  le  déposséder  à  leur  tour, 
sans  rencontrer  un  frein  efficace  dans  la  législation  (1).  » 

Pour  réglementer  mieux  et  discipliner  la  matière  de  ce 
droit,  les  solidaristes  soutiennent  la  nécessité  d'établir  une 
législation  plus  équitable  et  plus  soigneuse  qui  limite  la 
liberté  contractuelle  d'une  part,  intègre  et  renforce  la  capa- 
cité juridique  des  personnes  et  des  groupes  plus  débiles  qui 
interviennent  dans  la  conclusion  de  ce  négoce  juridique. 
A  cette  occasion  il  me  plaît  de  m'en  référer  aux  paroles  de 
Salvioli  (2), 

«  L'objet  des  obligations,  c'est-à-dire  la  prestation  d'un 
fait  ou  d'une  chose,  qui  est  le  contenu  de  l'obligation  née 
entre  les  contractants,  doit  toujours  chercher  à  satisfaire  un 
intérêt  social,  plutôt  qu'un  intérêt  personnel,  et  ce  dernier 
intérêt  doit  être  véridique  et  équitable.  De  là  doit  se  former 
une  théorie  juridique  de  l'utilité  qui  exclue  le  caprice,  an- 


Ci)  Menger.  L'Etal  socialiste,  p.  14. 
(2)  Salvioli.  Op.  cit.,  p.  126. 
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nule  la  règle  :  Nullus  vis  detur  dolo  facere  qui  suo  jure 
utitur,  et  prohibe  les  actes  d'antagonisme,  c'est-à-dire  les 
actes  qui  s'accomplissent  dans  la  sphère  du  droit  propre, 
mais  avec  nulle  ou  minime  utilité  intrinsèque,  et  avec  la 
pensée  de  nuire  aux  autres.  Il  n'est  plus  admissible,  parce 
que  cela  répugne  à  la  conscience  du  devoir  de  coopération, 
que  la  loi  sanctionne  les  intérêts  subjectifs  qui,  seuls,  ne 
représentent  pas  une  utilité  objective.  » 

Quand  une  action  ne  se  fonde  pas  sur  un  avantage  évident 
et  cause  un  dommage  d'une  nature  quelconque  à  un  tiers, 
elle  ne  doit  pas  être  permise.  Le  caprice  intime  de  celui  qui 
commet  une  action,  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  justice. 
Par  là  l'utilité  veut  être  objective  et  non  subjective. 

En  dernière  instance  «chaque  acte  de  volonté  individuelle 
produit  un  etïet,  quand  il  est  déterminé  par  un  but  de  solida- 
rité, c'est-à-dire  d'utilité  à  la  fois  collective  et  indivi- 
duelle (1)  ». 

De  cette  façon  voilà  le  droit  des  obligations  soustrait  aux 
embûches  d'un  individualisme  exagéré,  et  reprenant  sa 
«  fonction  sociale  »  normale. 

Ce  n'est  qu'en  poussant  aux  extrêmes  conséquences  pra- 
tiques une  prémisse  juridique  d'une  valeur  indiscutable 
que  quelques  solidaristes,  sortant  du  champ  du  droit  en- 
tendu dans  son  sens  objectif  précis,  et  s'avançant  dans  le 
champ  plus  vaste,  plus  indéfini,  et  par  conséquent  plus  in- 
certain de  la  morale,  arrivent  à  cette  conclusion  qui  a  une 
forte  saveur  d'hétérodoxie  juridique  :  «  La  société  protège 
la  volonté  non  pour  l'acte  par  lequel  elle  se  traduit,  mais 
pour  le  but  qui  la  détermine.  La  seule  volonté  ne  peut  jus- 
tifier l'existence  des  contrats,  mais  il  importe  d'en  vérifier 
les  motifs.  » 


(1}  Duguit  :  L'Etat,  le  droit  ohjectij  et  la  règle  du  droit. 
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Or,  il  n'est  personne  qui  ne  voie  qu'en  scrutant  ces  motifs 
de  la  volonté  qui,  se  manifestant  extérieurement,  se  traduit 
en  actes,  on  rentre  dans  le  champ  de  la  morale  et  que  l'on 
sort  des  limites  précises,  déterminés,  spécifiques  du  droit, 
lequel  garantit  et  défend  les  droits,  considérés  non  dans 
leur  aspect  interne  (psychologique),  c'est-à  dire  dans  leurs 
motifs  déterminants,  mais  dans  leur  aspect  externe,  réel, 
objectif,  formel. 

De  l'application  pratique  de  ces  concepts  quasi-juridiques 
résulterait  immédiatement  une  transformation  intime  et  es- 
sentielle dans  l'organisme  des  contrats  ;  à  cette  conséquence 
est  opposé  le  professeur  César  Vivante,  qui  dans  une  pré- 
face à  son  cours,  lue  à  l'Université  de  Rome  à  l'ouverture 
de  l'année  scolaire  1902  (1),  soutient  que  «  le  mouvement  ré- 
formiste ne  tend  pas  à  modifier  la  structure  du  contract, 
m.ais  à  renforcer  la  position  réciproque  des  contractants., 
et  en  particulier  des  contractants  économiquement  plus 
débiles, au  moifen  de  la  contractation  par  groupes,  qui  agis- 
sent d'une  façon  plus  ou  moins  manifeste .   » 

Voyons  l'application  pratique  de  ce  concept  en  matière  de 
contrats  de  travail. 

Infinies  sont  les  dissensions  des  juristes  sur  le  caractère 
des  contrats  de  travail,  excessives  sont  leurs  espérances  et 
spécialement  celles  des  solidaristes,  qui  croient  pouvoir  ré- 
soudre la  question  sociale,  si  complexe  et  si  profonde,  par 
la  simple  substitution  d'une  entité  juridique  à  une  autre  :  le 
contrat  collectif  au  contrat  individuel  de  travail,  sans 
changer  ab  imis  la  raison  économique  dont  le  contrat  n'est 
que  l'expression  externe,  superficielle, /orme/Ze. 

Mais  voyons  les  critiques  que  les  juristes  actuels  agitent 
contre  Tétat  actuel  des  choses. 


(1)  L'influence  du    socialisme   sur   le  droit  privé.  (Opuscule 
édité  par  la  Critica  sociale.) 
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Menger  écrit  :  «  Le  défaut  principal  de  notre  droit  d'obli- 
gation est  que  la  liberté  des  parties  contractantes  n'est,  en 
beaucoup  de  cas,  qu'apparente,  et  cela  se  révèle  d'une 
façon  particulière  dans  le  contrat  de  salaire  qui  intervient 
presque  toujours  entre  pauvres  et  riches.  » 

Là  est  l'évidence  manifeste  de  l'insuffisance  du  droit  exis- 
tant et  la  démonstration  de  l'inanité  et  de  Vantijuridicité 
du  principe  de  la  liberté  formelle  par  lequel  sont  présu- 
mées juridiquement  égales,  des  personnes  qui,  défait,  c'est- 
à-dire  économiquement,  sont  inégales,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  rapport  d'indépendance,  mais  de  domination  et  de 
subordination  à  l'égard  des  tiers.  Mais  si  la  réalité  juridi- 
que n'est  pas  une  réalité  hypostatique,  mais  une  <(  supers- 
tructure »  de  la  réalité  économique,  dont  elle  reflète  les 
vicissitudes,  les  changements  et  les  désordres,  il  est  de  fait 
que  le  contrat  individuel  de  travail  trouve  seulement  aussi, 
et  uniquement,  dans  de  noiweaux  faits  économiques,  un 
principe  de  correction  et  de  transformation  spontanée  et 
quasi-automatique. 

Ces  nouveaux  faits  économiques  non  observés  par  les  di- 
vers codes  civils  qui  répondaient,  pour  et  dansïe  temps  où 
ils  furent  établis  (1),  encore  aux  exigences  d'une  économie 
individualiste  et  dissociée,  se  sont  spontanément  produits  et 
ont  mûri  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  passé,  grâce  aux 
perfectionnements  du  machinisme,  à  l'extension  et  à  la  cen- 
tralisation de  la  grande  industrie  avec,  d'une  part,  l'associa- 
tion  consécutive  des    capitalistes   (cartels  industriels),   de 


(1)  Le  code  français  parut  avant  le  milieu  du  xix'  siècle,  quand 
la  grande  industrie  capitaliste  était  à  peine  àses  débuts  ;  le  code 
italien,  quoique  rédigé  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  quand 
la  grande  transformation  industrielle  s'accomplissait,  répondait 
encore  à  une  économie  attardée  et  à  un  développement  industriel 
restreint  et  lent. 
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l'autre,  avec  la  division  du  travail  et  la   résistance  ouvrière 
dans  les  syndicats  de  métiers. 

Le  fait  économique  qui,  de  lui-même,  se  cliarge  de  chan- 
ger la  nature  et  la  forme  du  contrat  de  travail  est  la  solida- 
rité professionnelle,  qui  est  devenue  la  force  consciente  des 
classes  ouvrières  et  le  moyen  par  lequel  elles  travaillent  à 
la  transformation  radicale,  économique  et  juridique  de  la 
société  capitaliste  d'aujourd'hui,  en  la  société  socialiste  de 
demain. 

De  la  solidarilé  professionnelle  naît  ce  contrat  collectif 
de  travail,  comme  une  notion  nouvelle  et  une  réalité  juri- 
dique spécifiquement  joro/eïa/ienne. 

Sergio  Panunzio. 
(traduit  par  L.-C.) 

(A  suivre.) 


Les  Organisations  Socialistes 

ESPAGNE 
Le  VII*  Congrès  du  Parti  ouvrier. 

LES      ÉLECTIONS      LÉGISLATIVES      ET      MUNICIPALES 

Les  Congrès  que  le  Parti  ouvrier  espagnol  tient  tous 
les  trois  ans  restent  ordinairement  dans  une  pénombre  si- 
lencieuse ;  à  peine  sait-on  à  l'étranger  qu'il  s'en  est  tenu  un. 
Iglesias  a  constaté  le  fait  —  sans  aigreur  aucune  d'ail- 
leurs —  dans  un  article  de  EL  Socialista.  Commen- 
tant les  délibérations  du  congrès  de  Madrid  (5-11  oc- 
tobre) :  «  Nos  congrès,  dit-il,  ne  peuvent  faire  à  travers  le 
monde  le  même  bruit  que  ceux  de  nos  coreligionnaires  des 
pays  où  le  socialisme  représente  déjà  une  force  importante  ; 
leur  besogne  se  limite  à  perfectionner  graduellement  notre 
organisation,  à  donner  à  ses  éléments  une  cohésion  de  plus 
en  plus  grande  et  à  faciliter  la  propagande  de  nos  idées  et 
leur  introduction  dans  le  plus  de  milieux  ouvriers  possible.  » 

Nos  camarades  espagnols  sont  trop  modestes,  et  notre  igno- 
rance de  leurs  faits  et  gestes  est  tout  à  fait  injuste.  Elle  s'ex- 
plique aisément  parce  faitqu'ilsne  possèdent  point  de  grands 
ténors.  Ce  ne  sont  certes  pas  les  phraseurs  qui  manquent  en 
Espagne;  au  contraire  !  Mais  il  n'y  a  que  des  coups  à  gagner 
dans  le  parti  ouvrier.  Aussi  ne  se  compose-t-il  —  et  c'est,  je 
pense,  un  cas  unique  dans  l'Internationale  socialiste  —  que 
demilitantsouvriers.  Ils  luttentlaborieusement, obstinément, 
obscurément  aussi,  et  ce  n'est  point  leur  faire  injure  que  de 
constater  —  comme  ils  le  constatent  eux-mêmes  —  que 
l'histoire  de  leur  parti  manque  d'éclat.  Comment  d'ailleurs 
en  aurait-elle,  dans  ce  pays  inerte  et  assoupi  qui  n'est  ci- 
vilisé qu'àlasurface,danscettepopulationignorante(60p.l00 
d'illettrés),  affamée,  indolente  et  résignée  comme  si  elle  su- 
bissait encore  invinciblement  l'influence  atavique  de  ses 
ancêtres  maures  ! 

«  L'Espagne,  écrit  J.-A.  Mélia  dans  la  Revista  Socialis' 
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ta  (1),  est  un  pays  si  dépourvu  d'énergie  que  les  faibles  pal- 
pitations de  ses  artères  ressemblent  plus  aux  spasmes  de  la 
mort  qu'au  souffle  d'une  vie  qui  s  éveille.  Parfois,  le  corps 
social  se  soulè.ve  convulsé,  s'agite,  frappe  de  ses  poingi 
osseux  l'obstacle  de  la  routine,  de  la  tradition,  de  la 
honte...  Ce  sont  les  convulsions  de  l'afîame.  L'obstacle  de- 
meure inébranlable,  ironique.  C'est  ce  qui  fait  que  le  Parti 
socialiste  n'a  pas  actuellement  de  grands  problèmes  à  ré- 
soudre. Dans  un  organisme  anémié  comme  le  peuple  es- 
pagnol, les  apoplexies  ne  sont  pas  à  craindre.  » 

Notre  ignorance  des  «  choses  d'Espagne  »  est  donc  fa- 
cilement explicable.  Elle  n'en  est  pas  moins  à  regretter,  car 
l'histoire  du  Parti  ouvrier  espagnol  nous  serait  d'un  en- 
seignement utile.  Elle  ne  nous  donnerait  pas,  évidemment, 
l'exemple  d'une  activité  intellectuelle  en  travail  incessant; 
la  doctrine  du  Parti  ressemble  plutôt  à  un  credo  immua- 
ble, fixé  une  fois  pour  toutes,  qu'on  enseigne  comme  un 
catéchisme  ;  encore  la  logique  des  faits  l'oblige-t-elle  à  se 
plier  parfois  à  des  nécessités  nouvelles  —  combien  de  fois 
condamnées  au  nom  de  la  «  Doctrine  »  !  —  comme  cet  essai 
de  grève  générale  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure. 
Ellenenousmontreraitnon  plussans  doute  aucuneinstitution 
ouvrière  curieuse  dont  nous  puissions  nous  inspirer.  Mais 
elle  nous  donnerait,  mieux  qu'aucune  autre,  un  précieux 
exemple  :  celui  d'une  inlassable  et  magnifique  force  morale, 
d'unefoi  inébranlable  et  d'un  désintéressement  absolu. 

C'est  de  ce  point  de  vue  psychologique  qu'il  faut  considé- 
rer le  Parti  Ouvrier,  car  sa  seule  originalité,  sa  vraie  ori- 
ginalité—  originalité  bien  espagnole  —  c'est  ce  caractère 
quelque  peu  farouche  et  fanatique,  par  lequel  son  action  res- 
semble à  celle  des  militants  d'une  autre  foi  qui  a  conquis 
le  pays  comme  ils  le  conquierront.  Depuis  vingt-sept  ans 
quele  Parti  existe,  sa  vie  monotone,  et,  comme  eut  dit  Lafor- 
gue, désespérément  ((  quotidienne  )),  a  été  marquée  par  une 
suite  de  petits  progrès,  parfois  médiocres,  mais  toujours 
continus,  et  poursuivis  sans  une  défaillance,  avec  une  in- 
croyable   ténacité. 


(1)  El  Congreso  de  Madrid,  n*  du  16  octobre. 
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■16  groupes  avaient  pris  part  au  premier  congrès  socialiste 
(Barcelone,  1888).  Il  y  en  eut  23  à  Bilbao  a890),  37  à  Va- 
lence(1892),  45et68  aux  deux  congrès  de  Madrid  (J  894  et99), 
82  à  Gijon  (1902).  Grâce  au  développement  qu'a  pris  en  ces 
dernières  années,  surtout  en  Castille,  l'organisation  du  pro- 
létariata  gricole,  150  groupes,  comptant  environ  9.000 mem- 
bres, ont  pris  part  au  dernier  congrès. 

Autant  qu'on  peut  compter  les  voix  électorales  en  un  pays 
où  les  scrutins  sont  partout  entachés  d'invraisemblables 
fraudes  —  quand  ils  ne  sont  pas  effectivement  supprimés  — 
on  trouverait  dans  les  élections,  depuis  que  le  Parti  y  prend 
part,  l'indice  de  la  même  marche  ascendante  :  5.000  voix  en 
1891,  7.000  en  93,  14.000  en  96,  20.000  en  98,  23.000  en  99, 
25.000  en  1901,  29.000  en  1903, 

Pourtant,  les  élections  de  septembre  dernier  ont,  pour  la 
première  fois,  marqué  un  recul  :  les  socialistes  n'ont  obtenu 
que  26.000  voix,  La  crise  effroyable  qui  pèse  sur  l'Espagne 
en  est  cause  ;  je  mentionnais  ici  même-  il  y  a  deux  mois(l). 
à  propos  du  récent  congrès  syndical,  que  l'organisation  éco- 
nomique avait  perdu  plusieurs  milliers  de  membres  pour  les 
mêmes  raisons  :  misère  et  émigration.  Il  faut  d'ailleurs  re- 
marquer que.  si  les  élections  législatives  ont  été  mauvaises, 
les  élections  municipales  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  congrès, 
le  10  novembre,  ont  eu  une  meilleure  issue.  71  conseillers 
représentent  aujourd'hui  le  Parti  dans  30  communes  contre 
50  dont  23  communes  en  1903  ;  et  l'importance  de  ce  succès 
s'augmente  beaucoup  du  fait  que.  pour  la  première  fois,  trois 
socialistes,  Iglesias,  Caballero  et  Ormaechea,  forcent  les 
portes  de  Ayuntamiento,  de  Madrid. 

Mais,  si  le  nombre  des  votx  électorales  obtenues  est  tou- 
jours un  bien  mauvais  critérium  de  la  puissance  réelle  d'un 
Parti,  c'est  surtout  dans  les  pays  comme  l'Espagne,  où  la 
sincérité  des  scrutins  est  chose  tout  à  fait  inconnue  qu'il  faut 
se  garder  de  la  prendre  pour  élément  d'appréciation  (2). 


(1)  Le  vm"  congrès  de  l'Union  général  de  Traba /'adores,  n"  du 
15  janvier  1906. 

(2)  Le  l'arti  ouvrier  ignore  même  en  réalité  le  chiffre  des  suf- 
frages qu'il  a  pu  obtenir.  Celui  qu'il  indique  ne  s'obtient  que  par 
des  calculs  compliqués  et  plus  qu'approximatifs  ;  on   augmente 
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Un  fait  tout  récent  nous  fera  mieux  saisir  l'importance 
du  Parti  socialiste  et  l'influence  qu'il  exerce  surjla  classe  ou- 
vrière. C'est  l'essai  de  grève  générale  du  20  juillet  dernier. 

Onsait  leseffroyablesfaniinesqui  ravagent  périodiquement 
l'Espagne.  Si  l'industrie  et  le  commerce  sont  paralysés  par 
le  défaut  d'un  outillage  public  sérieux,  résultat  de  l'inertie 
gouvernementale  et  parlementaire,  l'agriculture,  soumise 
au  régime  delà  grande  propriété,  surtout  dans  le  Midi  (1), 
reste  embryonnaire  par  suite  de  la  négligence  et  de  l'inertie 
des  possédants.  Depuis  deux  ans,  en  particulier, des  milliers 
d'individus  meurent  de  faim  sur  un  sol  qui  pourrait  nourrir 
une  population  deux  ou  trois  fois  plus  dense,  ou  sont  ré- 
duits à  émigrer.  La  misère  est  telle  que  le  pays  retourne  vé- 
ritablement à  l'état  sauvage,  et  que  des  troupes  armées  par- 
courent l'Andalousie  comme  au  temps  classique  du  brigan- 
dage. 

Pour  protester  contre  la  cherté  des  subsistances,  consé- 
quence de  la  crise  agricole,  le  Parti  oiwrier,  d'accord  avec 
les  syndicats  de  V  Union,  générale  des  travailleurs,  avait  dé- 
cidé pour  le  20  juillet  un  chômage  général. 

Les  journaux  bourgeois  prédisaient  à  cette  manifestation 
une  issue  ridicule.  Elle  obtint  un  succès  inespéré  dont  ilsdu- 
rent  eux-mêmes  témoigner  leur  surprise:  155.000  travailleurs 
firent  grève  au  jour  indiqué,  dont  20.000  à  Madrid,  18.000 
à  Alicante,  33.000  à  Bilbaoet  dans  la  zone  minière.  11.000 
dans  la  province  également  minière  de  Santander.  Si  Ton 
considère  que  le  Par^i  ouvrier  et  V  Union  générale  comp- 
tent à  eux  deux  60.000  affiliés,  près  de  100.000  travailleurs 
non  organisés  avaient  donc  suivi  leur  mouvement.  Encore 
faut-il  remarquer  que,  comme  par  un  accord  tacite,  qui  fut 
critiqué  par  Madinaveitia  au  nom  des  groupes  d'Eibar  (Bil- 


le total  connu  de  50  p.  100,  représentant  les  voix  dérobées.  pui.s 
d'un  nombre  arbitrairement  fixé,  auquel  on  évalue  les  votes  des 
travailleurs  ruraux  socialistes  éloignés  de  leurs  communes  lors 
des  élections.  C'est  ainsi  que,  pour  1905,  le  chifîpe  réel  de  15.000 
monte  à  22.500,  puis  à  26.000.  /:"/  Socialista,  n'  du  29  décembre. 
0  mj-stères  de  l'arithmétique  électorale  ! 

(1)  Cf.  Les  Conditions  du  traçait  rural  en   Andalousie,    par 
HenriLorin,  dans  les  Annales  du  Musée  social. 
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bac),  ni  les  boulangers,   ni  les  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
ni  ceux  de  l'éclairage,  n'avaient  pris  part  à  la  grève. 

La  force  du  socialisme  en  Espagne  est  donc  loin  d'être 
négligeable.  Leurs  congrès  s'appliquent  à  1  augmenter,  à 
à  l'utiliser  du  mieux  possible.  Encore  un  coup, iln'yfaut  point 
chercher  des  controverses  larges  et  passionnantes  ;  ce  sont 
surtout  des  assemblées  administratives.  Elles  sont  presque 
entièrement  consacrées  aux  ((  questions  d'affaires  »,  aux  ré- 
formes qu'exigent  les  statuts,  aux  compte-rendus  adminis- 
tratifs. Il  n'est  rien  à  retenir  de  ces  dis-ussions,  qui  n'ont 
qu'une  portée  locale.  Quuitàcelles  qui,  plus  rares,  concer- 
nent la  tactique  ou  les  obligitions  générales  des  militants,  on 
nesaurail  les  comprendre  si  l'on  ne  se  place  à  ce  point  de  vue 
moral  dont  je  pariais  tout  à  l'heure.  A  l'ordre  du  jour  du 
congrès  de  Madrid  figurait  par  exemple  cette  question  : 
Un  membre  du  Parti  peut-il  conserver  des  rapports 
d'amitié  avec  un  ancien  membre  exclu  du  Parti  ?  Des  préoc- 
cupations de  ce  genre  semblent  sans  doute  à  première  vue  un 
peu  puériles  ;  mais  il  faut  pour  les  juger  se  mettre  à  la  place 
des  militants  qui  les  ont  discutées  sérieusement,  et  tran- 
chées par  la  négative  ;  vivant  dans  un  pays  où  tout  se  vend 
et  s'achète  ouvertement  :  voix  électorales,  députés,  fonction- 
naires, faveurs  de  tout  ordre  et  de  tout  rang,  au  milieu  d'une 
corruption  inouïe  dont  notre  République  parlementaire  ne 
peut  même  pas  donner  une  idée  approximative,  c'est  une 
nécessité  pour  eux,  c'est  leur  puissance  et  leur  raison  d'être 
de  n-'  pas  donner  aux  calomnies  la  moindre  prise,  et, 
comme  la  femme  de  César,  de  ne  pouvoir  pas  même  être 
soupçonnés  (1). 

Gest  encore  la  même  préoccupation  de  dignité  et  de  tenue 
morale,  mêlée  à  un  besoin  politique,  qui  a  dicté  cette  résolu- 
tion relative  aux  alliances  avec  les  partis  voisins  :  «  Lors- 


(1)  Le  premier  acte  des  trois  conseillers  municipaux  de  Ma- 
drid a  été  de  refuser  les  cartes  de  circulation  mises  à  leur  dispo- 
sition pnr  la  compagnie  des  tramways  ;  leur  première  proposition 
—  repoussée  bien  entendu  —  avait  pour  but  de  soustraire  à  la 
faveur  la  nominatio.i  des  fonctionnaires  de  la  ville  par  l'insti- 
tution d'un  concours,  etc. 
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que  les  éléments  républicains  ou  anarchistes  auront  diffamé 
le  Parti  socialiste  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  les  groupes 
du  Parti  ne  célébreront  aucun  meeting  d'accord  avec  eux. 
Cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  partis  monarchiques,  parce 
qu'avec  eux  il  n'est  et  ne  saurait  être  question  d'aucune 
campagne  commune-  »  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  lu  le 
premier  des  articles,  parus  ici-même,  de  notre  excellent  ca- 
marade Mario  Antonio  (1),  savent  quelle  est  l'attitude  du 
Parti  oucrier  vis-à  vis  des  républicains.  Cette  résolution 
confirme  et  complète  les  décisions  antérieurement  adoptées 
par  les  socialistes  à  l'égard  d'un  parti  bourgeois  qui  peut 
faire  illusion  aux  démocrates  étrangers  par  son  titre,  mais 
qui  ne  saurait  faire  illusion,  quand  on  le  voit  de  près  — 
deux  ou  trois  individualités  mises  à  part  —  ni  sur  sa  valeur 
politique,  ni  sur  sa  valeur  morale. 

Enfin,  c'est  toujours  cette  préoccupation  de  l'obligation 
morale  qu'on  retrouve  dans  une  résolution  de  solidarité  par 
laquelle  le  Parti  s'engage  à  venir  en  aide  aux  camarades 
condamnés  pour  avoir  défendu  ses  idées.  Et  c'est  encore 
le  désir  de  relever  la  conscience  populaire  qu'on  lit  dans  la 
motion  votée  par  ce  congrès  comme  parles  précédents,  con- 
tre le  spectacle  dégradant  des  courses  de  taureaux. 

Ces  quelques  décisions,  toutes  inspirées  du  même  esprit, 
c'est  tout  ce  qu'il  y  a  à  retenir  des  délibérations  du  Congrès 
de  Madrid. 

On  pourra  trouver  que  c'est  peu.  C^est  pourtant  en  pour- 
suivant avec  constance  de  petites  besognes  de  ce  genre,  c'est 
par  la  succession  de  petits  travaux  aussi  modestes,  que  les 
militants  du  Parti  ouvrier  ont  fini  par  mettre  debout,  dans 
la  mollesse  et  l'indifférence  générales,  une  petite  troupe 
résistante  et  tenace,  qui  grandira  quoiqu'elle  soit  espa- 
gnole. 

Il  y  a  dix-huit  mois,  à  Madrid,  j'interviewais  un  soir 
un  des  chefs  des  républicains  ;  bien  qu'il  partageât  l'an- 
tipathie que  les  socialistes  inspirent  à  tous  ses  amis,  il  ne 
cachait  pas  qu'il  éprouvait  pour  eux  quelque  admiration. 
Qu'on  ait  pu  de  leur  réveiller  torpeur,  organiser  et  discipliner 


(1)  Le  Mouvement  Socialiste  du  15  juin  1903 
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quelques  milliers  d'Espagnols  semblait  à  ce  digne  homme 
un  nouveau  travail  d'Hercule.  «  Il  n'y  a  qu'Iglesias,  disait- 
il.  pour  y  être  arrivé-  Nul  autre  n'aurait  réussi.  Ce  qu'il  a 
fait  ici  est  vraiment  étonnant!  A  Barcelone,  ajoutait-il  avec 
un  sourire,  à  Barcelone  c'est  autre  chose...  » 

Ce  n'est  pas  là  une  opinion  isolée.  Le  Parti  ouvrier  est 
arrivé  à  imposer  le  respect  à  ses  adversaires.  Il  y  a  quel- 
ques mois,  au  lendemain  des  élections  où  son  leader 
avait  failli  être  élu  à  Bilbao,  battu  de  quelques  centaines  de 
voix  seulement  par  le  républicain  Solaegui,  que  soute- 
naient tous  les  partis  monarchistes,  le  journal  El  Libéral 
de  Bilbao  disait  :  u  Nous  devons  le  confesser  honnêtement  : 
cette  lutte  sansespoir,et  pourtant  si  glorieuse,  dessocialistes 
a  eu  un  résultat  heureux...  Ils  ont  empêché  en  grande  par- 
tie le  honteux  commerce  des  voix  électorales  en  recourant 
même  à  la  violence  quand  c'était  le  seul  moyen  de  résister 
au  choc  de  leurs  adversaires,  et  ainsi  ils  ont  réussi,  en  for- 
tifiant chez  les  uns  la  confiance  dans  le  droit,  en  intimidant 
les  autres,  à  purifier  un  peu  nos  coutumes  électorales  ». 

Ce  caractère  très  particulier  du  socialisme  en  Espagne  se 
retrouve  dans  une  autre  contrée,  de  mœurs  assez  sembla- 
bles: dans  l'Italie  méridionale.  Là  aussi,  je  l'avais  observé 
avec  curiosité  dans  ces  autres  foyers  de  corruption  et  de 
pourriture  que  sont  Naples  et  la  Sicile,  c'est  en  se  posant  en 
face  des  camorristes  et  des  maffiosistes  en  champions  de  la 
morale  publique  que  les  socialistes  sont  arrivés  à  gagner  la 
confiance  des  travailleurs  et  à  faire  pénétrer  dans  leurs  cer- 
veaux les  idées  qui  seules  pourront  les  affranchir  de  leurs 
maîtres. 

C'est  là  sans  doute  la  forme  de  propagande  la  plus  appro- 
priée à  ces  régions  si  extraordinairement  arriérées,  et  c'est 
seulement  en  nous  rendant  compte  des  conditions  et  du 
milieu  dans  lequel  ils  opèrent  que  nous  comprendrons  ce 
qui  parfois  nous  échappe  ou  nous  étonne  dans  leur  action. 

André  Morizet. 


LES  GREVÉS 


FRANCE 
Le  Mouvement  ouvrier  dans  les  Vosges  (i). 

III 

La  Fédération  des  syndicats. 

1°  —  Formation  des  premiers  syndicats. 

Avant  1884,  le  mouvement  ouvrier  était  nul  dans  les 
Vosges.  Après  le  vote  de  la  loi  Waldeck-Rousseau.  quelques 
groupements  naquirent  çàet  la,  groupements  à  bases  pure- 
ment mutualistes,  sans  aucune  préoccupation  politique  et 
sans  aucun  lien  entre  eux.  Tels  furent  les  syndicats  textiles 
de  Saint-Dié.  Senones.  Moussey. 

Ces  organisations  étaient  destinées  à  une  disparition  pré- 
coce. La  loi,  en  conférant  aux  ouvriers  le  droit  de  s'associer, 
n'avait  pu  leur  donner  la  force  et  la  capacité  nécessaires. 
Elle  était  en  avance  sur  le  milieu  vosgien.  Le  syndicat  de 
Saint-Dié  s'écroula.  Celui  de  Moassey  s'éteignit  lentement. 
Celui  de  Senones.  après  une  courte  période  prospère,  suc- 
comba dans  une  grève. 

Quelques  années  plus  tard,  de  nouveaux  syndicats  exis- 
taient à  Remiremont,  ceux  du  Livre,  du  Bâtiment,  des  Tex- 
tiles. Ils  constituaient  une  union  locale,  dirigée  par  le 
citoyen  Houot.  Ce  sont,  parait  il  (2).  ces  syndicats  romari- 
montains  qui  incitèrent  à  Epinat  la  formation  de  groupe- 
ments analogues,  en  vue  d'établir   une  fédération  départe- 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 

(2)  Voir  l'Ouvrier  cosgicn  du  22  octobre  190.5. 
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mentale.  Le  mouvement  ouvrier  socialiste  vosgien  aurait 
donc  eu,  pour  berceau,  la  ville  d'où  l'industrie  coton- 
nière,  un  siècle  et  demi  plus  tôt,  s'était  répandue  sur  la 
contrée. 

Le  premier  syndicat  créé  à  Epinal  fut  celui  du  Livre.  Son 
secrétaire,  Pernot,  devait  devenir  le  plus  ardent  des  propa- 
gandistes syndicaux  dans  les  Vosges.  Placé  à  la  tête  de  la 
Fédération  naissante,  c'est  à  lui  que  cette  organisation  doit 
d'avoir  échappé  aux  redoutables  périls  du  début.  C'est  à  lui 
encore-  à  son  activité,  à  son  sens  pratique,  à  sa  persévé- 
rance, qu'elle  doit  en  grande  partie  le  développement  rapide 
atteint.  Mais,  peut-être,  eut-il  été  possible  d'obtenir  ces 
mêmes  résultats  sans  tant  de  compromissions.  Peut-être, 
aussi,  la  crainte  de  rinsuccès  a-t-elle  trop  souvent  réfréné 
les  velléités  d'action  énergique.  C'est  qu'au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  politique,  Pernot  est, 
avant  tout,  un  possibiliste.  Il  lui  faut  des  résultats  immé- 
diats, si  modestes  soient-ils  et  si  mince  qu'en  soit  la  portée. 
Il  s'est  toujours  montré  chaud  partisan  des  mesures  législa- 
tives à  la  Millerand,  des  moyens  d'action  pacifiques  et  paci- 
fistes à  la  Keufer,  de  l'alliance  étroite  et  constante  entre 
syndicats  et  politiciens  démocrates. 

La  section  spinalienne  du  Livre  organisa,  entre  ses  mem- 
bres, une  caisse  de  secours  et  de  maladie,  qui  fonctionne 
très  bien  (1).  Elle  obtint  la  réduction  de  la  journée  à  10  heures 
au  lieu  de  11,  avec  gratifîcaiion  de  dix  centimes  pour  cha- 
que heure  supplémentaire.  Elle  fit  élever  les  salaires  quoti- 
diens de  4  fr.  50  à  5  francs. 

En  même   temps  que   cette  œuvre   corporative,  Pernot, 


(1)  Moyennant  un  versement  hebdomadaire  de  0  fr.  10,  cette 
caisse,  fondée  en  1895,  accorde  à  ses  adhérents  les  secours  sui- 
vants : 

2  francs  par  jour   durant  la  première  semaine  de  maladie  ; 

2  fr.  50  par  jour  de  la  deuxième  à  la  dix-huitième  semaine  ; 

2  francs  par  jour  de  la  dix-neuvième  à  la  vingt  cinquième 
semaine  ; 

1  fr.  50  par  jour  de  la  vingt-sixième  à  la  trentième  semaine. 

En  outre,  en  cas  de  décès,  elle  verse  aux  héritiers  une  indem- 
nité variant  de  40  à  60  francs. 
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secondé  par  de  dévoués  collaborateurs,  comme  noire  pau- 
vre camarade  Ilnmbert.  mort  à  la  peine,  poursuivait 
l'œuvre  fédérale  Sous  son  impulsion,  un  syndicat  d'em- 
ployés, un  syndicat  de  plâtriers, un  syndicat  de  ferblantiers, 
se  formaient  à  Epinal. 

Les  deux  dernières  de  ces  organisations  se  désagrégèrent 
bientôt.  Seul,  le  syndicat  des  employés  de  commerce,  mai- 
gre le  peu  de  succès  de  sa  campagne  contre  l'ouverture  des 
magasins  le  dimanche,  réussit  à  se  maintenir.  Typos  et 
calicots,  même  reur)is,  c'était  peu  de  chose,  dans  une 
ville  de  trente  mille  habitants.  Ceux  qu'il  aurait  fallu  avoir, 
pour  être  une  force,  c'éiaient  les  textiles.  Mais,  comment 
arriver  jusqu'à  eux?  Tcut  s'opposait  à  cette  entreprise. 
D'abord,  létat  d'esprit  de  ces  ouvriers  trop  soumis,  trop 
craintifs.  Ensuite,  la  rigueur  de  leur  assujettissement.  Des 
e.^.-;  is,  tentés  vers  IViOl,  n'aboutirent  à  rien.  Heureu- 
mcnt,  les  événements  allaient  venir  faciliter  la  besogne. 


2'^  Débuts  du  mouvement  textile.  Congrès  d'Epinal,  1902. 

Ces  événements  furent  les  grèves,  provoquées  à  la  fois 
par  la  crise  cotonnière  et  par  l'application  de  la  loi  Mille- 
rand  Coliiard.  Cette  loi  fut  très  mal  accueillie  dans  les 
"Vosges.  Contre  elle,  ouvriers  et  patrons  protestèrent.  Les 
seconds  reconnaissaient,  pourtant,  la  nécessité  de  diminuer 
la  production.  La  loi  réduisant  la  durée  du  travail  aurait  dû 
trouver  en  eux  d  ardents  défenseurs.  Le  contraire  eut  lieu. 
C'est  que  messieurs  les  capitalistes,  et  messieurs  les  capita- 
listes vosgiens  en  pariiculier,  sont.  -'.'  /  t ion,  les  ennemis  de 
toute  intervention  légale  dans  leurs  affaires  ;  —  sauf,  bien 
entendu,  quand  cette  intervention  a  pour  but  avoué  de  les 
«  protéger  !  ))  —  Ils  regardent  toute  e  loi  ouvrière  »  comme 
une  atteinte  à  leur  autorité  et  à  leur  propriété,  comme  un 
acheminement  vers  le  socialisme.  Ils  peuvent  admettre  le 
chômage  forcé,  mais  imposé  par  eux.  non  imposé  à  eux. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  ne  voyaient  dans  la  mise  en 
vi^'ueur  de  la  réforme  que  cette  seule  chose:  une  diminution 
des  salaires,  déjà  si  avilis,  l'inipossibilité  de  gagner  désor- 
mais la  prime.  Ne  pouvant  agir  contre  les  législateurs  pour 
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amener  le  retrait  de  la  loi,  ils  furent  obligés  d'agir  contre 
les  patrons  en  réclamant  l'élévation  des  tarifs. 

Ce  fut  ainsi  que  des  grèves  éclatèrent,  notamment  dans  la 
vallée  de  la  Basse-Moselle,  où  les  travailleurs  étaient  tous 
des  prolétaires  immigrés,  sans  autre  ressource  que  l'indus- 
trie, plus  touchés,  par  conséquent,  par  les  etïets  de  la  crise 
et  de  la  loi. 

L'action  de  Pernot  dans  ces  grèves  amena,  durant  les 
premiers  mois  de  1902,  la  naissance  de  quatre  syndicats 
textiles,  ceux  d'Epinal,  Thaon,  Igney,  Ghâtel-Nomexy.  Du 
coup,  l'effectif  de  la  fédération  se  trouvait  plus  que  doublé. 
Le  syndicat  textile  de  Saint-Dié.  ressuscité  par  Zévaès,  à 
l'occasiou  d'un  conflit  survenu  quelques  années  auparavant, 
donna  son  adhésion  vers  la  même  époque. 

A  la  suite  de  cette  extension,  un  premier  congrès  fut 
organisé.  Il  se  tint  à  Epinal,  le  22  juin.  Deux  à  trois  mille 
ouvriers  y  étaient  représentés,  par  vingt-trois  délégués, 
appartenant  à  huit  syndicats  différents.  Quelques  vœux 
furent  formulés.  Le  conseil  général  méliniste  et  le  conseil 
municipal  nationaliste  ayant  refusé  toute  subvention  à  la 
fédération,  furent  blâmés.  Mais  la  décision  la  plus  impor- 
tante fut  celle  de  publier,  sous  le  patronnage  de  la  fédéra- 
tion, un  journal  hebdomadaire  d'éducation  et  de  propa- 
gande. 

Ce  n'était  pas  là  une  mince  aiïaire.  Aucun  maître  impri- 
meur dEpinal,  de  Saint  Dié  ou  de  Remiremont  n'aurait 
consenti  à  se  charger  de  Timpression.  Il  fallait  donc,  ou 
faire  imprimer  le  journal  hors  du  département,  ou  monter 
une  imprimerie  spéciale.  Peinot  préféra  le  second  moyeu. 
Il  quitta  l'atelier,  trouva  quelqu'un  pour  lui  avancer  les 
fonds  et  s'installa  à  son  compte,  avec  Humbert  pour  unique 
ouvrier. 

Le  premier  numéro  de  IJ Ouvrier  vosgien  parut  le  7  sep- 
tembre 1902.  En  tête,  figi;rait  un  programme  tout  plein 
d'affirmations  républicaines,  démocratiques,  pacifiques  et 
d'espérances  réformiste>.  Ce  programme  fut  suivi  à  la  lettre. 
Le  journal  prit  une  allure  prudente  et  pâle,  relégant.  dans 
un  coin  de  la  seconde  page,  les  brèves  informations  syndi- 
cales, s'occupant  surtout  de  politique  ministérielle.  Ses 
rédacteurs  habituels  furent  Lapicque  et  quelques  bourgeois 
de  ses  amis. 
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50  —  j)ii  Congrès  d'Epinal  au  Congrès  de  Saint-Dié. 
1902-1903. 

La  fin  de  l'année  1902  fut.  pour  la  Fédération,  une  époque 
des  plus  critiques.  D'abord,  les  syndicats  d'Igney  et  de 
Thaon,  ce  dernier  vaincu  dans:  une  grève,  durent  disparaître 
devant  les  tracasseries  patronales.  P^nsuite,  les  syndicats  de 
Remiremont  abandonnèrent  la  lutte  pour  se  ranger  du  côté 
des  jaunes. 

Dans  cette  localité,  le  citoyen  Houot,  démissionnaire, 
avait  été  remplacé,  au  secrétariat  de  l'Union,  par  le  citoyen 
Gerberon.  Appelé  par  les  mélinistes,  Lanoir  arrive  à  Remi- 
remont à  l'effet  d^y  donner  une  conférence.  Gerberon  prie 
aussitôt  Pernot  de  venir  faire  la  contradiction  à  l'orateur 
des  renégats.  Mais  quand,  au  jour  convenu,  Pernot  se  pré- 
sente chez  Gerberon,  il  apprend  avec  stupeur  que  celui-ci 
est  sorti...  en  compagnie  de  Lanoir,  et  qu'ils  doivent  dé- 
jeuner ensemble  !  Il  se  rend  quand  même  à  la  réunion. 
Gerberon,  qui  préside,  lui  refuse  la  parole,  fait  voter  un 
ordre  du  jour  favorable  aux  jaunes,  et,  malgré  les  protesta- 
tions de  son  ami  de  la  veille,  lève  la  séance. 

Lanoir  n'eut  heureusement  pas  autant  de  succès  à  Epinal 
et  à  Saint-Dié,  où  il  alla  les  jours  suivants.  Là,  Pernot  n'eut 
pas  de  peine  à  réfuter  ses  arguments  et  à  démontrer  son  in- 
famie- L'agent  du  patronat  dut  s'en  retourner  sans  avoir 
réussi  à  semer  la  division  parmi  les  syndiqués  de  ces  deux 
villes. 

La  Fédération  des  syndicats  vosgiens  n'en  était  pas  moins 
très  réduite  et  très  affaiblie,  quand,  au  début  de  1903,  elle 
eut  à  soutenir  un  nouveau  combat. 

A  La  Petite-Raon.  village  de  1.700  habitants,  dans  la 
vallée  du  Rabodeau,  M.  Laederich.  patron  démocrate  d'Epi- 
nal,  possède  un  tissage  employant  trois  cents  ouvriers.  Ces 
travailleurs,  conduisant  deux  métiers  et  payés  4  fr.  10  par 
100  mètres,  arrivaient  à  gagner  75  ou  80  francs  par  mois. 
Le  patron  prétendit  leur  imposer  une  diminution  de 
15  p.  100,  pour  les  obliger  à  travailler  sur  trois  métiers.  Ils 
refusèrent  d'accepter  ces  nouvelles  conditions,  et,  le  2  février, 
ils  se  mirent  en  grève,  Le  directeur  de  l'usine,  l'orsqu'il  sut 
leur  résolution,  laissa  échapper  cet  aveu  :  «  Mais,  malheu- 
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reux,  que  faites  vous  ?  Vous  ne  pouvez  pas  tenir  huit  jours, 
puisque  vous  n'êtes  pas  syndiqués  !  » 

La  grève  se  poursuivit  sans  incident  durant  un  mois. 
Beaucoup  de  grévistes  s'occupaient  au  travail  des  jardins 
et  de  la  forêt.  Quelques-uns  avaient  trouvé  à  s'embaucher 
ailleurs.  Le  8  mars,  Pernot,  informé  par  quelques  socia- 
listes de  la  vallée,  vint  entreprendre  la  formation  d'un  syn- 
dicat. Gela  marcha  très  bien  pour  commencer.  De  nom- 
breuses adhésions  furent  recueillies,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme général.  Un  essai  de  reprise,  tenté  par  le  patron, 
avorta  complètement.  Les  quelques  jaunes,  attirés  à  grand 
renfort  d'annonces  dans  les  journaux,  s'en  retournèrent, 
après  avoir  exigé  une  indemnité  du  directeur  (1). 

Mais,  fin  avril,  le  découragement  survint.  Une  nouvelle 
tentative  de  réouverture  réussit  aisément.  Les  ouvriers  re- 
prirent le  chemin  de  lusine,  consentant  à  conduire  trois 
métiers  et  à  ne  plus  gagner  que  3  fr.  50  par  100  mètres. 
Trente  camarades,  parmi  lesquels  toute  la  commission  syn- 
dicale, étaient  renvoyés. 

Cette  grève,  pourtant,  n'était  pas  inutile.  La  présence  de 
Pernot  dans  la  vallée  avait  amené  la  création  d'un  nouveau 
syndicat  textile  à  Moyenmoutier.  Cette  organisation  et 
celle,  de  même  nature,  formée  à  Granges,  quelques  se- 
maines auparavant,  furent  pour  la  Fédération  un  sérieux 
appoint,  sans  toutefois  compenser  les  pertes  précédemment 
subies. 


4°  —  Congrès  de  Saint-Dié,  1903. 

Le  deuxième  congrès  fédéral  se  tint  à  Saint-Dié  le  28  juin 
4903.  La  municipalité  biocarde,  présidée  par  le  patron 
Duceux.  alors  candidat  contre  Méline  aux  élections  séna- 
toriales, avait  gracieusement  mis  à  la  disposition  des  dé- 
légués le  salon  de  l'hôtel  de  ville. 

Ges  délégués,  au  nombre  de  treize,  représentaient  seule- 


(1)  Quelques-uns,  auxquels  cette  indemnité  avait  été  refusée, 
attaquèrent  Laederich  devant  les  tribunaux  et  obtinrent  gain  de 
cause. 
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ment  sept  syndicats  :  les  textiles  d'Epinal,  Saint-Dié,  Châtel- 
Noniexy.  Granges,  Moyenmoutier,  les  employés  et  les  typos 
d'Epinal.  Le  syndicat  de  La  Potite-Haon,  bien  qu'existant 
encore,  n'avait  mandaté  personne- 

L'ordre  du  jour  comportait  huit  questions,  concernant 
notamment  le  respect  des  lois  ouvrières,  la  propagande,  les 
amendes  de  police  dans  les  usines,  les  caisses  de  secours  et 
les  écononiots  patronaux,  le  journal  fédératif. 

Humbert,  dans  un  remarquable  rapport,  fit  comprendre 
aux  délégués  l'importance  des  fédérations  nationales  d'in- 
dustrie ou  de  métier  et  les  engagea  à  y  faire  adhérer  leurs 
organisations.  Des  renseignements  détaillés  furent  donnés 
sur  le  fonctionnement  des  économats  et  sur  celui  des  caisses 
de  secours.  Divers  vœux,  à  transmettre  aux  pouvoirs  pu- 
blics, furent  adoptés  presque  sans  discussion. 

La  question  la  plus  intéressante  fut.  comme  au  congrès 
d'Epinal,  celle  de  l'organe  fédératif.  Pernot  rendit  compte 
de  ses  efforts  et  des  résultats  obtenus.  L'Ouvrier  Vosgien 
ne  faisait  pas  ses  frais.  Son  directeur  était  obligé  d'ajouter 
de  sa  poche  soixante  francs  par  mois,  pour  en  assurer  la 
publication. 

La  cause  de  cette  lamentable  situation  était  le  peu  d'em- 
pressement des  syndiqués  à  souscrire  un  abonnement.  Sur 
les  dix-huit  cents  membres  de  la  fédération,  cinq  cents  seu- 
lement étaient  abonnés.  Bon  nombre  n'étaient  même  pas 
lecteurs  au  numéro. 

Le  remède  proposé  et  adopté  par  tous  fut  que  chaque  syn- 
dicat verserait  désormais  sa  quote-part  dans  le  déficit  men- 
suel, en  attendant  qu'une  active  propagande  ait  amélioré 
les  conditions  d'existence  du  journal. 

A  l'issue  du  congrès,  sur  l'invitation  des  camarades  orga- 
nisateurs, les  délégués  se  rendirent  au  siège  du  Cercle  répu- 
blicain démocratique,  où  une  «  fraternelle  »  réception  leur 
fut  faite. 


5°  Du  Congrès  de  Saint-Dié  au  Congrès  de  Chàtel, 
1903-1904. 


Le  principal  effet  du  congrès  de  Saint-Dié  fut  un  redou- 
blement d'énergie  dans  la  propagande.   L'exhortation  de 
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Humbert  fut  entendue.  Après  les  conférences  de  Renard  à 
Châtel  et  à  Saint-Dié.  de  Keufer  à  Moyenmoutier,  les  syn- 
dicats textiles  qui  ne  l'avaient  pas  encore  fait,  adhérèrent  à 
la  fédération  nationale  de  cette  industrie. 

En  octobre,  une  pétition  demandant  le  renforcement  de 
l'inspection  du  travail  et  la  circulation  gratuite  pour  les 
inspecteurs  fut  adressée  au  ministère.  En  décembre,  les 
syndicats  spinaliens  prirent  part  au  mouvement  général 
contre  les  placeurs:  un  meeting  eut  lieu.  Une  enquête  sur 
la  situation  des  ouvriers  vosgiens,  lancée  à  la  même  époque 
par  la  voie  du  journal,  amena  quelques  réponses  intéres- 
santes, particulièrement  celles  citées  dans  la  première 
partie  de  cette  étude. 

Plusieurs  syndicats  nouveaux  se  créèrent.  Celui  des  mé- 
caniciens d'Epinal,  en  août,  après  un  premier  essai  resté 
sans  fruit.  Celui  des  mécaniciens  de  Saint-Dié  et  celui  des 
mouleurs  de  la  même  ville,  en  janvier.  Mais  une  tentative 
dans  le  bâtiment  échoua,  ainsi  qu'une  autre  chez  les  ver- 
riers de  la  Vôge.  Un  syndicat  d'ouvriers  en  couverts,  établi 
à  Darney,  en  février,  disparut  dans  une  grève  en  avril. 

Ce  fut,  naturellement,  parmi  les  textiles,  que  se  produi- 
sirent les  efforts  les  plus  sérieux  et  que  s'obtinrent  les  succès 
les  plus  remarquables. Un  syndicat  existait  à  Saint  Laurent, 
près  d'Epinal.  Jusqu'alors,  il  s'était  tenu  en  dehors  de  la 
fédération.  II  s'y  rallia,  le  premier  janvier.  Le  31  du  même 
mois,  en  réponse  à  la  décision  des  patrons,  proclamant  une 
seconde  fois  le  chômage  obligatoire,  L'Ouvrier  Vosffien 
publiait  un  appel  intitulé  :  «  Garde  à  vous  !  »  Ce  manifeste 
faisait  ressortir  les  contradictions  des  usiniers,  lesquels, 
d'une  part,  déclaraient  nécessaire  une  suspension  du  tra- 
vail, et,  d'autre  part,  violaient  la  loi  Millerand  (I).  Il  se 
terminait  par  des  conseils  d'union,  de  calme  et  de  pru- 
dence. 

Immédiatement,  quatre  syndicats  nouveaux,  bientôt  suivis 

•^'un  cinquième,  surgissent  dans  la  Haute-Moselle.  Grâce 

aux  camarades  de  Granges  et  de   Saiat-Dié,  après   deux 


(1)  M.  Laederich  venait  justement  d'encourir  une  condamna- 
tion pour  ce  fait. 
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conférences,  la  seconde  par  Pernot  et  Renard,  les  ouvriers 
de  Fraize  et  l\iinfaing  s'organisent.  Enfin  l'Union  de  Re- 
miremont,  désabusée,  abandonne  les  jaunes  pour  revenir  à 
ses  .-inciennes  amitiés.  Ce  dernier  événement,  il  faut  le  dire, 
était  plus  important  par  sa  signification  que  par  sa  valeur, 
car  la  pauvre  Union  n'était  plus  qu'un  fantôme  de  groupe- 
ments, sans  force  etsans  influence. 

Quelques  grèves,  provoquées  par  la  baisse  des  tarifs, 
éclatèrent  d'avril  à  juin,  quand  échut  le  dernier  délai  im- 
parti par  la  loi  Millerand.  Celle  de  la  Goutte-du-Rieux,  à 
Saint-Maurice,  et  celle  du  tissage  Calame,  à  Nomexy,  se 
terminèrent  dans  la  huitaine,  par  une  victoire.  Celle  de 
l'usine  Kempf,  à  Moyenmoutier,  dura  neuf  jours  et  fut  un 
échec.  J'ignore  les  résultats  pour  la  grève  Géliot,  de  Saint- 
Etienne-les-Remiremont,  et  pour  la  grève  Laederich,  de 
Fresse-sur-Moselle . 

A  la  fin  de  juin.  Renard  entreprit  une  nouvelle  tournée. 
Il  parla  à  Granges,  Moyenmoutier,  Châtel  et  Saint-Maurice 
remportant  partout  le  plus  vif  succès. 

Mais  tout  en  poursuivant  sa  propagande  sur  le  terrain 
économique,  Pernot  et  son  journal  continuaient  à  s'occuper 
beaucoup  de  politique  démocratique.  Le  secrétaire  de  la 
Fédération  syndicale  était,  en  même  temps,  vice-président 
de  «  l'Alliance  républicaine  »,  association  ministérielle, 
comptant  pas  mal  de  patrons  parmi  ses  membres  !  Cette 
coïncidence  fut  la  cause  d'une  affaire  qui  mérite  d'être  rap- 
pelée ici. 

Un  syndiqué  textile,  nommé  Croissant,  fut  renvoyé  de 
l'usine  Kahn  et  Lang.  La  mesure  prise  à  son  égard  ne  s'ap- 
puyait sur  aucun  motif  sérieux.  Croissant  était  simplement 
victime  de  ses  opinions  socialistes.  Il  adressa,  en  même 
temps,  une  plainte  au  Conseil  des  prud'hommes  et  une 
protestation  à  Z/'Ouorier  Vosgien.  Pernot  refusa  d  insérer  la 
protestation,  alléguant  sa  qualité  déjuge  aux  prud'hommes, 
qui  l'empêchait  d'émettre  un  avis  sur  la  question  avant  le 
prononcé  du  jugement.  Croissant  ne  fut  pas  satisfait  de  cette 
réponse.  Il  accusa  Pernot  de  prendre  parti  contre  lui,  parce 
que  MM.  .Kahn  et  Lang  étaient  adhérents  à  1'  «  Alliance  ». 
La  protestation  fut  publiée  par  La  Vrille,  feuille  polygra- 
phiée,  éditée  chaque  semaine  par  le  coiffeur  Loquier,  secré- 
taire du  groupe  libertaire.  Une  polémique  très  vive  s'en- 
suivit.   Certains   révolutionnaires  rompirent  avec  Pernot- 
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Let  accusations  de  trahison  alors  portées  contre  ce  dernier 
ne  m'ont  jamais  paru  fondées.  Mais  toute  cette  histoire  eut 
été  évité  si  l'org&ne  fédératif  s'était  un  peu  plus  tenu  à 
l'écart  de  la  politique  électorale. 

Il  s'en  occupait,  au  contraire,  de  plus  en  plus.  Déjà,  six 
mois  auparavant,  il  avait  pris  parti  pour  l'industriel 
Duceux,  lors  des  élections  au  Sénat,  sans  toutefois  s'en- 
gager à  fond  dans  la  lutte.  Le  mois  de  janvier  1904  vit  un 
spectacle  bien  plus  réjouissant.  Le  Mémorial  des  Vosges, 
organe  des  capitaux  raélinistes,  entretenu  par  Peters,  soutien 
des  Krantz  et  des  Boucher  ;  —  Les  Voges  Bépublicaines, 
organe  des  patrons  démocrates  (1)  et  des  petits  bourgeois 
avancés  ;  —  L'Ouvrier  Vosgien,  journal  d'éducation  et  de 
défense  ouvrière  s'unirent  en  un  touchant  accord  pour  dé- 
fendre l'avocat  Desbleumortiers,  candidat  «  républicain  <> 
au  siège  abandon::é  par  Méline.  Malgré  tous  les  efforts, 
malgré  toutes  les  professions  de  foi  anticollectivistes,  malgré 
le  numéro  spécial  de  L'Ouvrier  Vosgien,  édité  et  distribué 
à  Remiremont  le  jour  du  vote,  Desbleu  fut  battu  par  son 
concurrent  «  plébiscitaire  »,  le  millionnaire  Flayelle. 

L'action  politique  d»  L'Ouvrier  Vosgien  n'était  pas  du 
goût  de  tous  les  syndiqués,  ainsi  que  l'avait  déjà  prouvé 
l'affaire  Croissant.  Des  plaintes  adressées  de  Moyenmoutier, 
de  nombreuses  démissions  données  à  Granges,  au  lende- 
main d'une  causerie  anticléricale  faite  par  Pernot,  vinrent  à 
nouveau  le  démontrer. 

Depuis  celui  du  19  juin  1904,  chaque  numéro  de  L'Ou- 
vrier Vosgien  contient  une  feuille  supplémentaire,  entière- 
ment consacrée  à  la  propagande  antialcoolique.  Cette  feuille 
donne  des  contes,  des  nouvelles,  des  faits  divers,  des  sta- 
tistiques et  des  conseils  d'hygiène.  Elle  est  publiée  aux  frais 
et  par  les  soins  de  l'inspecteur  du  travail  !  Au  temps  où  ils 
paraissaient,  les  journaux  jaunes,  L'Avenir  de  l'Est  (2),  Le 


(1)  Comme  Pinot,  maire  de  Rupt,  qui  fît  tomber  le  syndicat 
créé  dans  cette  commune,  en  renvoyant  en  bloc  tout  le  comité. 
Comme  Nansé,  du  Saulcy-Senones,  nommé  président  du  groupe 
démocratique  cantonal,  au  moment  même  où  ses  ouvriers  fai- 
saient grève. 

(2)  Organe  du  Sillon,  disparu  en  octobre  1905. 
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Trarnillenr  défi  Vosges,  l'offraient  aussi  à  leurs  lecteurs. 
Les  rédacteurs  de  celte  feuille,  bien  que  l'un  d'eux  s'intitule 
député  socialiste  suisse,  semblent  être  de  chauds  partisans 
de  la  paix  sociale.  Les  articles  patriotards,  en  particulier,  n'y 
sont  point  rares. 


6<'  —   Congrès  et  grève  de  Chàtel-Nomexy,  1904. 

Ce  fut  au  syndicat  de  Châtel-Nomexy,  que  revint  la  tâche 
d'organiser  le  troisième  Congrès  fédéral,  tenu  à  la  mairie 
de  Châtel  le  7  août  190'i. 

Les  syndicats  représentés  étaient  plus  nombreux  qu'à 
Saint-Dié.  On  en  comptait  onze  ayant  mandaté  des  délé- 
gués. C'étaient  les  textiles  d'Epinal.  Saint  Dié,  Ghàtel- 
Nomexy,  Granges,  Moyenmoutier,  Fresse-sur-Moselle, 
Maxonchamp,  La  Goutte-du-Rieux  et  Les  Charbonniers,  les 
typos  et  les  employés  d'Epinal.  Le  syndicat  de  Fraize- 
Plainfaing  et  l'Union  de  Reniiremont  n'avaient  pas  désigné 
de  représentant,  mais  avaient  envoyé  leurs  pouvoirs  au 
Congrès. 

L'ordre  du  jour,  plus  chargé  que  ceux  des  Congrès  précé- 
dents, appela  la  discussion  sur  les  lois  ouvrières,  la  sup- 
pression des  caisses  de  secours  patronales,  la  reconnais- 
sance des  syndicats  par  les  patrons,  le  minimum  de  salaire, 
l'inspection  du  travail,  la  suppression  de  la  prime,  l'établis- 
sement d'un  règlement  unique  pour  tous  les  ateliers,  le 
journal  fédéral  et  la  révision  des  statuts  fédéraux. 

Un  mois  environ  après  le  Congrès,  une  grève  se  déclarait 
à  Nomexy,  grève  intéressante  par  les  circonstances  parti- 
culières t'ù  elle  éclata  et  par  le  procès  auquel  elle  donna 
lieu. 

Les  ouvriers  du  tissage  Peters,  on  l'a  vu  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  étude,  conduisaient  trois  métiers.  L'un 
d'entre  eux.  un  non-syndiqué,  espérant  augmenter  son 
gain,  demanda  à  en  conduire  six.  Ses  compagnons,  crai- 
grant  la  généralisation  prochaine  de  ce  genre  de  travail,  et 
pensant  qu'une  baisse  de  tarif  s'ensuivrait  fatalement, 
refusèrent  d'acquiescer  à  cette  innovation.  Le  directeur 
menaça  plusieurs  des  protestataires,  qui  vivaient  en  faux 
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ménage,  de  les  renvoyer  pour  inconduite.  Le  «  collage  », 
djsait-ii,  ne  serait  plus  toléré  désormais  parmi  les  ouvriers 
du  tissage.  Chose  singulière,  l'homme  aux  six  métiers 
vivait,  lui  aussi,  en  concubinage,  et  la  menace  ne  le  visait 
pas.  Le  16  septembre,  cinquante  tisseurs  quittèrent  l'ate- 
lier, demandant  l'interdiction  du  travail  sur  six  métiers,  le 
renvoi  du  jaune  cause  du  conflit,  le  retrait  des  menaces 
directoriales.  Le  lendemain,  trente-cinq  seulement  persis- 
taient dans  la  grève.  Le  patron  déclara  renvoyer  trente- 
deux  de  ces  opiniâtres.  Pour  les  informer  de  cette  décision, 
il  fit  placarder,  à  l'extérieur  de  l'usine,  une  affiche  énumé- 
rant  leurs  noms  et  les  invitant  à  passer  prendre  leur 
compte  (1). 

Toute  Tusine  cessa  alors  le  travail,  se  solidarisant  avec 
les  trente-deux  congédiés.  Mais,  au  bout  de  quelques  jours, 
jugeant  inutile  une  plus  longue  lutte,  les  ouvriers  reprirent 
le  collier.  Les  trente-deux  victimes  s'adressèrent  au  juge  de 
paix  de  Ghâtel.  Une  tentative  de  conciliation  échoua.  L'af- 
faire vint  en  jugement. 

Les  tisseurs  réclamaient  au  patron  une  indemnité  pour 
brusque  renvoi  et  pour  préjudice  causé  par  l'affichage. 
M,  Peters  refusait  tout  et,  de  son  côté,  exigeait  des  malheu- 
reux 50.000  francs  de  dommages-intérêts,  pour  grève 
brusque.  Le  juge  donna  raison  aux  ouvriers.  Le  patron  fui 
condamné  à  verser  à  chacun  d'eux  une  quinzaine  de  salaire 
et  soixante  francs. 

Aussitôt  le  jugement  rendu,  Peters  fait  appeler  à  son 
bureau  ses  trente  deux  adversaires.  Profitant  de  leur  situa- 
'tion,  il  offre  de  transiger.  Chacun  lui  donne  quittance  défi- 
nitive, après  avoir  touché  le  montant  de  la  quinzaine  plus 
dix  francs.  Le  jour  même,  Pernot,  averti  de  la  chose,  leur 
apprend  qu'ils  ont  été  filoutés.  Il  était  malheureusement 
trop  tard  pour  réparer  le  mal,  puisque  le  patron  avait  les 
reçus.  Tout  ce  que  Ton  pouvait  faire, c'était  une  protestation 
platonique  dans  le  journal.  Lapicque  la  rédigea,  sous  la 
forme  d'un  violent  article  intitulé  :  Voleur  ! 

Mais,  Peters  ne  se  tenait  nullement  pour  battu.   Il  était 


(1)  L'affiche  n'était  pas  timbrée,  mais  M.  Peters  ne  fut  pas 
inquiété  pour  ce  motif. 
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décidé  à  poursuivre  l'affaire  aussi  loin  qu'il  le  faudrait  et  à 
épuiser  toutes  les  ressources  de  la  jurisprudence,  pour  faire 
reconuciître  le  bien  fondé  de  ses  exigences.  11  vouhiit  obte- 
nir la  fixation  d'un  point  de  droit,  savoir  si  la  grève,  brus- 
quement décrétée,  alors  qu'aucune  modification  n'a  été 
apportée  aux  conditions  du  travail,  peut  être  considérée 
comme  rupture  du  contrat,  du  fait  de  l'ouvrier.  A  cet  effet, 
il  assigna  en  appel  une  seule  de  ses  victimes,  la  première 
venue.  Dans  les  derniers  mois  de  1905,  il  eut  le  plaisir  de 
voir  les  juges  d'Epinal  casser  l'arrêt  de  Chàtel  et  condam- 
ner le  gréviste. 


1" —  Après  le  Congrès  de  Chàiel :  Protenchères  et  Planfaing , 
1904-1905. 


Dans  larrondissement  de  Remiremont,  à  Saint-Maurice, 
les  ouvriers  du  tissage  Levéque  étaient  ceux  de  toutes  les 
Vosges  qui  supportaient  la  pire  exploitation.  Au  lendemain 
du  congrès  de  Chàtel.  ils  essayèrent  d'imiter  leurs  camara- 
des de  la  Goutte-du-Rieux  et  des  (Charbonniers,  en  s'unis- 
sant  en  syndicat.  Le  patron  eut  vent  de  l'affaire,  il  mit  les 
promoteurs  à  la  porte  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

La  propagande  se  poursuivait  avec  plus  de  succès  dans  la 
vallée  de  la  Meurthe.  Le  syndicat  de  Fraize  et  Plainfaing, 
groupant  maintenant  plus  de  mille  ouvriers  des  usines 
Géliot,  créait  une  nouvelle  organisation  à  Saint-Léonard, 
une  section  à  Saalcy-sur-  Meurthe  (Ij  et  entreprenait  la  pro- 
pagande à  Laveline.  Les  ouvriers  de  Provenchères  se  met- 
taient en  grève. 

Provenchères-sur-Fave  est  un  petit  chef-lieu  de  canton, 
situé  à  peu  de  distance  de  l'Alsace,  sur  la  route  de  Saint- 
Dié  à  Saules.  La  population,  neuf  cents  habitants,  est  pres- 
que entièrement  agricole.  La  seule  usine  est  un  tissage,  ap- 
partenant à  ^L  Valentin,  alors  maire  de  la  commune.  Les 


(1)  Ne  pas    confondre  avec   Le   Saulcy-Senones    (voir  plus 
loin). 
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cent  cinquante  ouvriers  de  ce  tissage  quittèrent  le  travail 
peur  ne  pas  subir  une  diminution  deO  fr.  25  par  100  mètres, 
qui  eut  réduit  leurs  salaires  maximum  à  50  ou  55  francs  par 
mois.  Ils  résistèrent  un  hiver  entier^  depuis  novembre  jus- 
qn'avril.  Leur  patron  leur  devait,  au  début  de  la  grève,  trois 
mille  francs  de  salaires.  Malgré  réclamations  et  protesta- 
tions, il  s'obstina  à  ne  rien  payer  avant  la  lin  du  conflit. 
Les  grévistes  durent  rentrer  sans  aucune  satisfaction .  Mais, 
grâce  au  camarade  Housseraand,  secrétaire  des  textiles  de 
Saint-Dié,  ils  s'étaient  syndiqués. 

En  décembre,  Pernot  adressa,  par  la  voie  du  journal,  une 
requête  aux  capitalistes  textiles  et  fît  une  démarche  person- 
nelle au  siège  de  leur  association.  11  s'agissait  d'obtenir 
rétablissement  de  commissions  mixtes,  destinées  à  étudier 
les  remèdes  à  apporter  à  la  crise.  Malgré  ses  appels  à  l'hu- 
manité et  ses  assurances  pacifiques,  le  secrétaire  fédéral  fut 
éconduit. 

Les  patrons  étaient  bien  éloignés  de  songer  à  entretenir 
avec  les  délégués  des  syndicats  des  relations  suivies.  Après 
avoir  longtemps  feint  d'ignorer  l'existence  du  mouvement 
ouvrier  vosgien.  après  l'avoir,  ensuite,  regardé  avec  une 
sorte  de  dédain,  comme  un  ennemi  fort  peu  redoutable,  ils 
commençaient  à  se  sentir  inquiets,  et  cherchaient  le  meilleur 
moyen  de  consolider  leur  autorité  menacée. 

Ils  se  décidèrent  enfin  pour  une  habile  tactique  :  la  divi- 
sion. Ils  firent  venir  des  Ardennes  un  homme  à  tout  faire, 
un  ancien  instituteur,  nommé  Camille  Dorangeon,  connu 
d'eux  pour  avoir  organisé,  quelques  années  auparavant,  une 
exposition  industrielle.  Pourvu  des  fonds  nécessaires,  assuré 
de  généreuses  subventions,  Dorangeon  fut  chargée  de  fon- 
der à  Epinal  une  Bourse  du  Travail  «  indépendante  »,  et  un 
journal  également  »  indépendant». 

Le  journal  parut  le  1'"''  janvier  1905.  Il  avait  pour  titre  : 
Le  TracaïUeur  des  Vosges  et  de  la  région  de  l'Est.  Tiré 
à  cinq  mille  exemplaires,  il  fut  envoyé  partout  gratuite- 
ment, jusqu'au  fond  des  hameaux  les  plus  reculés,  princi- 
palement dans  les  endroits  où  le  socialisme  avait  déjà 
pénétré.  Le  premier  numéro  donnait  in  extenso,  en  énormes 
caractères,  le  texte  delà  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
et  publiait  des  articles  et  des  filets  non  signés,  attaquant  les 
socialistes  en  général,  les  syndicats  vosgiens  en  particulier. 


t.Es  <;nKVi;s  347 

Dorangeon,  devenu  rédacteur  en  chef,  prenait  le  pseudo- 
nyme de  Paul  Cayol. 

An  début,  lOavrier  Vosgien  entreprit  de  répondre 
aux  attaques  de  l'organe  patronal.  Mais,  peu  à  peu,  devant 
l'évidente  mauvaise  toi  de  l'adversaire,  qui  ne  demandait, 
dans  un  but  facile  à  saisir,  qu'à  prolonger  les  discussions, 
Pernot  cessa  toute  polémique.  Les  mensonges  de  Cayol,  du 
reste,  étaient  peu  dangereux.  Aucun  ouvrier  ne  s'y  laissait 
prendre.  Malgré  ses  alléchantes  promesses  de  placement 
gratuit,  les  abonnés  ne  venaient  pas. 

Paul  Cayol  fut  la  cause  indirecte  d'un  grave  incident 
qui,  au  mois  de  février  190.5.  vint  jeter  l'alarme  dans  le 
camp  patronal.  Les  industriels  de  la  Ilaute-Meurthe, 
MM.  Nicolas  Géliot  fils  et  Gie,  représentés  par  le  vieux 
Gillotin,  gérant  de  la  société,  avaient  vu  d'un  très  mauvais 
œil  le  syndicalisme  s'implanter  parmi  leurs  ouvriers.  Long- 
temps, ils  s'étaient  crus  à  l'abri  Je  la  contagion,  grâce  à  la 
précaution  prise  de  n'embaucher  que  des  travailleurs  origi- 
naires de  la  vallée,  à  l'exclusion  de  tout  étranger  pouvant 
apporter  des  idées  d'ailleurs.  Et  voilà  que  le  syndicat  fondé 
par  Pernot  et  Renard,  il  y  avait  moins  d'un  an,  comptait 
déjà  plus  de  quinze  cents  membres.  Il  était  devenu  le  plus 
beau  syndicat  du  département.  Un  groupe  socialiste  venait 
de  surgir  à  ses  côtés.  Que  faire  pour  enrayer  cette  rapide 
évolution? 

On  fit  venir  Cayol,  Celui-ci  «  appelé  par  un  groupe  d'in- 
dépendants »,  arriva  le  dimanche  l'i.  Il  devait  donner  une 
■Dut'érence  publique,  à  l'issue  de  laquelle  un  syndicat  jaune 
surait  formé.  Mais,  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Piainfaing, 
où  ia  réunion  avait  lieu,  les  rouges  étaient  en  majorité.  Ils 
choisissent  pour  présider  leur  secrétaire,  Mégel.  Celui-ci, 
malgré  la  présence  des  directeurs  et  des  mouchards,  déclare 
refuser  la  présidence  d'une  réunion  jaune.  Une  bagarre 
éclate.  La  réunion  est  dissoute.  Les  «  indépendants  »  se 
sauvent  dans  un  café  voisin.  Le  soir,  Cayol  reprend  le  train, 
ayant  échoué  dans  son  entreprise. 

Le  lendemain,  les  directeurs,  furieux  de  l'échec,  ren- 
voient cinq  ouvriers  syndiqués,  choisis  parmi  les  plus  ar- 
dents, quatre  dans  une  usine,  un  dans  une  autre.  Aus- 
sitôt, les  six  cents  cinquante  travailleurs  de  ces  deux 
usines  quittent  les  métiers.  La  nouvelle  se  répand  dans  les 
autres  fabriques.  Elles  se  vident  à  leur  tour.    Le  soir,   les 
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trois  mille  ouvriers  des  établissements  Géliot  réclamaient, 
par  l'intermédiaire  du  juge  de  paix,  la  réintégration  de 
leurs  cinq  camarades. 

Gillotia  répondit  à  cette  demande  par  un  refus  formel. 
Le  mardi,  Pernot  arrive.  Une  nouvelle  lettre  est  adressée 
au  patron  par  la  même  voie.  Le  mercredi  matin,  aucune 
réponse  n'est  encore  parvenue.  Pernot,  accompagné  des 
délégués,  retourne  chez  le  juge.  «  Je  me  suis  engagé  à 
maintenir  le  calme  durant  les  pourparlers,  lui  dil-iî  en 
substance,  mais  si  ces  pourparlers  sont  prolongés  intention- 
nellement, je  ne  réponds  plus  de  rien.  »  Le  magistrat  com- 
prend et  s'empresse  d'aller  lui  même  chercher  le  réponse. 
Une  heure  plus  tard,  Pernot  et  les  délégués  discutaient  au 
bureau,  avec  MM.  Gillotin,  Géliot,  Buffet  et  avec  les 
directeurs.  Après  quelques  difficultés,  les  patrons  cédaient 
sur  toute  la  ligne.  Les  ouvriers,  triomphants,  reprenaient  le 
travail  le  vendredi. 


8*^  —  Après  le  Congrès  de  Chdtel  :  Dans  la  Haute- Moselle. 
19041905. 


En  même  temps  que  la  vallée  de  la  Haute-Meurthe,  celle 
de  la  Haute-Moselle  s'agitait.  Ce  fut  d'abord  la  grève  des 
deux  tissages  Ilaffner,  à  Bussang  et  à  Presse.  Les  ouvriers 
réclamaient  une  augmentation.  Ils  l'obtinrent  par  un  ac- 
cord arbitral;  signé  devant  le  juge  de  paix  du  Thillot.  Ce 
fut,  ensuite,  la  grève  du  tissage  Levêque,  à  Saint-Mau- 
rice. 

Les  cent  cinquante  malheureux  qui  peinaient  dans  ce 
bagne  étaient  certainement,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les 
plus  exploités  de  tout  le  département.  Ils  subissaient  le  sys- 
tème de  la  toile  élastique,  le  patron  défalquant  7  p.  400  du 
métrage,  de  sorte  qu'une  pièce  mesurant  118  mètres  était 
payée  pour  110.  Les  salaires  les  plus  élevés  atteignaient  cin- 
quante-cinq francs.  L'économat  était  obligatoire,  et,  sur  les 
livrets,  à  la  suite  du  total  mensuel,  figuraient  parfois  des 
observations  comme  celles-ci  :  ((  C'est  peu  !»  ou  :  «  C'est 
insuffisant  !  »  L'esclavage  moral  égalait  l'esclavage  phy- 
sique. Lors  du  départ  des  sœurs,  M.  Lévêque  obligea  ses 
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ouvriers  à  aller  manifester  ù  la  gare.  Et,  pour  comble  d'iro- 
nie, l 'un  des  pauvres  diables  portait  une  pancarte  sur  laquelle 
on  lisait  :  ((  Liberté  !  »  (1). 

Malgré  l'échec  d'une  première  tentative,  ces  ouvriers 
réussirent  à  mettre  debout  un  syndicat  et  présentèrent  leurs 
revendications.  Ils  exigeaient  fort  peu  de  chose  :  la  paie  au 
tarif,  suivant  le  métrage,  le  relèvement  du  tarif  d'après  la 
grosseur  de  la  trame  et  la  «  liberté  d'économat.  »  Le  patron 
refusa  tout,  prétendant  qu'il  marchait  à  perte  et  ne  faisait 
rouler  ses  deux  usines  que  par  charité.  Et,  pour  donner  une 
leçon  à  ces  ingrats,  il  ajouta  qu'il  fermerait  la  plus  ancienne 
des  deux  boîtes  et  renverrait  vingt-cinq  ouvriers. 

Les  tisserands  quittèrent  le  travail.  Pernot  et  Lapicque,  le 
premier  appelé  par  eux,  le  second  venu  de  lui-même,  arri- 
vèrent à  Saint-Maurice  pour  encourager  la  résistance.  A  une 
demande  de  versement  de  la  paie  due  pour  janvier,  Lévéque 
répondit  par  un  règlement  de  compte  général.  Mais  tous 
ses  mandats-poste  lui  furent  retournés.  Après  avoir  af- 
fiché quelques  jours  l'intransigeance  la  plus  hautaine,  il  fïni-t 
par  accepter  l'arbitrage  du  juge  de  paix.  La  grève  se  termina 
le  trois  mars,  par  un  arrangement  concédant  aux  ouvriers  : 
le  paiement  intégral  du  nombre  de  mètres  produits,  le  droit 
d'acheter  où  bon  leur  semblerait,  l'autorisation  d'organiser 
un  syndicat,  et  l'assurance  que  les  salaires  seraient  aug- 
mentés à  partir  du  premier  juin. 

Peu  de  temps  après  les  grèves  de  la  Haute-Moselle,  le 
jaunisme  fit,  pour  la  seconde  fois,  son  apparition  à  Remire- 
mont.  Il  y  fut  amené  par  la  politique. 

Gomme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  député  de  la  circonscription 
était  Flayelle,  «  républicain-plébiscitaire  )),  élu  par  les  ou- 
vriers contre  le  méliniste  honteux  Desbleumortiers,  candidat 
des  patrons  et  des  socialistes.  Ce  député  sentait  sa  popularité 
menacée  par  les  menées  de  Lapicque,  lequel  se  servait  du 
mouvement  syndical  pour  préparer  une  candidature  aux 
élections  prochaines.  Désirant  conserver  les  sympathies  et 
les  voix  des  travailleurs,  Flayelle  résolut  d'attaquer  son  ad- 
versaire sur  le  terrain  où  celui-ci  se  croyait  solide.  Il  inter- 
vint dans  la  grève  de  Saint- Maurice.  Son  journal,  La  Vo- 


(1)  Tous  ces  faits  ont  été   rapportés  par  Lapicque,  dans  VOu- 
crier  tosçjien. 
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lonté nationale,  soutint  la  cause  des  tisseurs  son  sous  ordre  ; 
Ponthière  vint  les  haranguer  en  réunion  publique.  Le  con- 
flit terminé,  Lévêque  raconta  que  Flayelle,  dès  le  premier 
jour,  lui  avait  offert  un  arbitrage.  Le  pauvre  industriel 
n'avait  pu  accepter  cette  offre,  le  député  exigeant  de  lui  de 
trop  fortes  concessions  ! 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  apprit  que  M.  Flayelle 
déposait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  suppression 
des  économats.  Ou  apprit  également  que  les  textiles  de 
Remiremont  abandonnaient  à  nouveau  la  Fédération  pour 
s'organiser  en  syndicat  u  indépendant  »  sous  le  patronage 
de  M.  Flayelle.  Le  généreux  châtelain  versait  à  la  caisse 
indépendante  une  somme  de  deux  cents  francs,  se  chargeait 
du  local.  Un  industriel,  M.  de  Montbel,  —  propriétaire 
d'un  économat!  —  versait  cent  francs.  Un  autre  promettait 
aussi  quelque  chose. 

La  première  réunion  du  syndicat  flayelliste  eut  lieu  le 
samedi  29  avril.  Un  nommé  Strub,  au  nom  du  Comité,  prit 
la  parole,  attaqua  les  rouges,  tout  en  se  défendant  d'être 
jaune,  et  ressassa  contre  les  Bourses  du  Travail  les  inepties 
alors  en  cours.  L'Ouvrier  vosgien  de  la  semaine  suivante 
fournit  à  ses  lecteurs  quelques  détails  sur  ce  Strub.  C'était 
un  ancien  ouvrier  du  Valdoie,  près  Belfort.  D'abord  adhé- 
rent au  syndicat  rouge,  il  s'était  mis  ensuite  de  la  bande  à 
Biétry.  La  maison  Viellard  lui  avait  prêté  son  appui  finan- 
cier pour  la  création  de  deux  syndicats  indépendants,  l'un 
textile,  l'autre  métallurgique,  et  pour  la  fondation  d'une 
Bourse  non  moins  indépendante.  Ces  tentatives  de  division 
ayant  raté,  Strub  quitta  Belfort  et  vint  à  Remiremont. 


9°  —  Après  le  Congrès  de  Cliàtel:  L'action  fédérale. 
1904-1905. 

En  dehors  des  événements  précédents,  l'activité  de  la 
fédération  se  manifesta,  durant  cette  période,  par  la  fonda- 
tion de  plusieurs  syndicats  nouveaux,  celui  des  chapeliers 
d'Epinal,  celui  du  bâtiment  de  Saint-Dié,  celui  des  bûche- 
rons de  la  Bourgonce,  celui  des  textiles  de  Saulceray,  celui 
des  carriers  de  Senones.  La  naissance  de  ce  dernier  mérite 
d'être  exposée  d'une  façon  moins  succincte. 
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A  Senones  et  dans  les  environs,  au  Puid,  à  Saint-Stail, 
existent  d'importantes  carrières  de  granit.  Les  ouvriers  qmi 
y  travaillent  sont  en  majorité  des  Italiens,  vivant  à  l'écart 
de  la  population  indigène,  regagnant  chaque  hiver  le  Pié- 
mont ou  la  Lombardie,  pour  revenir  en  France  au  prin- 
temps suivant.  Parmi  ces  Italiens,  un  grand  nombre  pro- 
fessent des  opinions  socialistes  et  sont  syndiqués  dans  leur 
pays.  Décidés  à  secouer  l'apathie  de  leurs  camarades  fran- 
çais, ils  écrivirent  en  Suisse  à  la  Fédération  internationale 
du  bâtiment,  je  crois,  lui  demandant  quelle  était  la  Bourse 
du  travail  la  plus  rapprochée.  La  réponse  n'était  pas  encore 
arrivée,  quand  un  syndiqué  de  Saint-Dié  leur  apprit  l'exis- 
tence de  la  Fédération  vosgienne  et  leur  donna  1  adresse  de 
Pernot.  Ils  firent  venir  celui-ci.  Une  réunion  publique  eut 
lieu  à  Senones,  un  dimanche  d'avril.  Un  syndicat  fut  créé, 
auquel  les  Italiens  adhérèrent  en  masse;  les  Français  eureii't 
moins  d'entrain. 

La  chambre  syndicale  des  employés  spinaliens  essaya  de 
reprendre  la  campagne  pour  la  fermeture  des  magasins  le 
dimanche.  Les  circonstances  paraissaient  des  plus  favora- 
bles. Les  premières  tentatives  avaient  échoué  devant  l'op- 
position des  commerçants  cléricaux.  Or,  ces  commerçants, 
répondant  à  l'appel  du  Sillon,  montraient  maintenant  des 
meilleures  dispositions.  Mais,  ce  fut  alors  aux  négociants 
Israélites  et  libres  penseurs  à  refuser  leur  concours,  sous  pré- 
itexte  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  l'air  de  céder  aux  volontés  des 
sillonnistes  ! 

Cependant,  L'Ouvrier  cosgien  continuait  sa  politique 
démocratique.  Un  industriel  d'Eloyes,  M.  Kiener,  vint  à 
mourir.  L'organe  d'éducation  et  de  défense  ouvrière  publia 
de  lui  un  éloge  funèbre  dithyrambique.  Un  mois  plus  tard, 
le  même  journal  ouvrait  ses  colonnes  à  la  circulaire  du 
comité  formé  pour  statufier  Waldeck-Rousseau.  Mais  Per- 
not n'était  plus  vice-président  de  l'Alliance  républicaine.  Il 
avait  rompu  avec  les  radicaux  pour  entrer  à  la  Fédération 
socialiste  vosgienne.  h' Ouvrier  devint  naturellement  l'or- 
gane de  cette  fédération  nouvelle,  fondée^  dirigée  et  entrete- 
nue par  Lapicque. 

La  plupart  des  syndicats  vosgiens  appartenaient  à  leur 
fédération  nationale  de  métier  ou  d'industrie,  mais,  pour 
des  raisons  budgétaires,  la  fédération  des  syndicats  ouvriers 
des  "Vosges  n'appartenait  pas   à   la  section  des  Bourses. 


352  LE    MOUVEME\T    SOCIALISTE 

Elle  ne  put,  en  conséquence,  participer  au  Congrès  de 
Bourges- 
La  décision  prise  par  ce  Congrès,  au  sujet  des  huitheures, 
n'eut  pas  le  don  de  plaire  à  Pernot.  Dans  un  article  inti- 
tulé: ((  La  charrue  devant  les  bœufs  »,  paru  le  26  février 
1905,  il  en  fît  le  procès.  D'après  lui,  la  majorité  qui  «  dé- 
créta l'agitation  pour  la  journée  de  huit  heures  à  partir  du 
l^"^  mai  1906  »  fut  une  majorité  fictive.  Ceux  qui  la  com- 
posaient étaient,  pour  la  plupart,  des  «  libertaires  ignorant 
les  difficultés  de  la  lutte.  »  «  La  résolution  adoptée  est 
extrêmement  dangereuse,  car  elle  a  fait  naître  des  espoirs  qui 
ont  toutes  chances  d'être  déçus.  » 

Cet  article  portait  la  mention  :  à  suivre.  Mais,  dans  les 
numéros  publiés  postérieurement,  vous  chercheriez  en  vain 
la  suite  promise.  Devant  les  énergiques  protestations  de  syn- 
diqués révolutionnaires,  Pernot  préféra  laisser  sa  démons- 
tration inachevée  et  évita  quelque  temps  dans  ses  écrits  toute 
allusion  au  Congrès  de  Bourges. 

Le  l*^'"  mai  1905,  des  manifestations  pacifiques  se  dérou- 
lèrent è  Saint-Dié,  Saulcy,  Saint- Léonard,  Fraize  et  Plain- 
faing.  Les  textiles  de  ces  localités,  ornés  de  cocardes  et  de 
rubans  rouges,  s'en  allèrent  déposer  leurs  cahiers  de  reven- 
dications à  la  mairie  et  à  la  sous-préfecture.  Quinze  jours 
plus  tard,  V Ouvrier  donnait  son  premier  article  antiher- 
véisle,  lequel  devait  être  suivi  de  beaucoup  d'autres  sem- 
blables. Son  collaborateur  Noël,  après  avoir  désavoué  les 
((  paroles  impies  »  de  ceux  qui  veulent  «  lancer  le  proléta- 
riat sur  la  route  ensanglantée  de  l'action  directe  »,  rappelait 
les  «  paroles  nécessaires  »  prononcées  à  ce  sujet  par  M.  Rou- 
vier,  président  du  Conseil  ! 


\0^  —  Congrès  de  Moyenmoutier,  1905. 

Le  quatrième  Congrès  départemental  se  réunit  à  Moyen- 
moulier,  les  11  et  12  juin  1905.  Plus  que  les  trois  précédents, 
il  doit  retenir  notre  attention. 

Douze  syndicats  vosgiens  y  avaient  envoyé  des  délégués. 
C'étaient  les  textiles  d'Epinal,  Saint-Laurent,  Saint-Dié, 
Fraize-Plainfaing  Saulcy ,  Granges,  Les  Charbonniers, 
Moyenmoutier,  Fresse-sur-Moselle,  les  typographes  et  les 
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employés  d'Epinal,  le  bâtiment  de  Senones,  Bien  que  fédé- 
rés, les  textiles  de  la  Goutte-du  Rieux  et  de  Maxonchamp 
n'avaient  pas  de  mandataires. 

En  outre,  trois  organisations  textiles  étrangères  au  dépar- 
tement avaient  été  convoquées.  Deux  seulement,  celle  d'IIé- 
ricourt  (Haute-Saône), et  celle  de  Lunéville  (Meurthe-et  Mo- 
selle), se  firent  représenter.  Le  syndicat  de  Belfort  se  borna 
ù  une  adhésion  morale. 

L'admission  de  ces  derniers  groupements  était  motivée 
par  la  présence  du  citoyen  Renard,  de  Lille,  secrétaire  de 
la  fédération  nationale  textile.  Le  Congrès  devait,  sous  la 
direction  de  ce  camarade,  fondre  en  un  programme  unique 
les  revendications  des  fileurs  et  des  tisseurs  et  jeter  les  bases 
d'une  action  commune. 

Des  trois  séances  du  Congrès,  la  première  fut  entièrement 
prise  par  les  rapports  du  secrétaire  fédéral  vosgien  et  du  tré- 
sorier, rapports  approuvés  à  l'unanimité. 

Durant  la  seconde,  les  délégués  s'occupèrent  uniquement 
des  textiles.  On  vota  la  suppression  de  la  prime,  l'établisse- 
ment de  salaires  minimum  :  3  fr.  50  par  jour  pour  les 
fileurs  et  les  rattacheurs,  1  fr.75  pour  les  bobineurs,  4  francs 
pour  les  tisseurs  et  les  teinturiers  apprôteurs.  On  réclama 
l'application  de  la  loi  de  1850,  obligeant  le  patron  à  payer 
au  poids  ou  au  mètre.  On  préconisa  l'institution  de  délé- 
gués ouvriers,  désignés  par  les  syndicats  et  chargés  d'aider 
les  inspecteurs  du  travail.  On  émit  un  vœu  en  faveur  de  la 
paie  hebdomadaire  et  d'une  rétribution  pour  le  temps  con- 
sacré au  nettoyage.  Enfin,  on  réclama  la  suppression  des 
amendes  ou  leur  versement  aux  caisses  syndicales  et  la  li- 
mitation, par  voie  législative,  du  nombre  de  métiers  à  con- 
duire. 

La  dernière  séance  fut  employée  à  examiner  des  ques- 
tions d'un  ordre  plus  général.  Pernot  proposa  et  obtint  des 
mesures  destinées  à  mettre  fin  aux  abus  commis  par  ceux 
qui  demandent  des  secours  de  route.  La  création  d'une 
Bourse  du  Travail  fut  décidée  en  principe.  La  cotisation 
fédérale  fut  portée  à  deux  centimes  par  mois  et  par  coti- 
sant, au  lieu  d'un  centime,  afin  de  permettre  la  fondation 
d'une  caisse  dégrève.  Une  résolution  fut  admise  en  faveur 
des  retraites  ouvrières  :  deux  francs  par  jour  à  cinquante- 
cinq  ans  d'âge. 

Le  syndicat  textile  de  Saint-Dié  avait  posé  la  question 
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des  huit  heures.  Tous  les  délégués  se  déclarèrent  partisans 
de  cette  réforme.  Mais  bon  nombre  exprimèrent  leurs 
craintes  d'une  action  trop  précipitée.  Finalement,  après 
quelques  mots  de  Pernot,  disant  qu'il  fallait  songer  d'abord 
à  faire  appliquer  la  loi  de  dix  heures,  et  après  quelques 
mots  de  Renard,  déclarant  qu'il  désapprouvait  la  tactique 
de  Bourges,  mais  qu'il  fallait  quand  même  mener  la  lutte, 
un  ordre  du  jour  fut  adopté,  invitant  les  ouvriers  à  chômer 
le  l^f  mai  1906,  et  à  revendiquer  à  cette  date  la  journée  de 
huit  heures  avec  minimum  de  salaire. 

Le  Congrès  fut  clos  par  une  grande  réunion  publique, 
où  parla  Renard.  Déjà,  les  jours  précédents,  le  même  ora- 
teur avait  causé  à  Maxonchamp,  Presse,  Saint-Maurice, 
Saint-Laurent,  Golbey,  Granges,  Châtel-Nomexy  et  Saint- 
Dié.  Partout  les  travailleurs,  syndiqués  ou  non,  avaient 
applaudi  ses  discours. 


Il'  —  Après  le  Congrès  de  Mor/enmoutier,  1905. 

Le  Congrès  de  Moyenmoutier  ouvrit  à  la  Fédération  vos- 
gienne  la  période  la  plus  active  et  la  plus  agitée  de  son  exis- 
tence. En  juillet  et  en  août,  de  nouveaux  syndicats  apparu- 
rent :  celui  des  textiles  de  Golbey,  celui  des  textiles  et  celui 
des  ouvriers  en  jouets  de  Gérardmer.  Les  carriers  de  la 
Moselotfe  tentèrent  d'imiter  l'exemple  donné  par  leurs  cama- 
rades de  Senones. 

Des  grèves  éclatèrent  chez  les  tisseurs.  A  Saint-Michel- 
sur-Meurthe,  ceux  de  Saulceray,  syndiqués  depuis  six 
semaines,  quittèrent  l'atelier,  protestant  contre  une  amende 
injustement  infligée.  Ils  rentrèrent  au  bout  de  quelques 
jours,  ayant  obtenu  diverses  satisfactions,  notamment  le 
versement  des  amendes  à  la  caisse  de  secours.  A  Saint- 
Dié,  ceux  de  l'usine  Steib  réclamaient,  par  mètre,  trente 
centimes,  au  lieu  de  vingt-quatre,  pour  la  fabrication  dun 
nouveau  tissu  et  deux  centimes  d'augmentation  pour  les 
articles  anciens.  La  première  revendication  leur  fut  accordée 
totalement.  Sur  la  seconde,  ils  obtinrent  un  centime.  A 
l'usine  de  Quieux,  commune  du  Saulcy-Senones,  la  cessa- 
tion du  travail  eût  pour  cause  le  renvoi  de  quelques  ouvriers, 
coupables  d'avoir  rossé  un  oontre-maître  trop  brutal.  Les 
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gréviste^  demandaient  la  reprise  des  congédiés  et  le  départ 
du  garde-chiourme.  Le  patron  Nuusé  linit  par  céder,  mais 
il  jugea  bon  de  laisser  chômer  son  tissage  durant  quinze 
jours  encore  après  l'accord  intervenu. 

Depuis  son  aventure  à  Plainfaing.  les  affaires  de  Gayol 
n'allaient  plus.  Les  usiniers,  peu  à  peu,  l'abandonnaient. 
Ils  se  lassaient  de  financer  pour  ne  voir  arriver  aucun  ré- 
sultat. Ils  croyaient  de  moins  en  moins  nécessaire  l'entre- 
tien de  ce  parasite,  qui  se  moquait  deux  et  de  leur  cause  et 
ne  cherchait  qu'à  les  ((  faire  suer  w.  Le  pauvre  diable,  se 
sentant  perdu,  s'ingénia  pour  échapper  à  la  débâcle.  Il  mul- 
tiplia les  démarches,  corsa  ses  attaques  contre  Pernot, 
essaya  de  détacher  de  lui  les  organisations  timorées.  Il  en 
vint  à  se  dire  socialiste,  socialiste  pacifique,  bien  entendu, 
et  à  publier  dans  son  journal  des  phrases  comme  celle-ci  : 
«  Le  seul  moyen  capable  d'améliorer  le  sort  des  travail- 
leurs, c'est  de  les  rendre  propriétaires  de  la  mine,  de  l'usine 
ou  de  l'outil  qui  les  font  vivre.  » 

Exposer  de  telles  idées  dans  un  organe  spécialement  fondé 
pour  combattre  syndicats  et  socialisme,  c'était  raide.  Aussi, 
personne  ne  prit  au  sérieux  ces  belles  paroles,  non  plus  que 
le  système  de  coopération  proposé  dans  le  même  article. 
Cayol  dut  chercher  autre  chose. 

Un  syndicat  textile  venait  de  naître  à  Golbey,  banlieue 
d'Epinal,  s3-ndicat  réformiste  s'il  en  fut,  puisque  son  premier 
soin  fut  d'adresser  aux  patrons  une  circulaire  on  ne  peut 
plus  «  paix  sociale  ».  Cette  circulaire  annonçait  la  création 
du  syndicat  et  manifestait  l'espoir  que  MM.  les  industriels 
daigneraient  en  reconnaître  l'existence.  ((  De  cette  façon, 
concluait-elle,  l'association  sera  le  trait  d'union  indispen- 
sable de  concorde  et  de  bonne  harmonie  entre  la  direction 
et  le  personnel.  y> 

Eh  bien,  de  ce  syndicat  si  modéré,  Gayol  fît  un  épouvan- 
tail  destiné  à  stimuler  le  zèle  des  souscripteurs  trop  récalci- 
trants. Au  début  du  mois  d'août,  une  rumeur  étrange,  dont 
on  reconnut  la  source  sans  peine,  se  répandit  parmi  les 
bourgeois  d'Epinal.  La  grève  générale  des  textiles  allait 
éclater  dans  la  région.  Un  «  meneur  »  (sic)  était  venu  tout 
exprès  de  Paris  pour  arranger  avec  Pernot  les  détails  de 
l'affaire.  Le  mouvement  devait  commencer  à  Golbey,  à 
l'usine  Ziegler,  et,  de  là,  gagner  tous  les  autres  ateliers. 

«  Deux  personnes   infiniment    respectables  »   ayant  eu 
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connaissance  de  l'émotion  causée  chez  les  industriels  par 
ces  bruits  sans  fondement,  s'empressèrent  d'en  informer  le 
secrétaire  fédéral.  Celui-ci  trouva  bon  de  se  justifier  solen- 
nellement. L'Ouvrier  vosgien  du  13  août  publia  en  première 
page,  avec  titre  en  manchette,  un  démenti  formel  à  tous  les 
racontars.  En  voici  le  passage  le  plus  saillant  : 

((  Nous  sommes  les  adversaires  irréductibles  de  la  grève, 
que  nous  subissons  parfois,  mais  que  nous  ne  préparons 
jamais  {l)  et  cela,  parce  que  les  ouvriers  en  souffrent  les 
premiers. 

«  Que  les  industriels  honnêtes  se  rassurent  et  qu'ils  aient 
un  peu  plus  d'estime  pour  les  travailleurs,  qui,  pendant 
trente  ans,  ont  fait  leur  fortune...  » 


12^  —  Les  Grèves  d'Etical,  1905. 

Fort  heureusement,  les  faits  sont  plus  forts  que  les 
hommes  et  les  aspirations  pacifistes  de  chefs  craignant  les 
responsabilités  sont  aisément  emportées  par  les  nécessités 
de  la  lutte.  Au  moment  même  où  Pernot  affirmait,  avec  plus 
de  chaleur  que  jamais,  ses  sentiments  antigrévistes,  la  Fédé- 
ration était  amenée  à  soutenir  une  grève  importante,  grève 
qui  revêtit  un  caractère  d'acuité  jusqu'alors  inconnu  dans 
les  Vosges. 

Le  mouvement  avait  gagné  les  ouvriers  de  la  papeterie. 
Un  syndicat  formé  au  Souche  d'Anould  groupait  cinq  cents 
membres  et  avait  déjà  réalisé  quelques  améliorations, 
lorsque,  le  dimanche  2  juillet,  Pernot  fut  appelé  à  Etival. 

Les  papeteries  d'Etival-Clairefontaine,  situées  sur  la 
Meurthe,  entre  Saint-Dié  et  Raon,  sont  parmi  les  plus  vastes 
de  la  région.  Etablies  en  1861,  elles  appartiennent  actuelle- 
ment à  MM.  Nusse,  Bodet  et  Cie.  Environ  mille  ouvriers  y 
travaillent,  divisés  en  deux  équipes,  l'une  de  jour,  l'autre 
de  nuit,  qui  se  relaient  chaque  semaine.  Les  salaires  quoti- 
diens varient  de  deux  à  trois  francs. 

Quarante-huit  heures    après   sa  naissance,   le  syndicat 
organisé  par  Pernot  et  par  quelques  camarades  de  Saint- 


Ci)  C'est  Pernot  qui  souligne. 


LES    GHliVES  357 

Dié  etd'Anould,  proclamait  la  grève.  Le  conflit  fut  de  courte 
durée.  L'unique  objet  des  revendications  était  une  iiugmen- 
tation  générale  des  salaires.  M.  Bodet.  le  directeur,  con- 
sentit à  augmenter  immédiatement  la  moitié  la  plus  beso- 
gneuse du  personnel,  promettant  de  s'occuper  des  autres 
ensuite.  Le  travail  reprit  le  lendemain. 

Cette  victoire  facile  et  rapide  accrut  beaucoup  le  prestige 
et  la  force  du  syndicat.  Il  compta  bientôt  sept  cent  vingt 
adhérents.  Mais,  alors,  commencèrent  à  l'adresse  des  mili- 
tants, une  foule  de  vexations  mesquines,  dues  aux  contre- 
maîtres et  aux  chefs  de  service.  En  même  temps,  des  tenta- 
tives étaient  faites  pour  amener  des  démissions  au  syndicat 
rouge  et  pour  dresser  en  face  de  lui  un  contre  syndicat  sys- 
tème Cayol. 

Entre  les  plus  acharnés  défenseurs  du  capital,  se  distin- 
guait le  chef  de  fabrication,  un  nommé  Bernard.  Non  con- 
tent d'insulter  chaque  jour  les  syndiqués,  auxquels  il  pro- 
mettait de  passer  bientôt  «  un  anneau  dans  le  nez  »,  il 
donna  leur  avertissement  à  plusieurs. 

Le  comité  du  syndicat,  auquel  Pernot  conseillait  une  atti- 
tude prudente,  alla  se  plaindre  au  directeur  et  lui  deman- 
da le  renvoi  de  Bernard.  M.  Bodet  refusa  d'abord  de  rien 
entendre.  Puis  il  accepta  un  arbitrage. 

Les  arbitres  choisis  furent,  pour  le  patron,  un  industriel 
de  ses  amis,  pour  le  syndicat,  le  sous-préfet  de  Saint-Dié. 
Ces  deux  Messieurs  déclarèrent  qu'il  fallait  clore  l'incident 
par  un  coup  déponge.  Cette  décision  ne  plut  pas  au  Comité, 
qui,  pour  la  seconde  fois,  décréta  la  grève. 

Elle  commença  le  28  juillet,  à  huit  heures  du  matin.  Une 
quarantaine  de  jaunes,  seulement,  continuaient  le  travail.  Le 
lendemain,  une  active  surveillance  fut  organisée  aux 
abords  de  l'usine,  pour  reconnaître  ces  individus  et  s'assu- 
rer de  leur  nombre.  A  la  sortie  de  midi,  les  grévistes  massés 
sur  la  route,  les  conspuèrent.  Malgré  la  présence  de  nom- 
breux gendarmes,  aucun  incident  ne  survint.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  à  la  sortie  du  soir.  Des  insultes,  on  en  vint  aux 
coups.  Les  gendarmes  mirent  sabre  au  clair.  Plusieurs 
camarades  furent  blessés .  L'un  d'eux  fut  arrêté,  puis 
relâché. 

Les  jours  suivants  s'écoulèrent  plus  calmes.  La  police 
avait  été  renforcée  et  des  dragons  de  Lunéville  campaient 
dans  l'usine.  Des  cuisines  communistes,  —  elles  faisaient 
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ainsi  leur  apparition  dans  les  Vosges,  —  avaient  été  installées 
et  fonctionnaient  grâce  aux  abondantes  souscriptions  re- 
cueillies. Les  grévistes,  jouissant  de  la  sympathie  populaire, 
organisaient  des  cortèges  dans  les  villages  voisins.  Au  cours 
d'une  de  ces  promenades,  ils  trouvèrent,  ivre-mort,  au  fond 
d'un  fossé,  celui  dont  ils  avaient  tant  à  se  plaindre. 

M.  Bodet  finit  par  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  récla- 
mation des  ouvriers.  Il  congédia  son  contre-maître.  Seule- 
ment, il  émit  en  même  temps  la  prétention  de  renvoyer  dix 
des  grévistes.  La  plupart  de  ceux-ci  refusèrent  de  traiter  à 
ces  conditions.  Mais  un  certain  nombre,  fatigués  de  résister, 
réintégrèrent  l'atelier.  Ce  fut  le  signal  de  nouvelles  ba- 
garres. Des  camarades  furent  incarcérés.  Le  tribunal  de 
Saint-Dié  les  condamna  à  des  peines  variant  de  dix  jours  à 
trois  mois. 

Un  référendum  secret,  organisé  vers  la  mi-aoùt,  donna 
sur  594  votants,  580  voix  pour  la  continuation  de  la  grève. 
Cependant,  désirant  mettre  fin  à  une  situation  pénible  pour 
leurs  compagnons  de  misère,  les  dix  ouvriers  désignés  par 
le  directeur  se  résignèrent  à  chercher  du  travail  ailleurs. 
L'usine  reprit  sa  marche  normale.  La  résistance  avait  duré 
vingt-deux  jours. 


13'  —  Les  grèces  de  la  Haute-Meurthe ,  1905. 

La  lutte  n'était  pas  encore  terminée  à  Etival,  au  moment 
où  commencèrent  les  grèves  de  la  Haute-Meurthe.  Je  ne 
puis  retracer  parie  menu  l'histoire  de  ces  grèves,  ce  serait 
allonger  démesurément  cet  article,  déjà  si  long.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  rappeler  les  principaux  événements,  en  ren- 
voyant le  lecteurà  l'étude  publiée  dans  Pa^eé;Z-i6res,  numéro 
260,  du  23  décembre  dernier. 

Fraize  et  Plainfaing  sont  deux  localités  contiguës,  placées 
au  centre  de  la  chaîne  des  Vosges.  La  population  totale  de.s 
deux  CD  .'imunes,  dispersée  dans  des  fermes  et  dans  des  ha- 
meaux, s'élève  à  iO. 000  habitants,  vivant  de  la  petite  culture 
et  de  l'industrie  textile. 

Des  onze  usines  échelonnées  le  long  de  la  Meurthe,  dix 
sont  la  propriété  de  la  Société  Géliot,  la  onzième  appartient 
à  M.  Bluche,  patron  d'origine  alsacienne.  Les  Géliot  possè- 
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dent  en  outre  un  tissage  à  Saulcy,  village  campé  quelques 
kiloinèlres  plus  bas,  au-delà  d'Anould  et  de  Sainte  Léonard, 
sur  la  route  de  Sainl-Dié. 

D'après  les  chiffres  fournis  au  Congrès  de  Moyenmou- 
tier,  les  ouvriers  des  Géliot  étaient  payés  aux  prix  ci- 
dessous  : 

Oacriers  des  filatures. 

Francs  par  jour. 

Fileui's 3.85  à  4 

Rattacheurs 2.50 

Bobineurs l.oO 

Etireurs 1 .90 

Bambrocheuses , ..  1.75 

Rattacheuses 1.75 

1  u  termédiaires 2 .  60 

Bobineuses 1 .  60 

Cardeuses 2  à  2.25 

Ouvriers  des  tissages. 

Pour  ileuxmétiers, 
francs  par  mois. 

Tisseurs  sur  grands  métiers  9/8 80 

Tisseurs  sur  métiers  5/4 70  à  80 

Tisseurs  sur  petits  métiers 'lO  à  50 

Tisseurs  sur  métier»  4/4 —  55  à  70 

Les  130  tisseurs  de  l'usine  Bluche,  conduisant  trois  mé- 
tiers, gagnaient  moins  encore,  à  peine  cinquante  ou  soixante 
francs  par  mois.  Le  patron,  violant  la  loi  de  1850,  ne  payait 
ni  à  la  longueur,  ni  au  poids,  mais  à  la  pièce,  et  rétribuait 
suivant  un  tarif  connu  de  lui  seul.  Déplus,  il  menaçait 
d'une  prochaine  diminution. 

Le  16  août,  après  cinq  tentatives  infructueuses  de  conci- 
liation, les  tisseurs  de  l'usine  Bluche  se  mirent  en  grève.  Ils 
demandaient  la  revision  du  tarif  et  son  affichage  dans  les 
salles.  M.  Bluche  ne  daigna  pas  discuter.  II  déclara  fermer 
son  usine  pour  un  temps  indéterminé  et  partit  pour  Mul- 
house. Les  grévistes  tinrent  bon.  Le  syndicat,  auquel  les 
trois  quarts  d'entre  eux  appartenaient,  les  soutenait  énergi- 
quement.  Les  souscriptions  de  toutes  les  autres  usines  ali- 
mentaient leurs  soupes. 

Depuis  l'échec  subi  par  lui  en  février,  le  vieux  Gillotin, 
directeur  de  la  Société  Géliot,  était  à  l'affût  d'une  occasion 
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qui  lui  permit  de  prendre  sa  revanche.  L'effervescence  causée 
dans  la  vallée  par  la  grève  Bluche  lui  sembla  de  nature  à 
faciliter  ses  projets.  Multipliant  les  mises  à  pied,  les  vexa- 
tions de  toutes  sortes,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  provoquer 
un  conflit  dans  ses  propres  ateliers.  Mais,  le  Comité  syndi- 
cal n'entrait  pas  dans  ce  jeu.  Jugeant  le  moment  mal  choisi 
pour  une  grève,  il  engageait  à  la  prudence,  cherchait  à  cal- 
mer les  protestations  des  ouvriers.  Ceux-ci  n'admettaient 
pas  cette  tactique.  Des  murmures  s'élevaient  parmi  eux.  Ils 
commençaient  à  parler  de  trahison. 

Gillotin,  au  courant  de  ces  discordes,  crut  enfin  le  moment 
venu  d'agir  d'une  façon  décisive.  Il  changea  les  heures  de 
sortie.  Pour  économiser  l'éclairage,  on  travaillerait  désor- 
mais, le  matin,  de  6  heures  à  11  heures  et  demie,  au  lieu 
de  11,  le  soir,  de  1  heure  à  5  heures  et  demie,  au  lieu  de  6. 
De  ce  fait,  le  temps  laissé  pour  le  repas  de  midi  se  trouvait 
diminué.  Cela  contrariait  beaucoup  les  ouvriers,  qui,  presque 
tous,  habitaient  loin  de  l'usine  où  on  les  employait.  Ceux  de 
Saulcy  réclamèrent  le  maintient  des  heures  anciennes.  Leurs 
délègues,  pour  toute  réponse,  reçurent  huit  jours  de  mise  à 
pied.  L'usine  de  Saulcy  se  mit  en  grève. 

Cette  fois,  impossible  de  continuer  la  politique  d'ater- 
moiement, le  Comité  syndical  était  forcé  de  prendre  une  ré- 
solution. Il  convoqua,  pour  le  24  septembre,  une  assemblée 
générale  extraordinaire . 

Cette  assemblée  se  tint  à  Fraize,  sous  une  vaste  tente 
dressée  devant  la  mairie.  Pernot  devait  y  défendre  le  comité 
suspecté.  Mais,  le  même  jour,  avaient  lieu  dans  la  petite 
ville  les  fêtes  du  Comice  agricole.  Les  deux  députés  natio- 
nalistes de  l'arrondissement,  MM.  Gérard  et  Ancel-Seitz 
banquetaient  à  l'hôtel  de  ville.  A  peine  Pernot  en  est-il 
au  milieu  de  son  discours,  que  les  assistants  du  banquet 
quittent  la  maison  commune  et  s'apprêtent  à  reconduire 
leurs  invités  à  la  gare.  Deux  fanfares  font  partie  du  cortège. 
Elles  attaquent  un  pas  redoublé  qui  domine  la  voix  de 
Pernot.  Les  ouvriers,  massés  autour  de  la  tente,  protestent. 
La  musique  persiste-  Des  injures  éclatent,  puis  des  pierres 
volent  des  coups  pleuvent.  La  réunion  est  suspenduedurant 
une  demi-heure  par  une  bagarre  qui  finit  après  la  fuite  des 
musiciens. 

A  la  reprise,  Pernot  fit  voter  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance en  faveur  du  Comité,  que  l'on  chargea  de  rédiger,  le 
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soir  même,  une  liste  p;énérale  de  revendications.  Le  28  sep- 
tembre, des  déiéf^ués  de  toutes  les  usines,  accompagnés  par 
les  maires  de  Fraize  et  de  Plalnfaing,  se  présentèrent  aux 
bureaux  des  Geliot.  Ils  demandaient  : 

1^  Une  augmentation  de  10  p.  100  basée  sur  le  salaire  le 
plus  élevé,  existant  dans  le  tissage  comme  dans  la  filature, 
concernant  toutes  les  catégories  du  travail  payées  à  la  pro- 
duction; 

2°  La  suppression  de  toutes  les  primes  ; 

3»  La  faculté  pour  l'ouvrier  de  vérifier  les  poids  et  me- 
sures concernant  son  travail,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  conformément  à  la  loi; 

4"  La  suppression  des  mises  à  pied  ; 

5"  Les  entrées  et  les  sorties  aux  heures  suivantes  :  de 
6  heures  du  matin  à  11  heures  du  matin,  de  1  heure  du  soir 
à  6  heures  du  soir,  dans  tous  les  ateliers  indistinctement; 

6*'  L'augmentation  de  0  fr.  25  par  jour  pour  tous  les  ou- 
vriers à  la  journée  ;  que  l'ouvrier  remplaçant  reçoive  la  to- 
talité de  la  somme  laissée  par  l'ouvrier  manquant  (I)  ; 

7»  La  rétribution  de  la  perte  subie  par  l'ouvrier  pour 
tous  les  chômages  forcés,  soit  manque  de  chaîne  ou  de 
trame,  ainsi  que  pour  les  arrêts  occasionnés  par  le  bris  des 
métiers  ou  des  machines,  et  du  temps  passé  au  nettoyage, 
au  prorata  de  la  journée  moyenne  de  l'ouvrier  ; 

7°  La  fourniture  par  le  patron  des  outils  nécessaires  au 
nettoyage  des  n:étiers. 

9*  La  paye  à  la  quinzaine  (2)  ; 

10°  L'installation  de  réfectoires  dans  toutes  les  usines  où 
il  n'en  existe  pas,  pour  permettre  aux  ouvriers  trop  éloignés 
de  prendre  leur  repas  de  midi. 

11°  Qu'il  ne  soit  fait  aucune  différence  ni  aucune  faveur 
d'embauchage  entre  les  ouvriers  syndiqués  ou  non-syn- 
diqués. 

Gillotin  refusa  toute  augmentation  et  déclara  ne  pas 
admettre  l'ingérence  du  personnel  dans  les  affaires  de  la 
maison.  Les  délégués  jugèrent  alors  inutile  la  prolongation 


(1)  Au  lieu  que  le  patron  retenait  au  remplaçant  moitié  du  sa- 
laire. 

(2)  Au  lieu  de  toutes  les  quatre,  cinq  ou  six  semaines. 

18 
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de  l'entretien.  Ils  se  retirèrent.  Le  soir,  en  une  nouvelle 
réunion,  ils  rendirent  compte  de  leur  insucccès.  Sur  1420 
votants,  1293  se  prononcèrent  pour  la  grève. 

Elle  commença  le  lendemain,  29.  Des  vitres  ayant  été 
brisées  au  cours  d'une  manifestation  et  le  fil  téléphonique 
ayant  été  coupé  pendant  la  nuit,  Gillotin  réclama  la  troupe. 
Le  30,  les  chasseurs  de  Saint-Dié  arrivaient.  Quelques  jours 
plus  tard,  Renard  était  au  milieu  des  grévistes.  Sur  ses 
conseils,  les  ouvriers  de  Bluche  déposèrent  contre  leur 
patron  une  plainte  en  violation  de  la  loi  sur  le  métrage. 
Mais  M.  Godard,  procureur  de  la  République,  refusa  d'in- 
former, sous  prétexte  que  le  travail  était  suspendu.  Une 
protestation  fut  adressée  au  ministre  sans  résultat  (1). 

La  suspension  du  travail  n'empêchait  pas  M- Godard  de 
requérir  contre  les  :  ouvriers  coupables  d'entraver  la  «  li- 
berté du  travail  ».  A  ceux-là,  les  arrestations  arbitraires,  les 
amendes,  la  prison,  n'étaient  pas  épargnées.  L'un  d'eux, 
Mairot,  de  Saulcy,  relevait  de  maladie  au  moment  de  son 
incarcération.  Durant  sa  détention,  il  eut  une  rechute  et 
mourut  peu  de  temps  après  son  retour.  Ses  obsèques  don- 
nèrent lieu  à  une  imposante  manifestation. 

De  nouveaux  pourparlers  avaient  été  engagés  sans  abo'i- 
tir  à  rien.  En  vain  les  maires  et  le  sous-préfet  avaient-ils 
essayé  de  s'entremettre.  Gillotin,  tout  en  acceptant  les  négo- 
ciations, ne  cherchait  qu'à  les  faire  traîner  en  longueur,  afin 
d'énerver  les  grévistes.  Ainsi,  le  4  novembre,  après  quatre 
heures  de  discussion,  il  renvoya  les  délégués,  promettant 
une  nouvelle  entrevue  pour  le  jour  où  il  aurait  terminé  une 
enquête  sur  les  prix  payés  par  ses  concurrents. 

Les  grévistes  ne  fléchissaient  pas.  Leur  enthousiasme 
était  entretenu  par  les  exhortations  de  Renard  et  de  Pernot 
et  par  l'atfluence  considérable  des  souscriptions  venues  de 
tous  les  points  du  département.  Renard  jugea  bon  de  faire 
appel  au  parti  socialiste,  alors  réuni  en  Congrès  à  Châlon. 
Il  lui  signala  la  situation  des  tisseurs,  les  actes  d'arbitraire 
commis  et  demanda  qu'un  membre  du  groupe  parlemen- 
taire se  rendît  sur  le  champ  de  grève.  Le  congrès  adressa 
ses  sympathies  et  délégua  Cardet  et  Meslier.  Ceux-ci 
firent  une  conférence,    prirent  part   à  une   manifestation 


(1)  Depuis  la  grève,  M.  Godard  a  été  déplacé. 
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dans  la  rue  et  s'en  retournèrent,  llouanetalla  solliciter  des 
ministres  le  retrait  des  troupes.  On  le  renvoya  avec  de  belles 
paroles. 

Le  13  novembre,  MM.  Géliot,  ayant  sans  doute  terminé 
leur  enquête,  reçurent  à  nouveau  les  délégués.  Ce  fut  sim- 
plement pour  leur  annoncer  le  maintien  de  leurs  précédentes 
résolutions.  Be  plus,  voulant  sortir  de  la  lutte  en  maîtres, 
ils  décidaient  le  renvoi  de  trente-cinq  camarades. 

Cette  résistance  intransigeante  et,  surtout,  ces  exigences 
nouvelles,  eurent,  sur  une  parties  des  grévistes,  un  etïet 
moral  considérable.  Aussi,  quand  Gillotin,  habile  à  saisir  le 
moment  psychologique,  annonça,  quelques  jours  plus  tard, 
la  réouverture  des  usines,  les  défections  furent  nombreuses. 
Sous  la  protection  de  la  gendarmerie  et  la  pression  des  auto- 
rités, plusieurs  centaines  d'ouvriers  reprirent  le  travail.  Les 
patrons,  pour  faciliter  ces  reprises,  n'hésitèrent  pas  à  violer 
la  loi.  Les  ateliers  étaient  ouverts  dès  cinq  heures  du  matin. 
Les  ouvriers  y  demeuraient  toute  la  journée.  Même,  dans 
une  filature,  de  la  paille  fut  apportée  pour  ceux  qui  vou 
draient  y  passer  la  nuit. 

Les  rentrées  partielles  occasionnèrent  naturellement  des 
rixes  entre  jaunes  et  rouges.  Celles  provoquées  parles  pre 
miers  furent  les  plus  sanglantes.  Tous  les  journaux  ont  parlé 
de  l'affaire  Hanzo  et  en  ont  donné  des  comptes  rendus 
plus  ou  moins  différents.  La  version  la  plus  exacte  doit  être 
celle-ci  : 

Hanzo,  délégué  de  Fraize  au  Comité,  remontait  le  21  no- 
vembre, à  7  heures  du  soir,  chez  ses  beaux  parents,  habitant 
une  ferme,  à  deux  kilomètres  du  centre.  Cliemin  faisant,  il 
causait  avec  un  voisin.  Soudain,  entendant  un  bruit  suspect, 
il  tourna  la  tête.  Au  même  instant  un  coup  de  fusil  tiré  d'un 
buisson  lui  logea  treize  plombs  dans  la  jambe  et  le  flanc 
droits. 

Un  moment  plus  tard,  un  groupe  d'ouvriers  suivaient  le 
même  cliemin.  Un  jaune,  Mangin,  en  faisait  partie,  il  avait 
entendu  le  premier  coup  de  feu.  Porteur  d'un  revolver  et 
se  croyant  menacé,  il  tira  sur  le  meurtrier  qui  se  dissimu« 
lait.  Celui-ci  riposta  et  tua  net  le  malheureux. 
[A  suivre) 

Georges  Airelle. 
Janvier-Mars  1906. 


NOTES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Les  Livres. 


liC  paysan  des  fjords  de  Nor"wège,  par  Paul  Bureau, 
(Paris,  Bibliothèque  de  la  Science  Sociale,  1906).  —  Dans  ses 
premiers  voyages  Le  Play  avait  été  frappé  des  caractères  si  re- 
marquables que  présente  la  famille  dans  la  plaine  saxonne  ;  il 
avait  été  conduit  à  soutenir  que  l'importation  de  ces  institutions 
en  Angleterre,  avait  fait  la  grandeur  de  ce  pays  ;  recher- 
chant les  origines  de  ce  système,  il  avait  cru  les  trouver  dans 
les  fjords  norwégiens.  D'après  lui,  la  pêche  du  saumon  avait  été 
l'élément  fondamental  dans  la  genèse  de  la  famille  de  type 
anglo-saxon  ;  cette  pêche  se  faisant  en  petites  barques  non  pen- 
tées,  montées  par  trois  ou  quatre  hommes  seulement,  l'ancien 
clan  des  pasteurs  n'avait  eu  plus  aucune  raison  d'être  et  il  se 
serait  factionné  en  ménactes  possédant  chacun  leur  barque  ^p.  7, 
8,  25,  35).  Les  observations  de  M.  Bureau  montrent  que  les 
anciens  pêcheurs  norwégiens  s'associaient,  en  sorte  que  la  pêche 
aurait  dû  plutôt  consolider  le  clan  que  le  dissoudre  fp,  50  et 
p.  152j.  Nous  avons  là  un  bel  exemple  du  sérieux  qu'apportait 
Le  Play  dans  ses  travaux  ;  ne  connaissant  pas  les  fjords  norwé- 
giens, il  les  avait  façonnés  suivant  le  gré  de  son  imagination! 
Je  crois  que  de  pareilles  fantaisies  sont  fréquentes  dans  son 
œuvre. 

Un  disciple  indépendant  de  Le  Play,  Henri  de  Tourville, 
pensait  que  la  division  de  l'ancien  peuple  norwégien  en  ménages 
isolés  doit  être  expliquée  par  la  constitution  du  sol  arable  qui  se 
présente  en  parcelles  étroites  et  disséminées  (p.  330).  C'est  pour 
vérifier  cette  hypothèse  que  la  «  Société  internationale  de 
Science  Sociale  »  a  envoyé  M.  Bureau  faire  un  voyage  d'explo- 
ration en  Norwège.  Le  livre  qu'il  a  rapporté  da  ce  voyage  est 
extrêmement  riche  en  renseigneents;  toutes  les  personnes  qui 
ont  lu  les  autres  publications  de  l'auteur,  savent  qu'on  peut 
avoir  pleine  confiance  dans  sa  probité  scientifique  et  dans  sa 
finesse  d'observation. 

Au  cours  d'un  voyage  en  Amérique,  M.  Bureau  avait  ren- 
contré souvent  des  Norwégiens  dans  l'Ouest  ;  il  avait  été  frappé 
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de  leurs  rom.uquablcs  qualités  comme  pionnier.s  d'avant -garde  ; 
les  Américains  lui  avaient  fait  le  plus  grand  éloge  de  leur  apti- 
tude \p.  307-31U,  et  p.  335).  Il  semblerait  au  premier  abord  qu'il 
y  ait  peu  d'analogies  à  établir  entre  la  vie  si  un-forme  des 
paysans  des  fjords  et  les  aventures  du  colon  du  Far-W'cst  ;  il  est 
remarquable  que  souvent  le  Norwégieu,  après  avoir  réussi  dans 
une  localité,  vend  sa  ferme  à  des  émigrents  allemands  ou 
bohémiens,  qui  n'auraient  pas  osé  vivre  dans  un  canton  désert  et 
qui  viennent  seulement  s'établir  quand  le  pays  commence  à  être 
assez  peuplé  ;  le  Norvégien  va  alors  tenter  une  nouvelle  aven- 
ture (p.  310),  Le  Play  aurait  dit  qu'une  telle  vie  voyageuse  est 
inconciliable  avec  la  tradition  norwégiennc  de  la  stabilité  du 
foyer  ;  mais  suivant  l'école  de  II.  de  Tourville,  il  peut  y  avoir 
identité  d'esprit  et  opposition  dans  les  applications. 

Pendant  des  siècles,  la  Norwège  a  lancé  de  hardis  ex{»Iora- 
teurs  qui  ont  été  jusqu'en  Amérique  (p.  321-323)  ;  il  est  très  pro- 
bable que  le  Vikings  ont  même  porté  les  légendes  Scandinaves 
dans  l'Amérique  centrale  ;  le  même  esprit  aventureux  se 
retrouve  chez  les  paysans  actuels.  «  Le  Norwégien,  s'il  est  fon- 
damentalement traditionaliste  et  attaché  au  culte  du  foyer,  est 
aussi  essentiellement  un  particulariste,  un  homme  ayant  le 
besoin  et  la  capacité  de  fonder  sa  vie  personnelle  sur  l'indépen- 
dance et  l'autonomie  de  son  activité  ;  le  premier  élément  se  su- 
bordonne au  second,  lorsque  les  conditions  sociales  exigent  une 
cption  et  que  la  terre  plus  fertile  favorise  le  développement 
de  la  richesse  et  d'une  vie  sociale  plus  complète,  plus  mobile, 
mais  aussi  plus  propice  à  l'ascension  des  capables  ».  En  Nor- 
wège même,  ou  trouve  la  preuve  que  cette  transformation  qui 
rapproche  le  type  norwégien  et  le  type  américain,  se  produit 
(p.  199).  On  pourrait  noter  aussi  quelques  traits  de  détail  qui 
sont  communs  aux  deux  types:  ;  le  Norwégien  est  d'ordinaire 
peu  économe  (p.  134);  —  «  le  Norwégien  hait  la  pauvreté,  spécia- 
lement dans  l'habitation  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  pauvres, 
ayant  une  nourriture  très  modeste,  avoir  pourtant  un  petit 
salon  où  se  tenir  »  (p.  273);  —  l'instruction  est  fort  recherchée  et 
la  lecture  des  journaux  très  répandue  (p.  215)  ;  —  les  jeunes 
filles  reçoivent  une  éducation  virile  qui  leur  donne  une  allure 
américaine  (p.  76j  ;  —  les  Norwégiens  sont  réfractaires  à  une 
discipline  imposée  du  dehors  et  obéissent  volontiers  quand  ils 
comprennent  la  convenance  des  ordres  qu'ils  reçoivent  (p.  84, 
228). 

L'économie  des  fjords  est  fondée  sur  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve,  en  général,  de  diviser  un  domaine  ;  la  loi  ne  reconnaît 
pas  de  droits  de  primogéniture,  l'usage  est  de  transmettre  la  terre 
à  l'aîné  ;  le  père  devenu  vieux,  lui  vend  son  bien  pour  une 
somme  représentant  de  33  à  40  pour  0/0  de  la  valeur;  les  cadet  ; 
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émigrent  et  sont,  en  général,  plus  heureux  que  l'aîné  obligé  de 
se  débattre  contre  l'hypothèque  ;  souvent  les  cadets  sont  obligés 
de  renoncer  à  une  partie  de  leurs  droits  (p.  59).  L'hypothèque 
est  le  grand  malheur  du  paysan  norwégien  ;  son  travail  ne  par- 
vient pas  toujours  à  assurer  te  remboursement  de  ses  dettes.  Ce 
système  permet  de  fournir  l'Amérique  d'excellents  colons,  mais 
la  pauvre  Norwège  s'épuise  à  élever  des  jeunes  gens  qui  ne 
loi  enverront  aucun  argent,  si  même  ils  n'emportent  pas  une 
partie  de  son  maigre  capital.  L'émigration  a  eu  pour  effet  de 
rendre  la  situation  des  petits  propriétaires  difficile  par  suite  de 
la  hausse  des  salaires  et  de  la  disparition  progressiste  des  hus- 
maend,  travailleurs  auxquels  le  paysan  concédait  une  parcelle  à 
charge  de  lui  fournir  de  la  main  d'œuvre,  ces  husmaend  étaient 
charpentiers,  bûcherons  ou  pêcheurs  (p.  136  et  140). 

La  pureté  des  mœurs  norwégiennes  a  vivement  frappé  notre 
auteur,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  morale  ;  je  crois  devoir 
reproduire  ici  deux  passages  de  son  livre  qui  me  semblent  carac- 
téristiques :  a  L'adultère  est  inconnu  des  ménages  des  paysans 
des  fjords.  11  en  est  de  même  du  divorce.  —  Enfin  on  ne  cons- 
tate aucune  pratique  tendant  à  limiter  le  nombre  des  enfants  : 
les  familles  qui  comptent  5,  6,  7  ou  8  enfants,  forment  la 
moyenne  (p.  84)  —  »  aSi  quelque  mal  caché  devait  un  jour  me- 
nacer la  prospérité  inouïe  de  la  grande  démocratie  américaine,  il 
n'aurait  d'autre  cause  que  la  désorganisation  de  ces  institutions 
(familiales)  gravement  atteintes  par  le  triple  désordre  de  l'adul- 
tère, du  divorce  et  du  malthusianisme  ;  d'autre  part,  toutes  les 
études  sociales  tendent  à  reconnaître  une  importance  capitale, 
souveraine,  hors  de  pair,  au  maintien  des  bonnes  mœurs  privées 
et  de  foyers  stables  et  jouissant  d'une  prospérité  de  bon  aloi. 
Aussi  est-il  bon  et  salutaire  que  des  hommes  qui  ne  sont  ni  des 
fourbes,  ni  des  arriérés,  ni  des  incapables,  maintiennent  dans  sa 
vigueur  la  grande  institution  du  mariage  fécond,  indissoluble  et 
monosamique,  afin  que  l'humanité,  en  un  jour  qui  ne  saurait 
être  lointain,  réapprenne  plus  aisément  le  secret  de  la  vie  vrai- 
ment noble,  grande  et  belle,  en  un  mot  de  la  seule  vie  digne 
d'être  vécue  »  (p.  3o5). 

Il  me  semble  que  la  Norwège  aurait  bien,  elle  aussi,  à  prendre 
quelques  leçons  de  morale  pour  réaliser  cet  idéal.  L'auteur  nous 
apprend  que  les  paysans  dont  le  domaine  est  trop  voisin  d'une 
ville,  ne  peuvent  résister  aux  tentations  d'ivrognerie  et  se  rui- 
nent (p.  187).  Un  matelot  de  Stavennger  lui  a  raconté  qu'à 
l'étranger  les  matelots  de  sa  région  sont  connus  par  leurs  folies 
(p.  316).  , 

Je  me  demande  s'il  n  y  a  pas  une  certaine  exagération  dans 
les  récits  que  l'auteur  a  recueillis  sur  l'extraordinaire  chasteté 
des  jeunes  Norwégiens  ;  ce  phénomène  paraît  d'autant  plus  sin- 
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gulier  que  la  chasteté  est  raro  daus  les  pays  où  l'on  a  un  goût 
prononcé  pour  les  liqueurs  fortes.  11  semblerait  que  le  tenipéra- 
inoiit  norwégien  serait  d'une  frigidité  anormale  ;  aussi  ne  saurait 
on  tirer  quoi  que  ce  soit  de  pratique  de  l'exemple  d'un  tel 
peuple. 

M.  Bureau,  qui  est  un  fervent  catholique,  a  été  fort  surpris  de 
voir  ce  qu'est  le  protestantisme  (pp.  85-90  et  pp.  267-272)  ;  géné- 
ralement, les  catholiques  ne  corapiennent  rien  à  la  vie  protes- 
tante et  un  missionnaire  dont  il  a  recueilli  le  témoignage,  lui  a 
raconté  pas  mal  de  sottises  sur  ce  sujet  (pp.  273-274).  Je  ne  crois 
pas  qu'aucun  catholique  ait  autant  pénétré  l'âme  luthérienne 
que  notre  voyageur  ;  cependant,  je  crois  qu'on  pourrait  ajouter 
quelque  chose  à  ses  observations. 

Il  me  semble  que  M.  Bureau  n'a  point  pris  gaPde  au  caractère 
profondément  conservateur  de  la  Réforme,  qui  a  maintenu  quan- 
tité d'institutions  et  d'idées  médiévales  ;  on  peut  signaler  la  lé- 
gislation sur  les  enfants  naturels  et  sur  les  fiançailles  (p.  122), 
l'organisation  ecclésiastique  de  l'enseignement  primaire  p.  221) 
et  surtout  la  thèse  de  «  la  liberté  du  bien  ».  On  a  fait  des  lois 
contre  la  vente  des  alcools  (p.  206),  on  tend  à  établir  un  casier 
physiologique  pour  les  enfants,  pour  rendre  publiques  les  tares 
familiales  et  empêcher  des  unions  dangereuses  (p.  230).  L'auteur 
dit  qu'en  général  la  législation  norwégienne  s'inspire  «d'une  con- 
ception de  la  liberté  individuelle  très  différente  de  celle  qui  est 
en  honneur  dans  les  pays  latins  et  niOme  radicalement  opposée. 
Eu  France...  nous  avons  professé  qu'en  dehors  des  actes  notoire- 
ment mauvais  dont  le  code  pénal  fournit  la  liste,  il  fallait  renon- 
cer à  apprécier  la  nature  bonne  ou  mauvaise  des  actions  dont  la 
caractère  peut  être  variable  suivant  les  circonstances..  Les  Nor- 
végiens, comme  leurs  frères  d'Angleterre  et  dès  Etats-Unis, 
constatent  qu'il  existe  des  manières  d'agir  qui  produisent  un  bien 
social,  d'autres  qui  engendent  la  souffrance  sociale  ;  ils  prohibent 
impitoyablement  les  secondes,  laissant  à  leurs  discussions  sté- 
riles les  amateurs  de  quintessence  »  (p.  280).  Ce  qu'il  nomme  ail- 
leurs, «  notre  conception  prudhommesque et  latine  de  la  liberté» 
(p.  230),  c'est  la  conception  la'ïque  introduite  par  la  Renais- 
sance, tandis  que  «  la  liberté  du  bien  »  est  une  doctrine  ecclé- 
siastique conservée  et  entretenue  par  la  Réforme. 

Il  y  a  encore  une  autre  chose  que  M.  Bureau  n'a  pas  pu  bien 
reconnaître,  à  cause  de  son  catholicisme.  Ce  qu'il  nomme  la 
«  formation  particulariste  »  pourrait,  tout  aussi  bien  s'appeler 
«  formation  biblique  »  :  c'est  ce  qui  apparaîtra  clairement  à  ceux 
qui,  connaissant  le  sens  protestant  de  la  Bible,  liront  ce  passage  : 
c  aptitude  à  la  vie  solitaire,  en  simple  ménage,  sur  le  domaine 
agricole,  goût  de  la  vie  personnelle  et  indépendante,  confiance 
eu  la  persévérance  de  l'énergie  individuelle,   respect    pour  tout 
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être  humain  capable  et  moral,  en  dehors  de  toute  considération 
extérieure  de  famille,  de  naissance,  de  richesse  ou  de  luxe  » 
(p  334), 

Nous  vojons  dans  son  livre  que  les  hautes  écoles  populaires 
ont  exercé  une  grande  et  heureuse  influence,  tant  en  Danemark 
qu'en  Norwège;  elles  ont  été  fondées,  sous  l'influence  du  mouve- 
ment qui  remonte  à  un  prédicateur  libre,  Grundtvig  qui  alliait 
à  sa  manière,  la  mythologie  Scandinave  et  le  christianisme  » 
(p.  238);  on  pourrait  dire  que  cet  inspiré  donnait,  par  cette 
alliance,  toute  sa  valeur  à  l'esprit  biblique  ;  il  fut  un  rénovateur 
religieux  et  nationaliste.  Si  vraiment  le  mouvement  d'idées 
qu'ils  créé,  a  eu  pour  résultat  de  faire  triompher  les  paysans 
danois  dans  leur  lutte  contre  leur  roi  Christian  et  les  paysans 
norwégiens  dans  leur  conflit  avec  le  roi  de  Suède,  on  peut  dire 
que  l'on  a  ici  une  illustration  remarquable  de  la  théorie  qui 
regarde  la  Bible  (lue  au  sens  protestant)  comme  étant  le  livre 
d'une  démocratie  rurale. 

Le  Play  aurait  conclu  d'une  étude  du  genre  de  celle-ci  qu'il 
faut  se  hâter  de  transporter  en  France  les  institutions  caractéris- 
tiques de  la  Norwège  ;  mais  alors  même  qu'on  parviendrait  à 
réaliser  une  imitation  parfaile  des  «  modèles  excellents  »  fournis 
par  ce  pays,  que  la  terre  serait  chez  nous  soumise  à  l'économie 
des  fjords,  que  la  législation  serait  pleine  d'esprit  luthérien  et  que 
la  Bible  deviendrait  le  livre  de  l'éducation  nationale,  on  n'au- 
rait point  transformé  les  Français  en  Norwégiens;  peut-être  cette 
imitation  arriverait-elle  à  un  résultat  tout  contraire  à  celui  qu'on 
se  proposait  d'atteindre.  M.  Bureau  observe  que  l'introduction 
du  droit  d'aînesse  en  France  n'auraitpointpour  eSet  de  «  stimu- 
ler par  lui-même  l'énergie  et  l'esprit  d'entreprise  des  cadets  »  ; 
c'est  seulement  chez  les  peuples  où  existe  une  conception  de  la  vie 
semblable  à  celle  de  la  Norwège,  que  le  droit  d'aînesse  peut 
fonctionner  avec  utilité  pour  le  pays  (p.  60).  Autre  chose  est  de 
constater  les  caractères  fondamentaux  d'une  société,  et  autre 
chose  est  de  créer  cette  société  ;  l'école  de  Le  Play  n'a  jamais  su 
faire  cette  distinction. 

Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  les  conclusions  purement 
morales  auxquelles  alDoutit  l'école  de  IL  de  Tourville,  ne  sont 
pas  des  plus  satisfaisantes  ;  M.  Bureau  nous  engage  à  nous  ins 
pirer  des  exemples  norwégiens  ;  mais  une  morale  ne  peut  fonc- 
tionner toute  seule  ;  quels  sont,  par  exemple  les  appuis  que  trou- 
verait en  France  la  morale  familiale  qu'il  préconise?  Le  grand 
problème  de  la  morale  n'est  pas  tant  de  trouver  des  préceptes  ou 
même  des  exemples,  mais  de  mettre  en  action  des  forces  capables 
de  rendre  la  conduite  conforme  aux  préceptes  et  aux   exemples. 

G.    SOREL. 


NOTES    BIBLIOGItAPHIQUES  369 


Les  Revues  socialistes  allemandes. 


Die  Noue  Zcit,  n"  de  février  et  n"  des  3  et  10  mars  ;  Die  So- 
cialistische-Monats/ieJïe,  n°  de  mars. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  élections  anglaises,  bien  que 
M.  Bcrr  {Neiœ  Zeit  du  10  lévrier)  et  Ruthstein  (Neuc  Zcit  du 
10  mars),  nous  en  donnent  encore  le  commentaire.  Je  disais, 
dans  ma  derniers  revue,  que  l'entrée  en  ligne  d'un  parti  ouvrier 
anglais  n'était  pas  un  événement  tel  qu'il  fallût  chanter  victoire, 
qu'il  n'avait  d'autre  signification  que  celle  d'un  transfert,  sur  la 
scène  parlementaire,  du  pliilistinisme  corporatif:  c'est, en  somme, 
l'avis  de  Rotkstein.  a  Le  parti  ouvrier,  dit-il  en  conclusion,  est 
un  parti  corporatif  qui  mène  la  lutte  économique  avec  des 
moyens  politiques,  rien  de  moins,  mais  aussi  rien  de  plus.  » 

Il  me  paraît  plus  intéressant  d'insistei-  sur  un  long  article  de 
Kauiski/,  qui  occupe  quatre  numéros  delà  Neue  Zeit  (n"  des  17, 
25  février,  3  et  10  mars)  et  intitulé  :  Le  travailleur  américain. 
Déjà,  les  considérations  générales  par  où  Kautsky  commence 
son  étude  et  qui  en  donnent  le  but,  l'idée  directrice,  sont 
curieuses  :  Zicei  Vorbilder  deutcher  Enta-icklung  (deux 
modèles  pour  le  dcccnir  allemand;  est-il  écrit  en  sous-titre,  et 
Kautsky  nous  explique  que  les  Etats-Unis  et  la  Russie  sont  les 
deux  pays  qui  montrent  à  l'Allemagne  son  propre  avenir  :  les 
Etats-Unis,  son  avenir  capitaliste,  la  Russie,  son  avenir  proléta- 
rien. Les  Etats-Unis  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  le  pays  actuelle- 
ment le  plus  développé  au  point  de  vue  capitaliste  ?  Et  le  pro- 
létariat russe,  d'autre  part,  ne  s'est-il  pas  mis  à  l'avant-garde  du 
socialisme  international  par  le  rôle  de  tout  premier  plan  qu'il 
vient  de  jouer  au  cours  de  la  Révolution  ? 

Ce  rapprochement  de  l'Allemagne  de  la  Russie,  d'une  part,  et 
des  Etats-Unis,  de  l'autre,  me  semble,  je  l'avoue,  assez  étrange  : 
au  point  de  vue  politique,  c'est  de  la  Russie,  écrit  Kautsky,  que 
l'Allemagne  se  rapproche  le  plus,  et  au  point  de  vue  économique, 
des  Etats-Unis  ;  aussi  les  socialistes  allemands  doivent-ils  étu- 
dier surtout  ces  deux  pays.  Et  Kautsky  de  donner  l'exemple  et 
de  nous  livrer  ses  réflexions  sur  le  capitalisme  russe,  sur  le  capi- 
talisme américain  (il  nous  entretient  aussi  du  capitalisme 
anglais  et  je  n'ai  pas  bien  compris  pourquoi,  étant  donné  le 
plan  de  l'article  et  le  but  défini,  il  en  était  question,  —  sans 
doute,  l'Angleterre  a  été  considérée  si  longtemps  comme  la  terre 
classique  du  capitalisme  qui!  n'est  guère  possible  encore  de 
parler  d'un  quelconque  capitalisme  sans  se  référer  mentalement 
au  capitalisme  anglais). 

Mais,  sans  insister  tout  d'abord  sur  l'étrangeté  du  rapproche- 
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ment,  voyez  comme  cette  social-démocratie  allemande  est,  en 
somme,  dépourvue  d'originalité  et  de  vie  intérieure  !  On  nous 
l'a  donnée  longtemps  comme  le  modèle  des  modèles;  et  elle- 
même  cherche  partout  son  modèle  !  Elle  fouille  sans  cesse 
rhorizon  social  de  son  regard...  théorique,  pour  y  trouver  le... 
patron  à  suivre  !  Les  révisionnistes  ne  jurent  que  par  le  trade- 
unionisme  anglais  ;  et  voici  nos  orthodoxes  qui  ne  peuvent  plus 
maintenant  quitter  des  yeux  le  prolétariat  russe,  et  qui  con- 
vient la  classe  ouvrière  allemande  à  acquérir,  à  son  exemple,  un 
peu  d'héroïsme.  Au  demeurant,  il  est  naturel:  le  peuple  alle- 
mand n'a  pas  de  passé  révolutionnaire,  ou  —  si  peu  que  rien  ;  et 
Ton  cherche  à  lui  en  créer  un,  artificiellement,  —  une  sorte  de 
passé  théorique  révolutionnaire  —  avec  les  exemples  des  autres 
peuples.  C'est  à  quoi  s'évertuent,  tel  le  docteur  Faust  en  mal 
d'action  et  de  vie,  nos  bureaucrates  intellectualistes  socia- 
listes orthodoxes  allemands.  Et  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  si 
Faust,  croyant  faire  l'expérience  de  l'amour,  ne  trouve  que 
Gretchen,  cette  petite  oie,  et  si  nos  orthodoxes  ne  peuvent,  pour 
célébrer  l'anniversaire  du  22  janvier,  que  se  promener  sous  les 
tilleuls. 

Notre  grande  Révolution  a  longtemps  hypnotisé  le  monde  ; 
elle  nous  a  nous-mêmes  longtemps  hypnotisés  ;  elle  nous  hypno- 
tise encore  ;  et  nos  socialistes  parlementaires,  comme  si  la 
comédie  de  1848  n'avait  pas  sufO,  veulent  nous  en  donner  la 
farce  :  drame,  comédie,  opéra  bouffe,  c'est  l'évolution  normale... 
démocnitique  ;  un  peuple  ne  peut  pas  rester  longtemps  à  la 
hauteur  deses  propres  actes;  souvent, il  endemeureabrutipourdes 
siècles  ;  c'est  un  lourd  héritage,  qu'un  passé  révolutionnaire  ;  et 
qui  saura  jamais  le  mal  que  la  tradition  jacobine  a  fait  à  la 
France  et  au  socialisme  français,  en  particulier  ?  Heureusement, 
le  syndicalisme  révolutionnaire  est  parvenu  à  rompre  cette  tra- 
dition et  à  dériver  l'instinct  guerrier  et  révolutionnaire  de  la 
classe  ouvrière  française  sur  un  tout  autre  plan  et  dans  une 
direction  toute  différente  ! 

La  Révolution  russe  est  en  train  d'hypnotiser  à  son  tour  nos 
orthodoxes  allemands.  On  ne  saura  jamais  à  quel  point  lés  grèves 
générales,  qui  ont  marqué  d'un  caractère  prolétarien  cette  Révo- 
lution, ont  bouleversé  leurs  conceptions;  il  n'y  a  pas  longtemps, 
ils  n'avaient  que  dédain  et  raillerie  pour  l'idée  de  la  grève  géné- 
rale :  grève  générale,  ineptie  générale,  avait  dit  Auer,  et  les  Al- 
lemands, peu  habitués  à  cette  légèreté  spirituelle  dans  la  formule, 
en  font  encore  des  gorges  chaudes.  Sur  ces  entrefaites,  survien- 
nent les  événements  d'Italie,  d'abord,  et  puis,  surtout,  ceux  de 
Russie.  Etonnement  général.  Nos  liorr  doctor  commencent  à 
s'apercevoir  qu'il  y  a  Là  quelque  chose  à...  étudier  :  l'étonnement 
n'est-il  pas  le  commencement  de   la  science?  Du   moins,  c'est 
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Aristote,  je  crois,  qui  le  dit.  Donc,  ou  éfiidie,  un  met  ses  lunet- 
tes pour  y  voir  d'un  pav  plus  près  ;  la  citoyenne  Roland-Holst, 
pour  instruire  doctement  la  social-démocratie  allemande,  publie 
même,  de  Hollande,  un  volume  où  la  question  est  examinée, 
ex  cat/iedra,  sous  toutes  ses  faces  et  toutes  les  csp/u-cs  de  grèves 
générales  bien  cataloguées,  bien  définies  et  rangées  dans  leur 
case  :  la  science  ne  repose-t-elle  pas  sur  des  énumérations  com- 
plètes, et  Descartes,  au  début  de  l'ère  moderne,  ne  l'a-t-il  pas 
enseigné  en  termes  exprès  ?  Entin,  le  résultat  de  toutes  ces  étu- 
des et  de  toutes  ces  méditations  fut  qu'au  Congrès  d'Iéna  la  social- 
démocratie  allemande,  ainsi  dûment  instruite,  dûment  docu- 
mentée, et  ayant  suffisamment  éclairé  sa  lanterne  scientifique, 
vota  d'enthousiasme  la  résolution  de  Bebel  sur  la  grève 
générale. 

Tel  est  le  miracle  opéré...  en  Allemagne  par  la  Révolution 
russe.  Faut-il  s'étonner  maintenant  si  Kautsky  écrit  que  c'est  la 
Russie  qui  montre  à  l'Allemagne  son  avenir  ':*  Kautsky  a  cepen- 
dant, tout  de  suite,  un  scrupule  doctrinal.  On  pourra  se  deman- 
der, dit-il,  comment  un  pays  aussi  arriéré  économiquement  que 
la  Russie,  peut  avoir  produit  un  prolétariat  aussi  «  avancé  »  : 
n'y  a-t-il  pas  là  un  accroc  pour  le  matérialisme  historique  ?  Eh 
quoi,  des  pays  ultra-capitalistes  comme  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ne  connaissent  pas  la  lutte  de  classe,  et  c'est  la 
Russie,  où  le  capitalisme  est  encore  si  peu  développé,  qui  enfante 
le  prolétariat  le  plus  révolutionnaire  ? 

A  cela  Kautsky  réplique  que  le  matérialisme  historique  n'est 
pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense,  qu'il  est,  avant  tout,  une  mé- 
thode d'investigation  et  que  l'objection,  en  conséquence,  ne  peut 
venir  qu'à  l'esprit  de  gens  ignorants  ou  de  mauvaise  foi.  Et  je 
veux  l'en  croire  sur  parole  :  je  me  garderai  bien  d'élever  des 
doutes  sur  une  doctrine  qui  a  servi  à  nos  orthodoxes  à  expliquer 
tant  de  choses  —  y  compris  la  danse  et  les  origines  de  la 
croyance  en  Dieu;  néanmoins,  mon  hétérodoxie  n'est  pas  satis- 
faite et  éprouve  une  certaine  peine  à  comprendre  comment  la 
Russie,  qui  en  est  encore  à  conquérir  une  constitution  politique, 
pourrait  devancer  sur  la  voie  socialiste  des  pays  plue  mûrs,  non 
seulement  économiquement  mais  politiquement.  I^'Aliemagno  a 
beau  n'avoir  avec  son  Reischtag  qu'une  ombre  de  parlementa- 
risme; la  Douma  —  le  plus  clair  résultat  jusqu'ici  de  la  Révo- 
lution russe  —  sera  un  Parlement  plus  fantomatique  encore.  Et 
si,  comme  nous  le  pensons,  la  réalisation  du  socialisme  est  sus- 
pendue'à  trois  grandes  conditions  générales  :  1°  hautes  forma- 
tions capitalistes  et  passage  du  capitalisme  de  la  forme  commer- 
ciale à  la  forme  industrielle  ;  2°  pleine  expérience  de  la  démo- 
cratie parlementaire,  purgeant  la  conscience  populaire  de  tout 
mysticisme  étatique  et  3°libre  élévation  des  syndicats  ouvriers  à 
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la  capacité  économique  et  politique,—  nous  n'arrivons  pas  àcom- 
prendre,  je  le  répète,  comment  la  Russie,  en  plein  enfer  autocra- 
tique encore,  s'essayant  à  de  timides  et  incertaines  formes  de 
démocratie,  à  peine  dotée  d'un  capitalisme  artiflciel  et  superficiel 
superposé  à  une  immense  masse  rurale  complètement  amorphe, 
pourrait  montrer,  même  à  l'Allemagne,  le  chemin  du  socia- 
lisme. 

Kautsky,  il  est  vrai,  nous  explique  que  le  caractère  particulier 
du  capitalisme  russe  procure  précisément  à  la  Russie  des  «  avan- 
tages »  spéciaux  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  a  l'Intelligenz  » 
russe  est  toute  au  service  du  prolétariat  et  qu'il  n'y  a  nulle  part 
ailleurs,  pour  «  éduquer  «  la  masse  ouvrière,  plus  de  propagan- 
distes zélés  et  instruits.  Et  cela,  pourquoi  ?  Parce  que  l'industrie 
russe  étant  une  création  artificielle  dû  capitalisme  étranger,  ce 
que  Sorel  a  appelé  «  le  parasitisme  littéraire  »  ne  peut  se  déve- 
lopper en  Russie  dans  les  mêmes  proportions  qu'en  France,  par 
exemple,  ou  en  Angleterre  :  les  capitalistes  français  ou  anglais, 
qui  commanditent  les  entreprises  russes,  ce  n'est  pas  en  Russie 
qu'ils  consomment  leurs  dividendes  et  ce  ne  sont  pas  des  intel- 
lectuels russes  qu'ils  «  entretiennent  ».  Aussi,  les  intellectuels 
eu  Russie,  au  lieu  d'être,  comme  ailleurs,  à  la  dévotion  du 
capital  pour  combattre  ou  pour  corrompre,  —  ce  qui  est  pis  — 
la  conscience  de  classe  du  prolétariat,  n'ont  pas  d'autre  ambition, 
au  contraire,  que  d'éveiller  chaque  jour  plus  vive  et  plus  pro- 
fonde cette  même  conscience  au  sein  de  la  classe  ouvrière  russe. 
Et  nulle  part,  l'union  de  la  «  pensée  »  et  du  «  travail  »  des 
<'  savants  »  et  des  «  ouvriers  »  n'est  plus  étroitement  réalisée 
qu'eu  Russie. 

11  se  peut  ;  il  est  même  vrai.  Mais  nous  saisissons  par  là  les 
raisons  intimes  de  l'enthousiasme  de  Kautsky  pour  la  Révolu- 
tion russe.  C'est  son  a  marxisme  orthodoxe  »  qnis'j^  dilate  et  s'y 
épanouit.  Le  caractère  essentiel,  en  effet,  du  marxisme  ortho- 
doxe, c'est  qu'il  voit  dans  le  prolétariat  une  masse  à  grouper,  à 
organiser,  à  «  éduquer  »  pour  la  mener  à  l'assaut  du  Pouvoir, 
lequel  Pouvoir,  lorsqu'il  sera  entre  les  mains  des  ouvriers,  (je 
veux  dire  entre  les  mains  de  leurs  représentants  intellectuels)  et 
qu'il  pourra  faire  passer  à  l'acte  les  décisions  infaillibles  de  la 
science  sociale  des  vieux  marxistes,  fera  surgir  du  chaos  capitaliste 
l'harmoniesocialiste.  Danscette  conception  le  prolétariat  n'est  pas 
le  véritable  acteur  ;  il  joue  b  rôle  d'agent  mécanique,  de  bélier, 
de  catapulte,  d'arme  matérielle  que  la  Pensée  utilise  pour  renver- 
ser les  murs  de  la  citadelle  bourgeoise.  La  Pensée  est  une  grande 
force,  c'est  vrai  ;  même  nue  et  désarmée,  elle  est  puissante  ; 
mais,  à  elle  seule,  il  lui  serait  difficile,  néanmoins,  de  renverser 
le  solide  et  formidable  château-fort  capitaliste.  Heureusement, 
le  bon  Hercule  est  toujours  là,  sous  les  espèces  modernes  du 
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prolétariat,  et  à  sa  l'orce,  guidée  par  l'Idée,  il  n'est  rien  d'impos- 
sible. 

Je  sais  bien  que  Plekhanow,  marxiste  orthodoxe,  n'a  pas 
trouvé  assez  «  orthodoxe  »  la  manière  de  l'aire  du  prolétariat 
russe  ;  et  devant  ses  initiatives  imprévues  et  hétérodoxes,  pour 
faire  une  llévolution  contraire  à  toutes  les  prescriptions  de  la 
science,  il  n'a  fait  que  morigéner,  gronder,  bougonner,  comme  un 
docteur  qui  bousculerait  son  malade  pour  avoir  l'audace  de 
guérir  malgré  l'avis  de  la  Faculté.  C'est  que  Plekhanow  est  un 
orthodoxe  raide,  selon  la  formule  ;  il  ne  veut  rien  savoir  ;  les  évé- 
nements à  ses  yeux  auront  toujours  tort  :  pauvres  petits  épiphé- 
nomènes,  qui  ne  sauraient  démentir  les  Lois  éternelles  et  im- 
prescriptibles de  la  Science.  Mais  il  y  a  des  orthodoxes  plus  sou- 
ples, moins  absolus,  nouveau  jeu.  qui  savent  admettre  des 
«  vérités  »  nouvelles  dans  le  cercle  auguste  des  anciennes  : 
question  de  tempérament.  Remarquez  que  leurs  conceptions  fon- 
damentales n  ont  pas  varié  ;  ils  restent  aussi  «  orthodoxes»  que 
devant  ;  ils  pourront  mùme  se  dire  syndicalistes  révolution- 
naires :  ce  sera  un  si/ndicalisrne  orthodoxe,  où  les  syndicats 
prennent  simplement  la  succession  du  parti  politique. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  le  revirement  qui  s'est  pro- 
duit au  sein  de  la  social-démocratie  allemande  au  sujet  de  la 
grève  générale.  Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  qu'en  adoptant  la 
résolution  d'Iéna  les  social-démocrates  allemands  aient  fait  un 
pas  dans  la  voie  du  syndicalisme  révolutionnaire.  Ce  serait  se 
tromper  du  tout  au  tout.  Il  s'agit  de  g'èc(^  générale  politique, 
c'est-à-dire  d'une  grève  générale  que  le  l'arti  dirigerait,  condui- 
rait, tiendrait  en  laisse,  en  vue  d'obtenir  un  résultat  politique 
déterminé.  Le  marxisme  orthodoxe,  en  l'admettant,  en  le  pré- 
conisant même,  n'a  nullement  changé  d'esprit  :  il  a  simple- 
ment, sous  l'influence  desévénements  russes,  ajouté,  comme  on 
dit.  une  corde  à  son  arc. 

Nous  arrivons  ainsi^à  comprendre  les  raisons  pour  lesquelles 
Kautsky  donne  au  prolétariat  allemand  le  prolétariat  russe 
comme  modèle  ;  ces  raisons,  ce  sont  les...  préjugés  de  son  mar- 
xisme orthodoxe.  Et  si  maintenant  nous  recherchons  pourquoi 
le  même  Kautsky  voit  dans  les  Etats-Unis  le  pays  qui  montre  à 
l'Allemagne  son  avenir  capitaliste,  nous  allons  voir  que  c'est 
encore  en  vertu  des  mêmes  «  préjugés  ».  C'est  des  Etats-Unis, 
afflrme  Kautsky,  que  l'Allemagne  se  rapproche  le  plus  au  point 
de  vue  économique.  Je  sais  bien  que  l'Allemagne  est,  avec  les 
Etats-Unis,  le  pays  qui  a  le  plus,  depuis  trente  ans,  miné 
l'hégémonie  économique  anglaise  ;  je  veux  bien  aussi  qu'on  rap- 
prochedu  protectionnisme  américain  le  protectionnisme  allemand 
et  qu'on  les  considère  tous  deux  comme  des  protectionnismcs  de 
pays  forts,  ainsi  que  Sorel  les  a  caractérisés.  Et  je  veux  encore 
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que  lAllemagnesoit  le  pay.s  des  cartells,  comme  les  Etats-Unis 
celui  des  trusts.  Mais  précisément,  y  a  t-il  entre  les  trusts  et 
les  cartells  une  simple  différence  de  degré,  ou  une  différence  de 
nature  ?  Le  cartel]  est-il  un  trust  plus  timide,  et  le  trust  un 
cartell  poussé  à  son  entier  développement  V  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait savoir,  et  la  question  n'est  pas  de  mince  importance,  car 
il  s'agit,  précisément,  de  décider  si  le  capitalisme  américain 
représente  la  forme  parfaite  du  capitalisme,  la  forme-type, 
celle  que  réaliseront  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  les 
capitalismes  européens  ;  ou  si,  plutôt,  comme  l'a  soutenu  Sorel, 
il  n'est  pas  une  surcicancc,  une  forme  précapitaliste,  ou,  plus 
exactement,  une  forme  primitive  du  capitalisme,  la  forme  com- 
merciale et  usuraire  qui  précède  la  forme  industrielle.  Le  car- 
tell, en  ce  cas,  ne  serait  pas  un  trust  plus  timide  ;  il  y  aurait,  au 
contraire,  entre  le  trust  et  le  cartell  une  différence  de  nature. 
Le  trust  est  une  fusion  brutale  entre  les  mains  d'un  capitaine 
d'industrie,  d'un  conqutstadorc  capitaliste,  de  tout  un  groupe 
d'entreprises  ;  le  cartell  n'est  qu'une  fédération  d'industriels,  où 
chaque  entreprise  garde  son  autonomie.  Le  trust  participe  de 
la  piraterie,  du  brigandage  commercial  ;  il  rappelle  les  procédés 
de  l'accumulation  primitive  décrits  par  Marx  dans  le  Capital  ;  et 
un  professeur  de  l'Institut  technologique  de  Boston  l'a  dénoncé 
comme  peu  favorable  au  progrès  purement  technique  dea 
forces  productives,  dont  il  est  au  surplus  fort  peu  ménager.  Le 
capitalisme  américain,  dont  le  trust  est  la  forme  caractéristique, 
ne  représenterait  donc  pas,  comme  on  l'aftirme  si  souvent,  un 
capitalisme  supérieur,  sur  les  pas  duquel  tout  le  capitalisme 
devrait  marcher.  Je  sais  bien  que  les  marxistes  orthodoxes  ont 
vu  dans  le  trust  une  préface  au  socialisme,  et  c'est  sans  doute 
la  raison  pour  laquelle  Kautsky  se  plaît  à  voir  dans  les  Etats- 
Unis  le  pays  qui  montre  à  l'Allemagne  son  avenir  économique. 
Que  le  capitalisme  allemand  marche  sur  les  traces  du  capita- 
lisme américain,  que  le  prolétariat  allemand  suive  l'exemple  du 
prolétariat  russe  —  ce  sont  là  les  vœux  de  Kautsky,  et  la  symé- 
trie de  ces  espérances  est  admirable  !  Mais  si  vraiment,  comme 
Sorel  a  essayé  de  l'établir,  le  trust,  bien  loin  d'être  une  préface 
au  socialisme,  n'est  que  la  préface  du  capitalisme  lui-même, 
nous  sommes  loin  de  compte  ! 

Le  marxisme  orthodoxe  nous  apparaît  ainsi  comme  double- 
ment retardataire  :  économiquement,  il  correspond  à  un  capita- 
lisme dépassé,  à  ce  que  Sorel  a  pu  appeler  l'économie  du  coton, 
à  la  forme  démocratique  de  la  fabrique,  où  les  ouvriers,  très 
déspécialisés,  réduits  à  l'état  de  purs  manœuvres,  ne  forment 
plus  qu'une  masse  homogène,  toute  prête  à  s'emboîter  mécani- 
quement dans  les  cadres  d'un  parti  politique;  et  politiquement, 
il  n'est  qu'un  hlanquisme  honteux  et  dissimulé  :  il  a  conservé  la 
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foi  du  blanquisme  dans  la  loroe  magique  de  l'Etat  ;  il  espère 
faire  sortir  le  socialisini^  d'une  Conrcntion  socialiste  ;  il  reste 
dans  la  tradition  de  la  Révolution  française,  et  c'est  pourquoi 
la  Révolution  russe  ((ui.  en  somme,  n'est  qu  un  89,  avec  des 
apparences  modernes,  (les  mouvements  tumultuaires  du  peuple 
des  faubouri.'8  de  Paris  étant  remplacés  par  des  grèves  généra- 
les), a  fait  sur  lui  tant  d'impression. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  correspond  au  contraire  au 
capitalisme  pleinement  développé,  où  le  travail  qualifié  a  repris 
toute  son  importance  :  devant  la  valeur  individuelle  accrue  de 
l'ouvrier  dans  un  atelier  perfectionné,  la  croyance  en  la  puissance 
mystique  de  l'Etat  et  des  partis  doit,  naturellement,  baisser.  Et 
à  ce  propos,  je  signale  un  article  intéressant,  de  Otto  Bauer  sur 
Travail  qaatifiè  et  capitalisme,  titre  d'un  livre  où  Ilans  Deutch 
analyse  et  décrit  les  tendances  actuelles  du  capitalisme  :  les 
trois  phases  du  capitalisme  —  la  manufacture,  la  fabrique,  le 
grand  atelier  perfectionné  —  y  sont  bien  mises  en  lumière. 
(Seuo   Zcii  du  10  février.) 

Le  commentaire  des  articles  de  Kautsky  m'a  entraîné...  un 
peu  loin,  et  je  m'en  excuse.  Il  va  sans  dire  que  tout  ce  qu'il  dit 
—  après  Sorabart  —  sur  la  psychologie  du  travailleur  américain 
(l'occasion  de  ces  articles,  c'est,  en  effet,  une  étude  de  Somburt 
sur  le  développement  historique  du  prolétariat  de  l'Amérique  du 
Nord  parue  dans  les  Arc/iiccs  pour  les  sciences  sociales)  ne 
manque  pas  de  justesse;  mais  les  raisons  qui  ont  retardé  jusqu'ici 
l'éveil  de  la  conscience  de  classe  parmi  les  travailleurs  améri- 
cains sont  bien  connues  et  il  est  assez  inutile  de  s'y  arrêter.  Je 
sais  bien  que  pour  certaines  personnes,  les  Etats-Unis  sont  la 
réfutation  par  le  fait  du  marxisme  ;  mais  il  est  étonnant  que  des 
observateurs  sociaux,  d'ailleurs  fort  perspicaces,  puissent  mé- 
connaître l'importance  de  la  psychologie  collective,  de  la  psycho- 
logie ouvrière  en  particulier.  Il  n'y  a  pas  seulement  à  considérer 
l'organisme  producteur,  mais  aussi,  comme  le  dit  Marx  dans  le 
C'a/Dîfa/,  le  degré  de  développement  historique  des  travailleurs. 
C'est  ce  qui  fait,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  des  socialismes  nationaux 
et  qu'il  ne  saurait  être  question  de  proposer  un  peuple  à  l'imita- 
tion d'un  autre  peuple.  La  psychologie  ouvrière  —  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  profond  et  de  plus  intime  à  une  société  donnée  :  le 
Japon  peut  bien  imiter  chez  lui  les  procédés  industriels  européens 
et  prendre  de  la  civilisation  européenne  tout  ce  qui  est  artificiel 
et  mécanique,  canons  et  chemins  de  fer;  il  ne  suit  nullement  de 
là  que  le  peuple  japonais  se  soit  intimement  européanisé.  La 
même  chose  pourrait  être  dite  de  la  Russie,  mutatis  mutandis. 
Il  n'y  a  que  les  intellectuels,  les  professeurs  et  les  «  marxistes  or- 
thodoxes »  pour  croire  que  l'idée  se  transplante  mécaniquement 
d'un  cerveau  dans  un  autre,  comme  une  marchandise  d'un  mar- 
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ché  sur  un  autre  :  les  intellectuels  ont  une  conception  commer- 
ciale de  la  vie  de  lesprit,  — et  il  n'est  pas  étonnant  :  ne  sont-ils 
pas  des  marchands  de  pensée,  des  interinédiaires,  qui  vivent 
entre  les  pores  de  la  société  productrice  '?  Je  prie,  apr^s  cela, 
qu'on  n'aille  pas  conclure  de  cette  reconnaissance  des  soeialismes 
nationaux  à  la  justification  du  patriotisme  :  on  montrerait  par 
là,  une  fois  de  plus  qu'on  ne  comprend  rien  à  l'antipatriotisme 
prolétarien,  qui  n'a  rien  à  voir,  je  le  répète,  ni  avec  le  cosmopo- 
litisme bourgeois  et  mercantile,  ni  avec  je  ne  sais  quel  humani- 
tarisme intégral. 

Signalons,  pour  terminer,  dans  les  Socialistische  Monats- 
hefie  un  article  de  Bernstein  sur  la  participation  des  socialistes 
russes  à  la  Douma  (Besnstein,  naturellement,  se  prononce  pour 
la  participation),  et  quelques  remarques  de  Conrad  Schmidt  sur 
la  morale  dans  ses  rapports  avec  le  matérialisme  historique,  à 
propos  de  la  brochure  de  Kautsky  sur  Ethik  und  matérialistische 
Geschichtsaiiffassung . 

Edouard  Berth. 
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On  a  beaucoup  parlé,  depuis  quelques  années,  de  la  débâ- 
cle ou  de  la  décomposition  du  marxisme-  Avant  l'incident 
Bernsteiu,  les  critiques  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu  avaient 
été  accueillies  avec  ironie  ou  indifférence  parles  partisans 
de  la  doctrine  et  on  estimait  qu'un  savant  comme  M.  Gus- 
tave Le  Bon  avait,  dans  sa  Psychologie  da  Socialisme,  l'ap- 
préciation, sinon  la  discussion,  superficielle  et  hâtive,  en 
reprenant  pour  son  compte  l'allégation  d'E.  de  Laveleye  et 
en  voyant  avec  lui  dans  le  Capital  un  casse-téte  chinois. 
Quelques  articles  épars  dans  des  revues  indépendantes,  par- 
ticulièrement dans  celle  qui  représente  encore  aujourd'hui, 
avec  la  tradition  malonienne,  le  socialisme  intégral  et  qui 
donne  le  ton  et  la  mesure  aux  revendications  décemment 
produites  de  ceux  qu'on  a  appelés  \e?,  prolétaires  officiels, 
ces  articles  faisaient  plutôt  la  joie  des  marxistes,  car  les  au- 
teurs ne  discutaient  pas  seulement  avec  maladresse  les  doc- 
trines du  maître;  ils  manifestaient  un  embarras  visible,  une 
indécision  comique  à  vouloir  s'affranchir  de  Marx  en  se 
réclamant  de  son  génie  et  en  lui  trouvant  des  ancêtres  dans 
"Vidal  et  dans  Pecqueur,  dons  ils  revendiquaient  sans  hési- 
tation l'héritage.  Ce  fut  l'occasion  de  belles  passes  d'armes 
où  les  marxistes  eurent,  sinon  les  bénéfices,  du  moins  les 
rieurs  pour  eux,  car  ils  excellent  dans  l'art  de  vider  les 
phrases  de  leur  contenu...  quand  il  y  en  a.  et  ils  ont  la  répli- 
que incisive  et  caustique. 

Mais  l'apparition  du  livre  de  Bernstein  prouva  la  néces- 
sité d'une  révision  critique  des  thèses  sur  lesquelles  se  fonde 
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le  matérialisme  économique,  et  dès  lors  d'aucuns  décrétè- 
rent sans  plus  de  façon  la  caducité  de  toute  une  philosophie 
de  l'histoire,  rendue  solidaire  de  quelques  formules  équivo- 
ques parfois,  souvent  mal  interprétées  ou  mal  comprises, 
considérées  eu  tous  cas  commes  des  axiomes  stricts  n'ayant 
d'autre  sens  que  celui  qu'on  leur  donnait  pour  les  besoins 
de  la  cause  et  ne  pouvant  plus  servir,  même  comme  règle 
directrice,  à  élucider  les  problèmes  qui  se  posent  dans  le 
socialisme  moderne.  On  ne  se  demandait  pas  si  des  correc- 
tifs apportés  à  certaines  conclusions,  justifiées  par 
l'observation  des  faits  que  Marx  avait  en  vue  en  écrivant 
Le  Capital  ou  Is  Mardfesle,  n'en  légitimaient  pas  un  nouvel 
usage. 

L'arrivée  de  Millerand  au  pouvoir,  les  capucinades,  com- 
me disaient  certains  maréchaux  d'Empire,  de  Turati,  de 
Gabriel  Deviile  et  autres  aspirants  réformistes  sociaux  de 
notoriété  moindre,  semblèrent  consacrer  la  déchéance. 
Alors  M.  Andler  annonça  un  livre,  qu'en  attend  encore,  sur 
la  décomposition  du  marxisme  et  Domela  Nieuwenhuis  en 
dénonça  la  débâcle  au  profit  du  socialisme  d'Etat.  Antonio 
Labriola,  B.  Croce,  Kautsky,  G.  Sorel,  Bernstein  lui-même, 
d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  de  citer,  avaient  bien 
mis  ou  mettaient  bien  les  choses  au  point.  On  n'en  avait 
cure,  et  d'une  certaine  inexactitude  reconnue  dans  quelques 
conclusions  de  la  doctrine  marxiste  et  surtout  d'une  certaine 
division  ou  abdication  dans  le  personnel  de  ses  théoriciens^ 
de  ses  propagandistes  ou  de  leurs  disciples,  on  concluait  à 
une  véritable  ruine.  Mais  c'est  plutôt  de  la  décomposition 
ou  de  la  débâcle  d'une  manière  de  socialisme  qu'il  faudrait 
parler.  Si  la  loi  d'airain  des  salaires  a  fléchi,  si  la  petite  in- 
dustrie n'est  pas  morte,  si  la  misère  n'est  pas  allée  croissant, 
si  une  régression  politique  semble  plus  rapprochée  qu'une 
catastrophe  sociale,  il  y  a  eu  certainement  aussi,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  une  réelle  décomposition  ou  débâ- 
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de  du  socialisme  à  laquelle  d'ailleurs  les  partis  de  conser- 
vation se  sont  employés  de  leur  mieux  et,  comme  ils  sont 
les  détenteurs  de  la  force,  de  l'argent  et  des  privilèges,  ils  y 
ont  assez  bien  réussi,  car  l'esprit  est  prompt  et  la  chair  est 
faible. 

Cettedécompositionou  cette  débàcleest  peut-être  plus  appa- 
rente que  réelle,  en  ce  sens  que  ce  socialisme  en  déconfiture 
n'était  qu'un  socialisme  de  surface,  dont  la  fameuse  crise  de 
croissance  a  mis  ù  nu  les  vices  internes.  Du  jour  où  Mille- 
rand  a  prouvé  que  la  conquête  des  pouvoirs  publics  n'étai* 
vraiment  pas  sans  profit  pour  le  socialisme,  beaucoup  de 
nos  révolutionnaires  de  la  veille  se  sont  soudain  réveillés 
d'un  long  rêve  avec  des  âmes  apaisées  de  réformateurs 
attendris  et  pacifiques.  Ils  voyaient  des  rayons  d'or  inonder 
l'atelier,  l'usine  ou  la  mine  ;  de  bons  bourgeois,  sensibles  ou 
roublards  venaient  à  eux,  la  main  tendue,  l'escarcelle 
ouverte  ;  de  jeunes  messieurs,  avides  d'action,  tournaient  le 
dos  aux  capitalistes  intraitables  et  se  précipitaient  à  l'envie 
dans  les  avenues  où  leur  zèle  de  néophytes  pourrait  trouver 
large  satisfaction  à  édifier  les  futures  maisons- du  peuple  ou 
à  restaurer  les  anciennes.  M.  Gérault-Richard  en  devenait 
lyrique.  De  généreux  donateurs  faisaient  ou  plutôt  don- 
naient l'offrande.  La  cérémonie  était  à  peu  près  sans  mys- 
tère, mais  Urbain  Gohier  était  à  peu  près  sans  voix.  Une 
nouvelle  aurore  apparaissait.  Un  dans  Tout,  Tout  dans  Un  ! 
eut  dit  "Victor  Hugo.  Le  socialisme  avait,  pour  parler  com- 
me le  prêtre,  son  «  étourdissement  de  sève  et  de  croissance». 
Son  enveloppe  se  déchirait  de  toutes  parts  et  on  s'en  dis- 
putait les  lambeaux. 

Parallèlement  à  cette  évolution  vers  la  conquête  des  béné- 
fices dans  le  réformisme  démocratique,  grandissait  un 
socialisme  d'essence  purement  ouvrière^  répudiant  toute 
alliance  et  toute  compromission  avec  les  partis  politiques, 
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de  quelque  étiquette  quils  se  décorent,  et  il  n'est  pas  difficile 
de  voir  que  nous  assistons  avec  lui  à  une  renaissance  du 
marxisme  et  de  l'Internationale  rajeunis,  tandis  que  de  l'au- 
tre côté  nous  retournons  à  Louis  Blanc,  sinon  plus  en 
arrière. 

Quand  Marx,  en  effet,  exposait  la  genèse  et  le  développe- 
ment du  capitalisme,  il  montrait  en  même  temps  comment 
le  régime  de  l'exploitation  capitaliste  engendrait  sa  propre 
négation  en  concentrant  dans  les  ateliers  de  la  production 
une  armée  grandissante  de  salariés  de  plus  en  plus  disci- 
plinée par  le  mécanisme  de  cette  production  même  et  par 
conséquent  ouvrière  de  plus  en  plus  autonome  et  indépen- 
dante de  toute  entreprise  extérieure  à  elle;  il  montrait  aussi 
que  cette  armée,  avec  ses  réserves,  prenant  conscience  de 
ses  droits  dans  le  procès  de  cette  production  et  aussi  de  l'in- 
justice de  ses  misères,  croissantes  ou  non,  peu  importe,  au 
regard  de  droits  historiques  fondés  sur  la  rapine,  la  con- 
quête, l'expropriation  et  la  force  du  travail  libre,  était  ame- 
née à  secouer  le  joug  de  ses  maîtres  et  à  déposséder  à  son 
tour  les  détenteurs  parasitaires  des  instruments  de  la  pro- 
duction collective.  Sans  doute  le  développement  du  capita- 
lisme n'a  pas  suivi  partout  et  dans  toutes  les  directions  la 
marche  que  Marx  lui  assignait  dans  la  vision  catastrophique 
de  ses  tendances  si  impitoyables  à  ses  origines  ;  ce  dévelop- 
pement n'a  pas  réalisé  ses  effets  avec  la  rapidité  qu'on  avait 
trop  souvent,  sinon  constatée,  du  moins  prédite,  à  la  suite 
d'enquêtes  où  l'on  ne  tenait  pas  assez  compte  de  luttes  qui 
ne  furent  pas  sans  profit.  En  un  mot,  des  doutes  sont  légiti- 
mes sur  l'eschatologie  de  l'accumulation  centralisatrice  de 
la  richesse  publique  et  de  la  misère  accrue  ;  Marx  en  avait 
peut-être,  car  il  exprime  au  présent  les  conclusions  qui  lui 
semblent  se  dégager  de  l'observation  des  faits  et  G.  Sorel  a 
pu  voir  avec  raison  dans  le  chapitre  XXXIII  du  Capital 
Dlutôt  qu'une  conclusion  ferme  sur  l'issue  fatale  de  l'exploi- 
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tation  capitaliste,  un  procédé  mythique  pour  représenter 
son  avenir  possilDle.  En  tous  cas,  il  a  mis  en  relief  avec  une 
vigueur  de  pénétration  que  personne  ne  conteste,  les  lois 
historiques  du  mouvement  parallèle  des  forces  capitalistes 
et  des  forces  prolétariennes  en  conflit. 

La  lutte,  engendrée  au  cours  des  âges,  par  les  rapports 
sociaux  qui  mettent  aux  prises  les  classes  dominantes  et  les 
classes  dominées  dans  l'exploitation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange,  cette  lutte,  à  notre  époque,  offre  ce  carac- 
tère particulier  que  le  nombre  des  classes  s'y  réduit  à  deux, 
une  classe  dominante,  la  bourgeoisie,  apparue  au  déclin  de 
la  société  féodale,  enrichie  ici  ou  là  par  la  suppression  des 
petits  producteurs  indépendants,  la  spoliation  des  biens 
d'Eglise,  l'aliénation  frauduleuse  des  domaines  de  l'Etat,  le 
pillage  des  terrains  communaux,  le  trafic  et  l'exploitation 
des  populations  ouvrière  et  paysanne,  et  secondée  dans  ces 
brigandages  par  le  progrès  de  la  mécanique  industrielle 
accélérant  le  divorce  des  travailleurs  libres  d'avec  les  con- 
ditions de  leur  travail  et  les  livrant  sans  feu  ni  lieu  aux  exi- 
gences de  l'entreprise  capitaliste  ;  une  classe  dominée,  le 
prolétariat,  issue  de  ces  pirateries  ou  de  cet  industrialisme, 
mais  aussi  en  opposition  avec  le  régime  de  la  production 
et  de  l'appropriation  bourgeoises,  et  par  conséquent  révolu- 
tionnaire. Que  ces  deux  classes  ne  soient  pas  séparées  radi- 
calement'comme  par  des  cloisons  étanches  et  qu'il  y  ait, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  comme  un  brassage  des 
individus  qui  les  composent,  c'est  incontestable  ;  mais  la 
disparition  de  quelques  unités,  l'ascension  des  uns,  la  déca- 
dence des  autres,  n'entraîne  pas  la  disparition  des  effectifs 
tout  entiers,  et  les  cadres  se  reforment  et  réparent  plus  ou 
moins  leurs  brèches.  Il  n'y  a  plus  guère  que  les  manuels 
d'instruction  morale  et  civique  pour  le  nier  et  célébrer  la 
grande  révolution  qui,  en  décrétant  l'abolition  de  tous  les 
privilèges,  a  créé  la  France  une  et  indivisible.   Ceux  qui 
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subsistent  de  la  classe  moyenne  sont  plus  apparentés  à  la 
bourgeoisie,  même  quand  ils  la  combattent,  comme  l'avait 
remarqué  Marx,  qu'au  prolétariat  lui-même,  dont  pourtant 
c'est  souvent  à  peine  s'ils  diffèrent. 

Voilà  ce  que  Marx  a  bien  vu,  et  tout  récemment  le  cham- 
pion de  la  solidarité  universelle,  M,  Bourgeois,  en  conve- 
nait en  le  déplorant,  et  les  socialistes  assagis  ou  repentis  ne 
sauraient  être  plus  réfractaires  que  lui  à  une  vérité  de  fait, 
puisqu'ils  le  suivent  en  mainte  occasion  et  qu'ils  se  récla- 
ment sans  cessedelascience.  Telles  discussions  sur  des  ques- 
tions secondaires  peuvent  donc  porter,  qui  n'ont  donc  rien 
de  commun  avec  ce  qui  est  la  caractéristique  du  socialisme 
moderne,  la  lutte  des  classes,  inaugurée  en  France  en  1831 
par  l'insurrection  des  canuts  lyonnais  et  eu  Angleterre  en 
1834  par  la  grande  grève  qui  précéda  le  mouvement  char- 
tiste.  Et  ramener  le  socialisme  à  une  espèce  de  démocra- 
tisme  plus  ou  moins  radical,  c'est  aussi  bien  vouloir  le 
trouver,  comme  on  s'y  est  essayé,  dans  les  prophètes  juifs, 
les  prédicateurs  chrétiens  et  les  réformateurs  de  tout  ordre. 
Mais,  à  ne  pas  remonter  plus  loin,  la  Révolution  Française, 
comme  l'a  montré  M.  A.  Lichtenberger,  et  malgré 
MM.  Espinaset  Aulard,  la  Révolution  Française  ne  fut  pas 
socialiste  :  le  gouvernement  provisoire  et  la  Commune  n'eu- 
rent que  des  velléités  réformistes.  Toutefois  du  xviii^  siècle, 
de  la  révolution  et  de  1848  nous  avons  reçu  un  héritage  de 
croyance  au  despotisme  éclairé,  de  jacobinisme  ou  de  sen- 
timentalisme qui  a  pesé  lourdement  sur  nous  et  entretenu 
la  confusion  dont  on  se  plaint  souvent.  La  crise  actuelle  y 
prend  aussi  en  partie  ses  racines. 

Que  tout  ce  qui  est  humain  doive  intéresser  le  socialisme, 
on  n'en  disconvient  pas  ;  mais  encore  ne  faut-il  pas  mettre 
au  premier  plan  des  préoccupations  secondaires,  faire  des 
questions  vitales  de  problèmes  accessoires  ou  qui  n'ont  que 
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de  vagues  rapports  avec  le  socialisme,  et  le  transformer  en 
un  universel  humariilarigme  ou  une  immense  philanthropie, 
où  il  risque  fort  de  disparaître,  comme  il  arrive.  On  peut 
dire  que  le  socialisme  prend  vraiment  date  du  jour  où  le 
machinisme  bouleverse  les  conditions  de  la  production  et 
rejette  dans  l'armée  active  des  salariés  et  dans  ses  réserves 
un  nombre  croissant  de  prolétaires.  Et  il  se  manifeste  plei- 
nement à  l'origine,  sous  une  forme  sans  doute  instinctive, 
comme  un  résultat  de  léconomie  capitaliste  :  les  ouvriers 
brisent  les  machines.  Mais,  séduits  par  la  perspective  d'un 
problématique  mieux-être  sous  la  tutelle  de  la  loi,  beaucoup 
de  travailleurs  se  sont  par  la  suite  faits  les  complices  d'une 
double  déviation,  de  la  déviation  politicienne  et  de  la  dévia- 
tion mutualiste.  De  l'une  et  de  l'autre  nous  voudrions  dire 
un  mot,  nous  réservant  d'y  revenir  pour  en  étudier  les 
vicissitudes  historiques  dans  leur  rapport  avec  le  socia- 
lisme. 

La  déviation  politicienne  n'a  guère  abouti  qu'à  faire  dé- 
créter des  droits  déjà  conquis  ou  auxquels  il  était  devenu  im- 
possible de  ne  pas  souscrire.  Il  existait  bon  nombre  de  syn- 
dicats professionnels  quand  la  loi  de  1884  fut  promulguée. 
Il  est  de  plus  à  peu  près  sûr  que  Waldeck-Rousseau  comp- 
tait bien  par  la  loi  tenir  les  associations  ouvrières  en  tutelle. 
Tout  socialisme  d'Etat  ne  peut  en  effet  qu'ajouter  à  l'ancien 
un  nouveau  servage.  Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour 
s'apercevoir  que  la  législation  du  travail,  à  ne  pas  dire  le 
législateur,  s'ingénie  à  multiplier  les  réserves  ou  à  les  dé- 
couvrir à  l'usage  dans  l'intérêt  des  classes  possédantes,  et, 
quand  le  législateur  n'y  voit  pas  malice,  celui  dont  elle  en- 
tame leâ  privilèges  trouve-t-il  moyen  d'en  parer  souvent  les 
effets  ;  c'est  le  cas  par  exemple  pour  la  loi  sur  les  accidents 
et  l'assurance  sociale  ;  ce  serait  le  cas  pour  les  fameuses  re- 
traites ouvrières,  comme  ce  l'est  pour  toute  espèce  de  re- 
traites,  si  l'Etat  était  en  mesure  de  faire  un  premier  éta- 
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blissement  de  fonds,  qui,  par  la  suite,  donnerait  de  beaux  bé- 
néfices, et,  en  organisant,  comme  on  l'a  dit,  des  retraites 
pour  les  morts,  organiserait  aussi  pour  les  vivants  un  nou- 
veau système  de  servitude  capitaliste  et  légale.  Il  y  a  plus. 
Les  dispositions  législatives  gênantes  s'abrogent  ou  se  corri- 
gent, si  les  moeurs  ne  suffisent  pas  à  dominer  les  faiseurs 
de  lois,  et,  dans  l'espèce,  les  mœurs  de  solidarité  ouvrière 
ont  été  compromises  ou  affaiblies  au  cours  de  l'agitation  po- 
litique, où  l'alliance  avec  les  partis  bourgeois  fut  aussi  dan- 
gereuse pour  l'avenir  du  socialisme  que  la  stupidité  ver- 
bale. «  L'affranchissement  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes.  »  La  vieille  devise  de  l'Inter- 
nationale ne  saurait  trop  être  rappelée,  au  moment  surtout 
où  parfois  on  se  plaint  des  mesures  d'ostracisme  qui  sont 
prises  contre  telle  ou  telle  Bourse  du  travail  ou  du  retrait 
qui  leur  est  fait  de  la  subvention  municipale.  Ces  excom- 
munications mineures  ne  peuvent  qu'être  utiles  à  la  classe 
ouvrière,  si  elle  le  veut,  car,  en  lui  montrant  qu'elle  n'a  rien 
à  attendre  de  la  commune  ou  de  l'Etat  si  elle  ne  veut  accep- 
ter leur  direction  ou  leur  tutelle,  elles  peuvent  développer 
en  elle  ses  instincts  de  solidarité  de  classe  et  l'habituer  à  ne 
compter  que  sur  elle-même.  La  meilleure  éducation  est 
celle  qu'on  se  fait  et  qu'on  puise  dans  les  leçons  de  l'expé- 
rience. La  classe  ouvrière  ne  semble  pas  toujours  s'en 
douter.  Elle  a  le  fétichisme  encore  facile. 

On  ne  voit  pas  bien  au  reste  une  Chambre  socialiste  décré- 
tant l'abolition  du  régime  capitaliste  ;  il  n'est  pas  prouvé 
qu'une  réaction  militaire  n'aurait  pas  alors  vite  raison  d'un 
régime  politique  plus  facile  à  changer  qu'une  organisation 
sociale,  et  on  n'ignore  pas  ce  qu'est  en  bloc,  à  ces  heures  cri- 
tiques, Tattitudedes  politiciens.  Un  ancien  ministre  appelait 
cela  d'un  euphémisme  un  peu  belliqueux  :  changer  son  fusil 
d'épaule.  Le  populaire  le  qualifie  d'une  image  plus  pacifique 
et  bien  plus  conforme  à  la  réalité  des  choses.  Les  pires  ter- 
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roristes  devinrent  les  plats  valets  du  régime  impérial.  Et 
n'a  ton  pas  de  nos  jours  usé  de  toutes  sortes  de  ressources 
casuistiques  pour  accommoder  le  socialisme  aux  exigences 
des  protocoles  internationaux?  Sans  plus  insister,  on  ne 
voit  pas  bien  non  plus  la  production  industrielle  s'opérant 
en  toute  efficacité  par  voie  législative.  C'est  presque  un  lieu 
commun  de  Téconomie  politique  et  du  socialisme  révolu- 
tionnaire que  l'Etat,  pour  n'en  rien  dire  de  plus,  est  mauvais 
employeur  des  forces  productives.  Je  ne  parle  pas  de  la  ré- 
partition des  bénéfices.  Je  crois  sans  peine  que  l'opération 
donnerait  à  d'aucuns  de  meilleurs  profits,  s'ils  avaient  la 
mainmise  sur  les  entreprises.  Vous  connaissez  la  fable  du 
vieux  La  Fontaine  :  La  chèvre  et  la  brebis  en  société  avec  le 
lion.  Remplacez  le  lion  par  tel  des  chacals  de  M.  F.  du 
Curel  ;  il  n'y  aura  pas  grand  chose  de  changé  dans  la  manière 
de  distribuer  les  dividendes  à  chacun,  sinon  selon  ses  capa- 
cités et  ses  forces,  du  moins  selon  ses  besoins,  et  je  n'ap- 
prends rien  en  disant  que  les  besoins  croissent  avec  les  de- 
grés de  la  culture  générale  et  souvent  même  avec  les  degrés 
de  la  culture  particulière.  Les  économistes  nous  l'ont  assez 
enseigné  ;  les  réformateurs  sociaux,  qui  s'en  sont  bien 
aperçus,  nous  en  donnent  fréquemment  la  preuve,  et  c'est 
là  un  de  ces  arguments  ad  hominem  qui  sont  sans  réplique. 
J'oubliais  que  la  révolution  a  reconnu  des  droits  de  privilège 
au  mérite.  On  ne  saurait  penser  à  tout.  Et  tel  député  qui, 
moyennant  pots  de  vin,  sauvegarde  l'avenir  de  la  production 
nationale,  a  bien  plus  de  mérite  que  ses  commettants  qui 
Tcntretiennent;  il  a  même  par  surcroît  l'intelligence  de 
s'être  fait  élire  par  eux  pour  les  garder  de  violences  irréflé- 
chies et  extralégales.  La  légalité?  Il  n'y  a  pas  de  doute  à 
concevoir  sur  elle.  Les  grands  révolutionnaires  n'ont-ils  pas 
éprouvé  abondamment  son  efficacité,  et  sur  eux-mêmes 
encore  ?  Pourtant  on  sait  ce  que  Marx  pensait  de  la  charla- 
tanerie  politicienne,  et  comme  il  conseilla  vite  de  s'y  sous- 
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traire .  On  a  bien  des  fois  renouvelé  ses  conseils,  sans  parve- 
nir à  désabuser  ou  à  retenir  dans  la  voie  de  la  défection  plus 
d'un  socialiste  ou  d'un  anarchiste.  Et  nous  avons  des  anar- 
chistes de  gouvernement.  La  grève  générale,  c'est  le  retour 
à  la  sauvagerie  paresseuse!  Les  grands  ancêtres  de  la  bour- 
geoisie ne  chômèrent  pas,  eU  les  chômeurs  exceptionnels  ou 
forcés,  on  eut  vite  fait  de  leur  régler  leur  compte.  On 
n'avait  pas  encore  découvert  le  mutualisme.  Il  était  réservé 
à  notre  époque  d'inventer  ce  succédané  du  socialisme  mo- 
derne. 

De  la  déviation  mutualiste,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire, 
et  nous  nous  proposons  d'y  revenir,  car  c'est  en  bloc  une 
duperie  qui  n'a  pas  été  dune  médiocre  influence  sur  la 
décomposition  du  socialisme,  si  j'en  juge  par  les  développe- 
ments qu'elle  a  prise  depuis  environ  dix.  ans  dans  les 
milieux  ouvriers.  Aussi  a-t-elle  reçu  généralement  l'estam- 
pille des  pouvoirs  publics.  Nous  avions  le  premier  institu- 
teur de  France.  Nous  avons  aujourd'hui  le  premier  mutua- 
liste de  France  aussi.  Je  ne  parle  pas  du  mutualisme 
scolaire,  qui  est  une amusette  aussi  inoffensiveque  les  batail- 
lons d'antan,  mais  de  cette  vaste  entreprise,  à  formes  multi- 
ples, qui  draine  des  capitaux  assez  considérables  pour  en 
répartir,  après  exploitation,  les  dividendes  qui  seront  payés 
on  ne  voit  pas  bien  par  qui.  Sans  doute  elle  n'est  pas  exclu- 
sive de  tout  avantage,  comme  la  coopération,  et  ici  même 
on  en  a  signalé  quelques-uns.  Mais  on  peut  en  prévoir  les 
effets  illusoires  par  un  exemple.  Les  Prècoijants  de  V Ave- 
nir, avant  que  Waldeck-Rousseau  ait  mis  un  terme  à  leurs 
exploits,  constituaient  une  fort  belle  entreprise  de  mutua- 
lité réduite...  (on  n'était  qu'aux  débuts  de  l'affaire,  à  l'épo- 
que dont  je  parle),  et  dans  une  conférence  contradictoire 
donnée  à  Reims,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  Fortin  démon- 
trait, en  usant  des  tables  de  mortalité  de  la  façon  la  plus 
favorable  à  MM.  Dugas  et  Ghatelus,  que  l'opération  abou- 
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tirait,  au  bout  d'un  quarl  de  s.iècleenviroii,  à  créer  une  nou- 
velle oligarchie  de  rentiers  parmi  les  Prér.oyants  de  la  pre- 
mière heure,  dont  l'immense  majorité  des  adhérenls  paie- 
raient les  rentes,  sans  espoir  d'en  recevoir  jamais  à  leur  tour 
de  semblables.  Le  Socialiste  de  l'époque  publia  in  extenso 
la  conférence  de  Fortin.  Je  tiens  au  reste  de  quelqu'un  très 
au  courant  de  l'affaire  que  ce  mutualisme.  même  sur  les 
bases  nouvelles,  est  une  pure  loterie.  D'autres  sociétés  mu- 
tuelles ont  donné  depuis  leur  mesure,  et  il  en  h  été  d'elles 
comme  de  certaines  coopératives.  Elles  ont  fait /ja.S'^o,  pour 
ne  pas  en  dire  davantage.  Un  agent  de  société  mutuelle  ne 
me  cachait  pas  d'ailleurs  ou  me  cachait  mal  que  le  dessein 
secret  des  directeurs  était  de  détourner  du  socialisme  les 
sociétaires  en  leur  donnant  l'illusion  de  devenir  de  petits 
capitalistes  intéressés  à  l'œuvre  de  la  conservation  sociale, 
et  c'est  en  opérant  dans  ce  sens  qu'il  recrutait  des  adeptes 
parmi  les  ouvriers  des  champs  et  des  villes,  et  parmi  les 
petits  propriétaires  paysans  ou  les  petits  patrons  et  bouti- 
quiers, devant  qui  il  agitait  le  spectre  ronge  de  la  spoliation 
collectiviste.  Mais  si  certains  chefs  socialistes  sont  en  partie 
responsables  de  cette  déviation  pour  ne  l'avoir  pas  dénoncée 
sans  trêve,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  soldats  qui  ont 
déserté  n'étaient  pas  très  sûrs,  puisqu'ils  voyaient  moins 
clair  sans  doute  que  leurs  chefs  dans  la  doctrine  et  qu'elle 
se  réduisait  toute  pour  eux  à  l'obtention  dune  prébende 
quelconque.  Et  cet  esprit  petit-bourgeois,  comme  on  l'a  ap- 
pelé, légion  est  le  nombre  de  ceux  qu'il  anime  ou  en  qui  il 
se  réveille  à  son  heure. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement,  avec  l'ignorance  du  mouve- 
ment et  du  but,  la  perspective  d'un  peu  plus  de  provende 
qui  a  produit  ce  désarroi  parmi  les  troupes  ;  c'est  aussi  le 
spectacle  auquel  nous  avons  assisté  de  la  curée  où  se  sont 
rués  les  chefs  eux-mêmes.  Oh  1  une  curée  maigre  encore,  car 
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tous  les  compétiteurs  n'y  ont  pas  trouvé  leur  compte.  Si 
beaucoup  désiraient  être  conviés,  il  n'y  a  eu  jusqu'ici,  tout 
comme  au  ciel  catholique,  que  peu  d'élus.  Et  nous  avons 
alors  vu  aussi  beaucoup  de  néo-socialistes  perdre  leurs  illu- 
sions avec  autant  de  prestesse  qu'ils  les  avaient  acquises, 
car  les  vivants  vont  vite  en  nos  jours  de  communications 
rapides,  et  on  ne  vieillit  pas  à  courir  après  des  chimères.  Ce 
spectacle  a  suffi  pour  décourager  ou  démoraliser  bien  des 
volontés,  et  avec  le  scepticisme  la  profusion  de  menues 
faveurs  ou  de  belles  promesses  a  fait  le  reste.  Cela  n'a  géné- 
ralement pas  coûté  bien  cher.  On  ne  fut  pas  très  exigeant 
sur  le  prix  de  vente.  Comme  Jenny  l'ouvrière,  on  fut  en 
somme  content  de  peu.  Bien  des  chansons  pleurardes  nous 
le  disent.  C'est  presque  consolant,  quand  on  songe  aux  con- 
séquences financières  parfois  désastreuses  de  pareils  mar- 
che-,. Nous  avions  connu  autrefois  des  trafics  si  ruineux  ! 
En  tous  cas,  ces  scandales  ont  certainement  contribué  à 
désillusionner  bon  nombre  de  socialistes,  qui  avaient  hérité 
de  la  confiance  traditionnelle  un  peu  béate  en  la  vertu  sou- 
veraine deTEtat  en  matière  de  réformes  de  tout  ordre.  Mais 
dès  lors  aussi  a  redoublé  de  propagande  et  d'énergie  com- 
bative un  parti  socialiste  nettement  distinct  de  tous  les  par- 
tis politiques  et  c'est  en  lui  que  s'incarne  aujourd'hui  la  mis- 
sion historique  de  la  classe  prolétarienne,  l'organisation  des 
travailleurs  dans  les  ateliers  de  la  production,  débarrassés 
de  leurs  parasites.  Ce  parti  se  donne,  en  effet,  comme  le 
parti  des  travailleurs;  il  tient  ses  assises  dans  les  Bourses  et 
les  syndicats,  qui  sont  des  institutions  essentiellement 
ouvrières,  et  il  combat  directement  toutes  les  fractions  de 
l'oligarchie  capitaliste  sur  le  marché  du  travail,  c'est  à-dire 
sur  le  terrain  où  se  livre  la  véritable  lutte  de  classe.  Aussi, 
si  l'on  ne  s'émeut  plus  trop  des  déclamations  plus  ou  moins 
furibondes  des  socialistes  parlementaires,  la  presse  conser- 
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vatrice  lui  réserve-t-elle  ses  dénonciations  ou  ses  attaques 
les  plus  venimeuses. 

Son  avenir,  qui  est  celui  de  l'idéal  socialiste,  dépend  de 
la  manière  dont  il  comprendra  les  obligations  qui  lui  incom- 
bent et  de  la  façon  dont  il  mènera  la  lutte.  G.  Sorel  donnait 
ici  même,  il  yaquelques  mois,  d'excellents  conseils.  Se  bor- 
nera-t-il  à  réclamer  quelques  réformes  anodines  par  la  dis- 
cussion pacifique  ou  la  compétition  violente?  Développera- 
t-il,  au  contraire,  ses  facultés  professionnelles  et  techniques 
et  les  disciplinera-t-il  en  vue  de  l'organisation  future  et 
autonome  de  la  production,  débarrassée  des  maîtres  parasi- 
taires individuels  ou  collectifs  qui  l'entravent,  de  la  tutelle 
onéreuse  du  patronat  ou  de  sa  clientèle,  de  l'Etat  et  de  son 
armée  de  fonctionnaires  ?  Tout  est  là.  Le  socialisme  en  est  à 
son  heure  critique.  Si  l'entreprise  syndicaliste  échouait,  c'en 
serait  fait  du  socialisme  tel  que  l'entendent  ceux  qui  se  récla- 
ment encore  de  la  vieille  devise  de  l'Internationale,  et  ce  ne 
sont  pas  les  maquignonnages  ou  les  périodes  des  politiciens 
qui  lui  rendront  sa  vigueur  perdue  et  lui  rouvriront 
l'avenir. 
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Réflexions 

sur  la  Violence  ^'^ 

CHAPITRE  V 
La  Grève  générale  politique 


Les  politiciens  sont  des  gens  avisés^  dont  les  appétits 
voraces  aiguisent  singulièrement  la  perspicacité,  et  chez  les- 
quels la  chasse  aux  bonnes  places  développe  des  ruses 
d'apaches.  Il  ont  horreur  des  organisations  purement  prolé- 
tariennes, et  les  discréditent  autant  qu'ils  le  peuvent;  ils  en 
nient  souvent  même  l'efficacité,  dans  l'espoir  de  détourner 
les  ouvriers  de  groupements  qui  seraient  sans  avenir  selon 
eux.  Mais  quand  ils  s'aperçoivent  que  leurs  haines  sont  im- 
puissantes, que  les  objurgations  nempéchent  pas  le  fonc- 
tionnement des  organismes  détestés  et  que  ceux-ci  sont 
devenus  forts,  alors  ils  cherchent  à  faire  tourner  à  leur  pro- 
fit les  puissances  qui  se  sont  manifestées  dans  le  prolétariat. 

Les  coopératives  ont  été  longtemps  dénoncées  comme 
n'ayant  aucune  utilité  pour  les  ouvriers  ;  depuis  qu'elles 
prospèrent,  pins  d'un  politicien  fait  les  yeux  doux  à  leur 
caisse  et  voudrait  obtenir  que  le  parti  vécût  sur  les  revenus 
de  la  boulangerie  et  de  l'épicerie,  comme  les  consistoires 


(1)  Voir  nos  numéros  170,  171  et  172. 
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Israélites,  dans  beaucoup  de  pays,  vivenlsur  les  redevances 
de  la  bouclierie  juive  (1). 

Les  syndicats  peuvent  être  tort  utilement  employés  à  faire 
delà  propaj^ande  électorale;  il  faut  pourles  utiliser  avec  fruit, 
une  certaine  adresse,  mais  les  politiciens  ne  manquent  pas 
de  légèreté  demain.  Guérard,  le  secrétaire  du  syndicat  des 
chemins  de  fer,  fut  autrefois  un  des  révolutionnaires  les 
plus  fougueux  de  France  ;  mais  il  a  fini  par  comprendre 
qu'il  était  plus  facile  de  faire  delà  politique  que  de  préparer 
la  grève  générale;  il  est  aujourd'hui  l'un  des  hommes  de 
confiance  du  ministère  du  commerce  et,  en  1902,  il  se  donna 
beaucoup  de  mal  pour  assurer  l'élection  de  M.  Millerand. 
Dans  la  circonscription  où  se  présentait  le  ministre  so- 
cialitite.  se  trouve  une  très  grande  gare,  et  sans  l'appui  de 
Guérard,  M.  Millerand  serait  probablement  resté  sur  le  car- 
reau. Dans  le  Socialiste  du  14  septembre  190i,  un  guesdiste 
dénonçait  cette  conduite  qui  lui  semblait  doublement  scan- 
daleuse :  parce  que  le  congrès  des  travailleurs  des  chemins 
de  fer  avait  décidé  que  le  syndicat  ne  ferait  pas  de  politique 
et  parce  qu'un  ancien  député  guesdiste  se  portait  contre 
Millerand.  L'auteur  de  l'article  redoutait  que  «  les  groupes 
corporatifs  ne  fassent  fausse  roule  et  n'en  arrivent,  sous 
préte.xte  d'utiliser  la  politique,  à  devenir  les  instruments 
d'une  politique  ».  11  voyait  parfaitement  juste  ;  dans  les  mar- 
chés conclus  entre  les  représentants  dés  syndicats  et  les  poli- 
ticiens, le  plus  clair  profit  sera  toujours  pour  ceux-ci. 

Plus  d'une  fois,  les  politiciens  sont  intervenus  dans  des 
grèves,  dans  le  désir  de  ruiner  le  prestige  de  leurs   adver- 


(1)  En  Algérie,  1-es  scandales  de  radministration  des  consis- 
toires, qui  étaient  devenus  des  officines  de  corruption  électorale, 
ont  obligé  le  gouvernement  à  les  réformer  ;  mais  la  loi  rtcente 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  va  probablement  per- 
mettre le  retour  des  anciens  usages. 
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saires  et  capter  la  confiance  des  travailleurs.  Les  grèves 
du  bassin  de  Longwy  en  1905  eurent  pour  point  de  départ 
des  efforts  tentés  par  une  fédération  ré pahlicaine  qui  voulait 
organiser  des  syndicats  qui  fussent  capables  de  servir  sa  po- 
litique contre  celle  des  patrons  {Mouvement  Socialiste, 
décembre  1905,  p.  430)  ;  les  affaires  ne  tournèrent  pas  au 
gré  des  promoteurs  du  mouvement  qui  n'étaient  pas  assez 
familiers  avec  ce  genre  d'opérations.  Quelques  politiciens 
socialistes  sont,  aucontraire.  d'une  habileté  consommée  pour 
combiner  les  instincts  de  révolte  en  une  force  électorale. 
L'idée  devait  donc  venir  à  quelques  personnes  d'utiliser 
dans  un  but  politique  de  grands  mouvements  des  masses 
populaires. 

L'histoire  de  l'Angleterre  a  montré,  plus  d'une  fois,  le  gou- 
vernement reculant  lorsque  de  très  nombreuses  manifesta- 
tions se  produisaient  contre  ses  projets,  alors  même  qu'il 
aurait  été  assez  fort  pour  repousser,  par  la  force,  tout  atten- 
tat dirigé  contre  les  institutions.  Il  semble  que  ce  soit  un 
principe  admis  du  régime  parlementaire,  que  la  majorité  ne 
saurait  s'obstiner  à  suivre  des  plans  qui  soulèvent  contre  eux 
des  manifestations  atteignant  un  trop  fort  degré;  c'est  une 
des  applications  du  système  de  compromis  sur  lequel  est 
fondé  ce  régime  ;  aucune  loi  n'est  valable  quand  elle  est  re- 
gardée par  une  minorité  comme  étant  assez  oppressive  pour 
motiver  une  résistance  violente;  les  grandes  démonstrations 
tumultueuses  démontrent  que  l'on  n'est  pas  bien  loin  d'avoir 
atteint  le  moment  où  pourrait  éclater  la  révolte  armée; 
devant  de  telles  démonstrations  les  gouvernements  respec- 
tueux des  bonnes  traditions  cèdent  (1). 


(1)  Le  parti  clérical  a  cru  qu'il  pourrait  employer  cette  tactique 
pour  arrêter  l'application  de  la  loi  sur  les  congrégations  ;  il  a 
cru  que  des  manifestations  violentes  feraient  céder  le  ministère; 
celui-ci  a  tenu  bon  et  on  peut  dire  qu'un  des  ressorts  essentiels 
du  régime  parlementaire  s'est  trouvé  ainsi  faussé. 
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Entre  la  simple  promenade  menaçante  et  l'émeute,  pour- 
rait prendre  place  la  grève  générale  politique,  qui  serait  sus- 
ceptible d'un  très  grand  nombre  de  variétés:  elle  peut  être 
de  courte  durée  et  pacifique,  ayant  pour  but  de  montrer  au 
gouvernement  qu'il  fait  fausse  route  et  qu'il  y  a  des  forces 
capables  de  lui  résister  ;  elle  peut  être  le  premier  acte  d'une 
série  d'émeutes  sanglantes. 

Depuis  quelques  années,  les  socialistes  parlementaires 
ont  moins  confiance  dans  une  rapide  conquête  des  pouvoirs 
publics  et  ils  reconnaissent  que  leur  autorité  dans  les 
Chambres  n'est  pas  destinée  à  s'accroître.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  forcer  un 
gouvernement  à  acheter  leur  appui  par  de  grandes  con- 
cessions, leur  puissance  parlementaire  est  assez  réduite. 
Il  serait  donc  fort  utile  pour  eux  de  pouvoir  exercer  sur  les 
majorités  récalcitrantes  une  pression  du  dehors,  qui  aurait 
l'air  de  menacer  les  conservateurs  d'un  soulèvement  redou- 
table. 

S'il  existait  des  fédérations  ouvrières  riches,  bien  centra- 
lisées et  capables  d'imposer  à  leurs  membres  une  sévère 
discipline,  les  députés  socialistes  ne  seraient  pas  très  embar- 
ra^éspour  imposer  parfois  leur  direction  à  leurs  collègues. 
Il  leur  suffirait  de  profiter  d'une  occasion  favorable  à  un 
mouvement  de  révolte,  pour  arrêter  une  branche  d'industrie 
pendant  quelques  jours.  On  a,  plus  d'une  fois,  proposé  de 
mettre  ainsi  le  gouvernement  au  pied  du  mur  par  un  arrêt 
dans  l'exploitation  des  mines(l)  ou  dans  la  marche  des  che- 
mins de  fer.  Pour  qu'une  pareille  tactique  pût  produire  tous 


(1)  En  1890,  le  Congrès  national  du  i^arti  guesdiste  vota,  à 
Lille,  une  résolution  par  laquelle  il  déclarait  que  la  seule  grève 
générale  des  mineurs  était  actuellement  possible  et  que  la  grève 
générale  des  mineurs  permettrait  d'obtenir  tous  les  résultats  que 
l'on  demande  en  vain  à  un  arrêt  de  toutes  les  professions. 

34 
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ses  effets,  il  faudrait  que  la  grève  pût  éclater  à  l'improviste 
sur  le  mot  d'ordre  lancé  par  le  parti  et  qu'elle  s'arrêtât  au 
moment  où  celui-ci  aurait  sigué  un  pacte  avec  le  gouverne- 
ment. C'est  pourquoi  les  politiciens  sont  si  partisans  d'une 
centralisation  des  syndicats  et  parlent  si  souvent  de  disci- 
pline. On  comprend  assez  bien  qu'il  s'agit  d'une  discipline 
subordonnant  le  prolétariat  à  leur  commandement.  Des  as- 
sociations très  décentralisées  et  groupées  en  Bourses  du 
Travail  leur  offriraient  moins  de  garanties  ;  aussi  regardent- 
ils  volontiers  comme  des  anarchistes  tous  les  gens  qui  ne 
sont  point  partisans  d'une  solide  concentration  du  prolétariat 
autour  des  diefs  du  parti. 

La  grève  générale  politique  offre  cet  immense  avantage 
qu'elle  ne  met  pas  en  grand  péril  les  vies  précieuses  des 
politiciens;  elle  constitue  une  amélioration  de  V inaurrection 
morale  dont  usa  la  Montagne,  au  mois  de  mai  1793  pour 
forcer  la  Convention  à  expulser  de  son  sein  les  Girondins  ; 
Jaurès,  qui  a  peur  d'effrayer  sa  clientèle  de  financiers  (comme 
les  Montagnards  avaient  peur  d'effrayer  les  départements) 
admire  fort  un  mouvement  qui  ne  serait  pas  compromis 
par  des  violences  qui  auraient  affligé  Vliumanité  ^1);  aussi 
n'est-il  pas  un  ennemi  de  la  grève  générale  politique. 

Des  événements  récents  ont  donné  une  force  très  grande 
à  l'idée  de  la  grève  générale  politique.  Les  Belges  obtinrent 
la  réforme  de  la  Constitution  par  une  démonstration  que  l'on 
a  décorée,  peut-être  un  peu  ambitieusement,  du  nom  de  grève 
générale.  Il  paraît  que  les  choses  n'avaient  pas  eu  l'allure 
tragique  qu'on  leur  a  quelquefois  prêtée,  le  ministère  était 


(1)  .Jaurès.  Lo.  Convention,  p.  1384  —  Dans  le  Socialiste  du 
24  septembre  1905,  Ch.  Bonnier  critique  fort  vivement  un  ex- 
posé de  la  tactique  allemande  de  grève  générale  qui  avait  paru 
dans  ïllurnaniié  du  23  août  précédent  et  qui  était  baaé  sur  la 
règle  d'éviter  toute  violence. 
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bien  aise  de  forcer  la  Chambre  à  adopter  un  projet  de  loi 
électorale  que  la  majorité  réprouvait  ;  beaucoup  de  patrons 
étaient  fort  opposés  à  cette  majorité  ultra-cléricale;  ce  qui 
se  produisit  alors  fut  ainsi  tout  le  contraire  d'une  grève  géné- 
rale prolétarienne,  puisque  les  ouvriers  servirent  les  fins  de 
l'Etat  et  des  capitalistes.  Depuis  ces  temps  déjà  lointains,  on 
a  tenté  une  autre  poussée  sur  le  pouvoir  central,  en  vue  de 
l'établissement  d'un  mode  de  suffrage  plus  démocratique  ; 
cette  tentative  échoua  d'une  manière  complète  ;  cette  fois,  le 
ministère  n'était  point  d'accord  avec  les  promoteurs  pour 
faire  adopter  une  nouvelle  loi  électorale.  Beaucoup  de  Belges 
restèrent  fort  ébahis  de  leur  insuccès  et  ne  purent  com- 
prendre que  le  roi  n'eût  pas  renvoyé  ses  ministres  pour  faire 
plaisir  aux  socialistes  ;  il  avait  autrefois  imposé  à  des  mi- 
nistres cléricaux  leur  démission  en  présence  de  manifesta- 
tions libérales  ;  décidément  ce  roi  ne  comprenait  rien  à  ses 
devoirs  et,  comme  on  le  dit  alors,  il  n'était  qu'un  roi  de 
carton. 

L'expérience  belge  n'est  pas  sans  intérêt,  parce  qu'elle 
nous  conduit  à  bien  comprendre  l'extrême  opposition  qui 
existe  entre  la  grève  générale  prolétarienne  et  celle  des  poli- 
ticiens. La  Belgique  est  un  des  pays  où  le  mouvement  syn- 
dical est  le  plus  faible;  toute  l'organisation  du  socialisme 
est  fondée  sur  la  boulangerie,  l'épicerie  et  la  mercerie  ex- 
ploitées par  des  comités  du  parti  ;  l'ouvrier,  habitué  de 
longue  date  à  une  discipline  cléricale,  est  toujours  un  infé- 
rieurqm  se  croit  obligé  de  suivre  la  direction  des  gens  qui 
lui  vendent  les  produits  dont  il  a  besoin,  avec  un  léger  rabais 
et  qui  l'abreuvent  de  harangues,  soit  catholiques,  soit  socia- 
listes. Non  seulement  nous  trouvons  l'épicerie  érigée  en  sacer- 
doce, mais  encore  c'est  de  Belgique  que  nous  vint  la  fameuse 
théorie  des  services  publics,  contre  laquelle  Guesde  écrivit 
en  1883  une  si  violente  brochure  et  que  Deville  appelait,    à 
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la  même  époque,  une  contrefaçon  belge  du  collectivisme  (1). 
Tout  le  socialisme  belge  tend  au  développement  de  l'indus- 
trie d'Etat,  à  la  constitution  d'une  classe  de  travailleurs- 
fonctionnaires,  qui  serait  solidement  disciplinée  sous  la  main 
de  fer  de  chefs  que  la  démocratie  accepterait  (2).  Il  est  tout 
naturel  que  dans  un  tel  pays  la  grève  générale  soit  conçue 
sous  la  forme  politique  ;  le  soulèvement  populaire  doit  avoir, 
dans  de  telles  conditions,  pour  but  de  faire  passer  le  pouvoir 
d'un  groupe  de  politiciens  —  à  un  autre  groupe  de  politi- 
ciens —  le  peuple  restant  toujours  la  bonne  bête  qui  porte  le 
bât  (3). 

Les  troubles  tout  récents  de  Russie  ont  beaucoup  contribué 
à  populariser  l'idée  de  grève  générale  dans  les  milieux  des 
professionnels  de  la  politique.  Beaucoup  de  personnes  ont  été 
surprises  des  résultats  que  les  grands  arrêts  concertés  du  tra- 
vail ont  produit  ;  mais  on  ne  sait  pas  très  bien  comment  les 
choses  se  sont  passées  et  quelles  conséquences  ont  eues  ces 
troubles.  Des  gens  qui  connaissent  le  pays  estiment  que 
M.  Witte  avait  des  relations  avec  beaucoup  de  révolution- 
naires et  qu'il  a  été  fort  heureux  de  pouvoir  terrifier  le  tzar 
pour  pouvoir  éloigner  ses  ennemis  et  obtenir  des  institutions 


(l).  Deville.  Le  Capital  p.  10. 

(2)  !*aul  Leroy -Beaulieu  a  proposé  récemment  d'appeler 
«  quatrième  Etat  »  l'ensemble  des  employés  du  gouvernement  et 
«  cinquième  Etat  »,  ceux  de  l'industrie  privée  ;  il  dit  que  les  pre- 
miers tendent  à  former  des  castes  héréditaires.  (Drbais,  28  no- 
vembre 1905).  ÎUus  on  ir;i,  plus  on  sera  amené  à  distinguer  ces 
deux  groupes;  le  premier  fournit  un  grand  appui  aux  politiciens 
socialistes,  qui  voudraient  le  plus  coniplètement  discipliner  et 
lui  subordonner  les  producteurs  industriels. 

(3)  Ceci  n'empêche  pas  Vandervelde  d'assimiler  le  monde 
futur  à  l'abbaye  de  Thélème,  célébrée  par  Rabelais,  où  chacun 
faisait  ce  qu'il  voulait,  et  de  dire  qu'il  aspire  à  la  «communauté 
anarcliiste  ».  (Destrée  et  Vandervelde.  /.'■  socialisme  en  Belgique, 
p.  289).  Oh  !  magie  des  grands  mots  ! 
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qui,  à  son  jugement,  devaient  rendre  difficile  le  retour  de 
l'ancien  régime.  On  doit  être  frappé  de  ce  que  pendanc  assez 
longtemps  le  gouvernement  a  été  comme  paralysé  et  que 
Tanarchie  était  à  son  comble  dans  l'administration,  t;)ndis 
que  le  jour  où  M.  Witte  a  cru  nécessaire  à  ses  intérêts  per- 
sonnels d'agir  avec  vigueur,  la  répression  a  été  rapide  ;  ce 
jour  est  arrivé  (comme  lavaient  prévu  quelques  personnes), 
lorsque  les  fînancierseurent  besoin  de  faire  remonter  le  cré- 
dit de  la  Russie.  11  ne  semble  pas  vraisemblable  que  les 
soulèvements  antérieurs  eussent  eu  jamais  la  puissance  ir- 
résistible qu'on  leur  a  attribuée;  le  Petit  Parisien,  q\x\  est  l'un 
des  journaux  français  qui  ont  pris  à  ferme  l'entretien  de  la 
gloire  de  M.  Witte,  disait  que  la  grande  grève  d'octobre  se 
termina  par  suite  de  la  misère  des  ouvriers  ;  d'après  lui,  on 
l'avait  même  prolongée  d'un  jour,  dans  l'espoir  que  les  Polo- 
nais prendraient  part  au  mouvement  et  obtiendraient  des 
concessions  comme  en  avaient  obtenu  les  Finlandais,  et  il 
félicitait  les  Polonais  d'avoir  été  assez  sages  pour  ne  pas 
bouger  et  ne  pas  donner  un  prétexte  à  une  intervention 
allemande  {Petit  Parisien,  7  novembre  1U05.) 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  laisser  éblouir  par  certains  ré- 
cits, et  Ch.Bonnier  avait  raison  de  faire  des  réserves  dans  le 
Socialiste  du  18  novembre  1905  au  sujet  des  événements  de 
Russie  ;  ilavait  toujours  été  un  irréductible  adversaire  de  la 
grève  générale  et  il  notait  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  point 
commun  entre  ce  qui  s'était  produit  en  Russie  et  ce  qu'ima- 
ginent «  les  purs  syndicalistes  en  France  ))  ;  là-bas,  la  grève 
aurait  été  seulement,  selon  lui,  le  couronnement  d'une  œuvre 
très  complexe,  un  moyen  employé  avec  beaucoup  d'autres, 
qui  avait  réussi  en  raison  des  circonstances  exceptionnelle' 
ment  favorables  au  milieu  desquelles  il  s'était  produit. 

Voilà  bien  un  caractère  très  propre  à  distinguer  deux 
genres  de  mouvements  que  l'on  désigne  par  le  même  nom. 
Nous  avons  étudié  une  grève  générale  prolétarienne  qui 
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est  un  tout  indivisé;  maintenant  nous  avons  à  considérer 
une  grève  générale  politique,  qui  combine  des  incidents  de 
révolte  économique  avec  beaucoup  d'autres  éléments  qui  dé- 
pendent de  systèmes  étrangers.  Dans  le  premier  cas,  on  ne 
doit  considérer  à  part  aucun  détail  ;  dans  le  second,  tout  dé- 
pend de  l'art  avec  lequel  des  détails  hétérogènes  sont  com- 
binés. Il  faut  maintenant  considérer  isolément  les  parties, 
en  mesurer  l'importance  et  savoir  les  harmoniser.  Il  semble 
qu'un  pareil  travail  devrait  être  regardé  comme  purement 
utopique  (ou  même  tout  à  fait  absurde)  par  les  gens  qui 
sont  habitués  à  opposer  tant  d'objections  pratiques  à  la 
grève  générale  prolétarienne  ;  mais  si  le  prolétariat  aban- 
donné à  lui-même  n  est  bon  à  rien,  les  politiciens  sont  bons 
à  tout  ;  n'est-ce  pas  un  dogme  de  la  démocratie  que  rien 
n'est  au-dessus  du  génie  des  démagogues,  et  la  grève  géné- 
rale politique  n'est-elle  pas  un  des  moyens  que  peuvent  em- 
ployer les  démagogues  pour  vaincre  les  résistances  qui  leur 
sont  opposées  ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  les  chances  de  réussite 
de  cette  tactique  et  je  laisse  aux  boursicotiers  qui  lisent 
l'Humanité  le  soin  de  chercher  les  moyens  d'empêcher  la 
grève  générale  politique  de  tomber  dans  l'anarchie.  Je  vais 
m'occuper  seulement  de  chercher  à  mettre  en  pleine  lu- 
mière la  grande  différence  qui  existe  entre  les  deux  concep- 
tions de  grève  générale. 


II 


Nous  avons  vu  que  la  grève  générale  syndicaliste  est  une 
construction  qui  renferme  tout  le  socialisme  prolétarien  ;  on 
y  trouve  non  seulement  tous  ses  éléments  réels,  mais  encore 
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ils  sont  groupés  de  la  même  manière  que  dans  les  luttes 
sociales  et  leurs  mouvements  sont  bien  ceux  qui  correspon- 
dent à  leur  essence.  Nous  ne  pourrions  pas  opposer  à  cette 
consiruetion  un  autre  ensemble  d'images  aussi  parfait  pour 
représenter  le  socialisme  des  politiciens  ;  cependant  en  fai- 
sant de  la  grève  générale  politique  le  noyau  des  tactiques 
des  socialistes  à  la  fois  révolutionnaires  et  parlementaires,  il 
devient  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ee  qui  séparé 
ceux-ci  des  syndicalistes. 

A.  —  On  reconnaît  immédiatement  que  la  grève  générale 
politique  ne  suppose  point  qu'il  y  a  une  lutte  de  classe  con- 
centrée sur  un  champ  de  bataille  où  le  prolétariat  attaque 
la  bourgeoisie  ;  la  division  de  la  société  en  deux  armées 
antagonistes  disparaît  ;  et  ce  genre  de  révolte  peut  se  produire 
avec  n'importe  quelle  structure  sociale.  Dans  le  passé,  beau- 
coup de  révolutions  furent  le  résultat  de  coalitions  entre 
groupes  mécontents  ;  les  écrivains  socialistes  ont  souvent 
montré  que  les  classes  pauvres  se  firent  massacrer,  plus 
d'une  fois,  sans  autre  profit  que  d'assurer  le  pouvoir  à  des 
maîtres  qui  avaient  su  utiliser,  à  leur  avantage  et  avec  beau- 
coup d'astuce,  un  mécontentement  passager  du  peuple  contre 
les  autorités  anciennes. 

Il  semble  bien  que  les  libéraux  russes  eussent  espéré  voir 
se  réaliser  quelque  chose  d'analogue  en  1905  ;  ils  étaient 
heureux  de  tant  de  soulèvements  paysans  et  ouvriers  ;  on 
assure  même  qu'ils  avaient  été  fort  satisfaits  d'apprendre  les 
défaites  de  l'armée  de  Mandchourie  ;  ils  croyaient  que  le 
gouvernement  effrayé  finirait  par  avoir  recours  à  leurs 
lumières  ;  comme  parmi  eux  il  y  a  quantité  de  sociologues, 
la  petite'science  aurait  remporté  ainsi  un  fort  beau  succès  ; 
mais  il  est  probable  que  le  peuple  n'aurait  eu  qu'à  se  brosser 
le  ventre.  Au  moment  où  j'écris,  la  finance  l'emporte  sur  la 
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sociologie  et  M.    Witte  ne   paraît  nullement  soucieux  de 
donner  le  pouvoir  aux  libéraux  (1). 

Je  suppose  que  les  capitalistes  actionnaires  de  V Humanité 
ne  sont  d'aussi  ardents  admirateurs  de  certaines  grèves  qu'en 
raison  des  mêmes  raisonnements  ;  ils  estiment  que  le  prolé- 
tariat est  bien  commode  pour  déblayer  le  terrain  et  ils  croient 
savoir,  par  l'expérience  de  l'histoire,  qu'il  sera  toujours  pos- 
sible à  un  gouvernement  socialiste  de  mettre  à  la  raison  les 
révoltés.  Ne  conserve-t-on  pas  d'ailleurs  soigneusement  les 
lois' faites  contre  les  anarchistes  dans  une  heure  d'affollement? 
On  les  stigmatise  de  temps  en  temps  du  nom  de  lois  scélé- 
rates ;  mais  elles  peuvent  servir  à  protéger  les  capitalistes- 
socialistes  (2). 

B. —  1°  Il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que  toute  l'organisation 
du  prolétariat  soit  contenue  dans  le  syndicalisme  révolution- 
naire. Puisque  la  grève  générale  syndicaliste  ne  serait  plus 
toute  la  révolution,  il  faut  des  organismes  à  côté  des  syndi- 
cats ;  de  plus,  comme  la  grève  ne  saurait  être  qu'un  détail 
savamment  combiné  avec  beaucoup  d'autres  incidents 
qu'il  faut  savoir  déchaîner  à  l'heure  propice,  les  syndicats 
devraient  recevoir  l'impulsion  des  comités  politiques,  ou  tout 
au  moins  marcher  en  parfait  accord  avec  ces  comités  qui 
représentent  l'intelligence  supérieure  du  mouvement  socia- 


(1)  Dans  un  Conseil  des  ministres  M.  Witte  aurait  même  dé- 
claré que  la  Russie  ne  pouvait  retrouver  sa  prospérité  que  sous  le 
régime  autocratique.  {Petit  Par^isien,  14  janvier  1906.) 

(2)  On  se  demande  aussi  pourquoi  la  réforme  des  Conseils  de 
guerre  n'est  jamais  venue  à  l'ordre  du  jour.  Les  nationalistes 
yirétendent  que  si  les  anciens  grands  adversaires  de  la  justice 
militaire  ne  touchent  pas  à  la  loi  actuelle,  c'est  parce  qu'ils 
espèrent  obtenir  plus  facilement  un  verdict  favorable  d'un  Con- 
seil de  guerre  que  d'un  jury  au  cas  où  Dreyfus  serait  jugé  une 
troisième  fois.  En  tout  cas,  il  y  a  là  qaelque  chose  de  bien  mys- 
térieux. 
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liste.  En  Italie,  Ferri  a  symbolisé  cet  accord  d'une  manière 
assez  drôle  en  disc<nt  que  le  socialisme  a  besoin  de  deux 
jambes  ;  cette  figure  a  été  empruntée  à  Lessing  qui  ne  se 
doutait  guère  qu'elle  put  devenir  un  principe  de  sociologie. 
Dans  la  deuxième  scène  de  Minna  de  Barnheim,  l'auber- 
giste dit  à  Just  qu'on  ne  peut  rester  sur  un  verre  d'eau-de- 
vie,  de  même  qu'on  ne  va  pas  bien  avec  une  jambe  ;  il  ajoute 
encore  que  les  bonnes  choses  sont  tierces  et  qu'une  corde  à 
quatre  tours  n'en  est  que  plus  solide.  J'ignore  si  la  sociologie 
a  tiré  quelque  parti  de  ces  aphorismes  alcooliques  qui  valent 
bien  celui  dont  Fevri  abuse  quelque  peu. 

2*'  Si  la  grève  générale  syndicaliste  évoque  l'idée  d'une 
ère  de  haut  progrès  économique,  la  grève  générale  politique 
évoque  plutôt  celle  d'une  dégénérescence.  L'expérience 
montre  que  les  classes  en  voie  de  décadence  se  laissent 
prendre  plus  facilement  aux  harangues  fallacieuses  des  poli- 
ticiens que  les  classes  en  voie  de  progrès,  en  sorte  que  la 
perspicacité  politique  des  hommes  semble  être  en  rapport 
étroit  avec  les  conditions  qui  règlent  leur  existence.  Les 
classes  prospères  peuvent  commettre  souvent  de  très  grosses 
imprudences,  parce  qu'elles  ont  trop  confiance  dans  leur 
force,  qu'elles  regardent  l'avenir  avec  trop  de  hardiesse  et 
qu'elles  sont  dominées,  pour  un  instant,  par  quelques  délires 
de  gloire.  Les  classes  affaiblies  se  tournent  régulièrement 
vers  les  gens  qui  leur  promettent  la  protection  de  TEtat, 
sans  chercher  à  comprendre  comment  cette  protection  pour- 
rait mettre  d'accord  leurs  intérêts  discordants  ;  elles  entrent 
volontiers  dans  toute  coalition  qui  a  pour  but  de  conquérir 
les  faveurs  gouvernementales  ;  elles  accordent  toute  leur 
admiration  aux  charlatans  qui  parlent  avec  aplomb.  Le 
socialisme  a  beaucoup  de  précautions  à  prendre  pour  ne  pas 
tomber  au  rang  d'un  antisémitime  à  grandes  phases  et  les 
conseils  d'Engels  n'ont  pas  été  toujours  suivis  sur  ce 
point. 
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La  grève  générale  politique  demande  que  des  groupes 
sociaux,  très  divers,  aient  une  égale  foi  dans  la  force  magique 
de  l'État;  cette  foi  ne  manque  jamais  chez  les  groupes  en 
décadence  et  elle  permet  aux  bavards  de  se  donner  pour 
des  gens  ayant  une  compétence  universelle  (1).  Elle  trou- 
verait de  très  utiles  auxiliaires  dans  la  niaiserie  des  philan- 
thropes ;  et  cette  niaiserie  est  toujours  un  fruit  de  la  dégéné- 
rescence des  classes  riches.  Elle  réussirait  d'autant  mieux 
qu'elle  aurait  devant  elle  des  capitalistes  lâches  et  décou- 
ragés. 

3°  L'on  ne  saurait  plus  maintenant  se  désintéresser  des 
plans  relatifs  à  la  société  future;  ces  plans  que  le  marxisme 
tournait  en  ridicule  et  que  la  grève  générale  syndicaliste  écar- 
tait, deviennent  un  élément  essentiel  du  nouveau  système. 
La  grève  générale  politique  ne  saurait  être  proclamée  que  le 
jour  où  l'on  aurait  acquis  la  certitude  qu'on  a  sous  la  main 
des  cadres  complets  pour  régler  l'organisation  future.  C'est 
ce  que  Jaurès  a  voulu  faire  entendre  dans  ses  articlesde  1901, 
quand  il  a  dit  que  la  société  moderne  «  reculera  devant  une 
entreprise  aussi  indéterminée  et  aussi  creuse  [que  la  grève 
syndicaliste]  comme  on  recule  devant  le  vide  (2).» 

Une  manque  pas  déjeunes  avocassons  sans  avenir  qui  ont 
rempli  de  gros  cahiers  avec  leurs  projets  détaillés  d'organi- 


(1)  Dans  le  cinquième  Cahirr  de  la  Qainaainr  (septième 
série),  Péguy  a  donné  quelques  bons  croquis  des  politiciens  qui 
entourent. Jaurès,  qui  découvrirent  le  socialisme  cinquante-cinq 
ans  après  Proudhon  et  «  se  précipitèrent  à  la  défense  de  la 
République  un  peu  de  temps  après  qu'ils  eurent  acquis  l'assu- 
ranee  qu'elle  ne  courait  réellemeni  plus  aucun  danger.  Et  à  leur 
tête  le  réjoui  Albert  Thomas,  prince  des  incompétences.  Et  avec 
Thomas  le  vidame  du  socialisme  toulousain,  le  célèbre,  le 
joyeux,  le  faraud,  l'enfariné,  le  bon  moralisateni'  Gabriel  Ellen- 
Prévot  ))  (p.  25).  Ces  oracles,  d'un  socialisme  si  spécial,  ne  peu- 
vent être  admirés  que  dans  des  groupes  en  pleine  dégénérescence. 

(2).  .Jaurès   Études  socialistes,  p.  107. 
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sation  sociale.  Si  nous  n'avons  pas  encore  le  bréviaire  de  la 
révolution  que  M.  Lucien  Herr  avait  annoncé  il  va  six  ans, 
nous  savons  tout  au  moins,  qu'il  y  a  déjà  des  règleuaents  tous 
préparés  pour  assurer  le  service  de  la  comptabilité  dans  la 
société  collectiviste  et  M.  Tarbouriech  a  même  étudié  des 
modèles  de  paperasses  à  recommander  à  la  bureaucratie 
future  (1).  Jaurès  ne  cesse  de  faire  appel  aux  lumières  qui 
sont  obligées  de  rester  sous  le  boisseau  capitaliste  et  il  ne 
doute  pas  que  la  révolution  dépend  bien  moins  des  conditions 
auxquelles  pensait  Marx,  que  des  élucubrations  de  génies 
méconnus. 

G.  —  Jai  appelé  l'attention  sur  ce  qu'a  d'effrayant  la  révo- 
lution conçue  à  la  manière  de  Marx  et  des  syndicalistes,  et 
j'ai  dit  qu'il  importe  beaucoup  de  lui  conserver  son  caractère 
de  transformation  absolue  et  irréformable^  parce  qu'il  con- 
tribue puissamment  à  donner  au  socialisme  sa  haute  valeur 
éducatrice.  Cette  gravité  de  l'œuvre  poursuivie  parle  prolé- 
tariat ne  saurait  convenir  à  la  clientèle  jouisseuse  de  nos 
politiciens;  ceux-ci  veulent  rassurer  la  bourgeoisie  et  lui 
promettent  de  ne  pas  laisser  le  peuple  s'abandonner  à  ses 
instincts  anarchiques.  Ils  lui  expliquent  qu'on  ne  songe 
nullement  à  supprimer  la  grande  machine  de  l'État,  que  les 
socialistes  sages  désirent  deux  choses  :  s'emparer  de  cette 
machine  pour  en  perfectionner  les  rouageset  les  faire  fonc- 
tionner au  mieux  des  intérêts  de  leurs  amis,  et  rendre  plus 
stable  le  gouvernement,  ce  qui  sera  fort  avantageux  pour 
tous  les  hommes  d'affaires.  Tocqueville  avait  observé  que» 
depuis  le  commencement  du  xix^  siècle,  les  institutions 
administratives  de  la  France  ayant  très  peu  changé,  les  révo- 


(1)  On  trouve  beaucoup  de  ces  choses  follement  sérieuses  dans 
le  Cité  Future  de  M.  Tarbouriech. 
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lutions  n'ont  plus  produit  de  très  grands  bouleversements  (J). 
Les  tînanciers  socialistes  n'ont  pas  lu  Tocqaeville,  mais  ils 
comprennent,  d'instinct,  que  la  conservation  d'un  État  bien 
centralisé,  bien  autoritaire,  bien  démocratique,  offre  d'im- 
menses ressources  pour  eux  et  les  met  à  l'abri  de  la  révo- 
lution prolétarienne.  Les  transformations  que  pourront 
réaliser  leurs  amis,  les  socialistes  parlementaires,  seront 
toujours  assez  limitées,  et  il  sera  toujours  possible,  grâce  à 
l'État,  de  corriger  les  imprudences  commises. 

La  grève  générale  des  syndicalistes  éloigne  du  socialisme 
les  financiers  en  quête  d'aventures  ;  la  grève  politique  leur 
sourit  assez,  parce  qu'elle  serait  faite  dans  des  circonstances 
propices  au  pouvoir  des  politiciens  (2). 

Marx  suppose,  tout  comme  les  syndicalistes,  que  la  révo- 
lution sera  absolue  et  irréformable,  parce  qu'elle  aura  pour 
effet  de  remettre  les  forces  productrices  aux  mains  d'hommes 
libres,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  soient  capables  de  se  con- 
duire dans  l'atelier  créé  par  le  capitalisme,  sans  avoir  besoin 
de  maîtres.  Cette  conception  ne  saurait  nullement  convenir 
aux  financiers  et  aux  politiciens  qu'ils  soutiennent  ;  car  les 
uns  et  les  autres  ne  sont  propres  qu'à  exercer  la  noble  pro- 
fession de  maîtres.  Aussi,  dans  toutes  les  études  que  l'on 
fait  sur  le  socialisme  sage,  est-on  amené  à  reconnaître  que 


(1)  TocqnewiUf^.UAncien  Régime  et  la  Ri'coîiUion,  p    3;.'0. 

(:^)  Dans  l'Azant-Garde  du  29  octobre  1905,  on  lit  un  ijippmt 
de  Lucien  Rolland  au  conseil  national  du  parti  socialiste  unifié 
sur  l'élection  de  M.  Louis  Dreyfus,  spéculateur  en  grains  et 
actionnaire  de  l'Iluntanitê,  à  Florac.  «  j'eus  l'immense  doui(  ur. 
dit  Rolland,  d'entendre  un  des  rois  de  l'cpuquc.  te  rëclamei'  de 
notre  Internationale,  de  notre  rouge  drapeau,  de  nos  principes, 
crier  :  Vive  la  République  sociale!  »  Les  personnes  qui  ne  con- 
naîtront cette  élection  que  par  le  rapport  ufficicl  publié  dans  le 
Socialiste  du  2S  octobre  19o5,  en  auront  une  idée  singulièrement 
fausse.  Se  défier  des  documents  officiels,  même  socialistes. 
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celui-ci  suppose  la  société  divisée  en  deux  groupes  :  l'un 
forme  une  élite  organisée  en  parti  politique,  qui  se  donne 
pour  mission  de  penser  à  la  place  d'une  masse  non  pensante 
et  qui  se  croit  admirable  parce  qu'elle  veut  bien  lui  faire 
part  de  ses  lumières  supérieures  (1)  ;  — l'autreest  l'ensemble 
des  producteurs.  L'élite  politicienne  n'a  pas  d'autre  profes- 
sion que  celle  d'employer  son  intelligence  ;  et  elle  trouve 
très  conforme  aux  principes  de  la  Justice  immanente  (dont 
elle  est  propriétaire),  que  le  prolétariat  travaille  à  la  nourrir 
et  à  lai  faire  une  vie  qui  ne  rappelle  pas  trop  celle  des 
ascètes. 

Cette  division  est  si  évidente  qu'on  ne  songe  généralement 
pas  à  la  dissimuler  :  les  officiels  du  socialisme  parlent  cons- 
tamment du  parti  comme  d'un  organisme  possédant  une  vie 
propre.  Au  congrès  international  de  1909,  on  a  mis  en  garde 
le  parti  contre  le  danger  que  pouvait  lui  faire  courir  une 
politique  capable  de  trop  le  séparer  du  prolétariat;  il  faut 
qu'il  inspire  confiance  aux  masses,  s'il  veut  les  avoir  derrière 
lui  au  jour  du  grand  combat.  Le  grand  reproche  que  Marx 


(1)  Les  intcUcr.tiicIs  ne  sont  pas.  comme  le  dit  M.  Cornély, 
daus  le  Siècle  du  7  janvier  1906,  les  hommes  qui  pensent  :  ce 
sont  les  gens  qui  font  profession  de  penser  el  qui  prélèvent  un 
salaire  aristocratique  en  raison  de  la  noblesse  de  cette  profession. 

La  vanité  de  ces  personnages  dépasse  toute  mesure  à  l'heure 
actuelle  et  ne  peut  êtrecompaiée  qu'à  celle  des  financiers.  Ils 
sont,  les  uns  et  les  autres,  distingués,  fins  et  artistes.  Dans  le 
/t'rtrf/ro/ du  2  janvier  1906,  se  trouve  un  portrait  enthousiaste 
de  l"un  des  principaux  lieutenants  de  Jaurès;  on  y  vante  «  la 
lumineuse  intelligence,  la  grâce  sinueuse  de  M.  Léon  Bium, 
écrivain  sagace  et  courtois,  dandy  élégamment  svelte,  au  fia 
visage,  au.\,  mains  longues,  aux  gestes  persuasifs,  parfait  homme 
de  lettres  (qui)  sait  être  un  hom':ne  d'action.  »  Péguy  nous 
donne  une  toute  autre  idée  du  «  seigneur  Blum,  baron  déclina- 
toire,  prince  des  déclanchements  ».  {Cahiers  de  la  Quinzaine, 
5'  cahier  de  la  7"^  série,  pp.  26-28). 
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adressait  à  ses  adversaires  de  l'Alliance,  était  justement  cette 
séparation  des  dirigeants  et  des  dirigés,  qui  avait  pour  effet 
de  restaurer  l'État  (i)  et  qui  est  aujourdhui  si  marquée  en 
Allemagne...  et  ailleurs. 


III 


B.  —  Nous  allons  maintenant  entrer  plus  avant  dans 
l'analyse  des  idées  qui  se  rattachent  à  la  grève  politique  et 
tout  d'abord  examiner  ce  que  devient  la  notion  de  classe. 

1°  Les  classes  ne  peuvent  plus  être  définies  par  la  place 
que  leurs  membres  occupent  dans  la  production  capitalis- 
te; on  revient  à  l'ancienne  distinction  des  groupes  richeset 
des  groupes  pauvres;  c'est  de  cette  manière  que  les  classes 
apparurent  aux  anciens  socialistes,  quicherchaient  le  moyen 
de  reformer  les  iniquités  de  la  distribution  actuelle  des  ri- 
chesses. Les  catholiques  sociaux  se  placent  sur  le  même 
terrain  et  veulent  améliorer  le  sort  des  pauvres,  non  seule- 
ment par  la  charité,  mais  par  une  foule  d'institutions  pro- 
pres à  atténuer  les  douleurs  causées  par  l'économie  capitalis- 
te. Il  paraît  qu'encore  aujourd'hui  c'est  à  ce  point  de  vue 
que  les  choses  sont  considérées  dans  le  monde  qui  admire 
Jaurès  comme  un  prophète  ;  on  m'a  raconté  que  celui-ci  a 
cherché  à  convertir  Buisson  au  socialisme  en  faisant  appel 
à  son  bon  cœur  et  que' ces  deux  augures  eurent  une  discus- 
sion fort  cocasse  sur  la  manière  de  corriger  les  fautes  de  la 
société. 


(1)  L'Alliance  de  la   Démocratie    socialiste  et    l'Association 
Internationale  des  Travailleurs,  p.  14. 
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La  masse  croit  quelle  souffre  parce  qu'elle  subit  uue  con- 
séquence d'un  passé  qui  était  plein  de  violences,  d'ignorance 
et  de  méchanceté  ;  elle  a  confiance  dans  \^ génie  de  sea  chefs 
pour  la  rendre  moins  malheureuse  ;  à  une  hiérarchie  mal- 
faisante, elle  croit  que  la  démocratie  substituerait,  si  elle 
était  libre,  une  hiérarchie  bienfaisante.  —  Les  chefs  qui  entre- 
tiennent leurs  hommes  dans  cette  douce  illusion,  voient  le 
monde  à  un  tout  autre  point  de  vue  ;  l'organisation  sociale 
actuelle  les  révolte  dans  la  mesure  où  elle  crée  des  obstacles 
à  leur  ambition  ;  ce  sont  moins  les  classes  qui  leur  font  hor- 
reur que  les  positions  acquises  par  leurs  aînés  ;  le  jour  où 
ils  ont  suffisamment  pénétré  dans  les  sanctuaires  de  l'Etat, 
dans  les  salons,  dans  les  lieux  de  plaisir,  ils  cessent  géné- 
ralement d'être  révolutionnaires  et  parlent  savamment  de 
l'évolution. 

2»  Le  sentiment  de  révolte  que  l'on  rencontre  dans  les 
classes  pauvres  se  colore  maintenant  d'une  atroce  jalousie. 
Nos  journaux  démocratiques  entretiennent  cette  passion  avec 
beaucoup  d'art,  dans  la  pensée  que  c'est  le  meilleur  moyen 
d'abrutir  leur  clientèle  et  de  se  l'attacher  ;  ils  exploitent  les 
scandales  qui  surgissent  dans  les  classes  riches;  ils  entraî- 
nent leurs  lecteurs  à  éprouver  un  plaisir  sauvage  à  voir  la 
honte  pénétrer  au  foyer  des  grands  de  la  terre.  Avec  une 
impudence  qui  ne  laisse  pas  que  détonner  parfois,  ils  pré- 
tendent servir  ainsi  la  cause  de  la  morale  superfine  qui  leur 
tiendrait  autant  à  cœur,  à  ce  qu'ils  disent,  que  le  bien-être 
des  classes  pauvres,  et  celle  de  la  liberté!  Mais  il  est  pro- 
bable que  leurs  intérêts  sont  les  seuls  mobiles  de  leurs 
actions  (1). 


(1)  Je  note  ici,  en  passant,  que  le  Petit  Farisien,  dont  l'impor- 
tance est  si  grande  comme  organe  de  la  politique  de  réformes  so- 
ciales, s'est  passionné  pour  les  tribulations  de  la  princesse  de 
Saxe  et  du  charmant  précepteur  Giron  ;  ce  jourual  très  préoccu- 
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La  jalousie  est  un  sentiment  qui  semble  être  surtout  pro- 
pre aux  êtres  passifs  ;  les  chefs  ont  des  sentiments  actifs  et  la 
jalousie  se  transforme  chez  eux  en  une  soif  d'arriver,  coûte 
que  coûte,  aux  positions  les  plus  enviées,  en  employant 
tous  les  moyens  qui  permettent  d'écarter  les  gens  qui  gê- 
nent leur  marche  en  avant.  Dans  la  politique  il  n'y  a  pas 
plus  de  scrupules  que  dans  les  sports  :  l'expérience  apprend 
tous  les  jours  avec  quelle  impudence  les  concurrents  dans 
les  courses  de  tout  genre  corrigent  les  hasards  défavorables. 

3»  La  masse  commandée  n'a  qu'une  notion  très  vague 
et  prodigieusement  naïve  des  moyens  qui  pourraient  servira 
améliorer  son  sort  ;  les  démagogues  lui  font  croire  facile- 
ment que  le  meilleur  moyen  consiste  à  employer  la  force  de 
l'Etat  à  embêter  les  riches  ;  on  passe  ainsi  de  la  jalousie  à  la 
vengeance,  et  on  sait  que  la  vengeance  est  un  sentiment 
d'une  puissance  extraordinaire,  surtoutchez  les  êtres  faibles. 
L'histoire  des  cités  grecques  et  des  républiques  italiennes 
du  moyen-âge  est  pleine  de  lois  fiscales  qui  étaient  fort  op- 
pressives pour  les  riches  et  qui  n'ont  pas  médiocrement  con- 
tribué à  la  ruine  de  ces  gouvernements.  Au  xv^  siècle, 
Aenéas  Sylvius  (le  futur  Pape  Pie  II)  notait  avec  étonne- 
ment  l'extraordinaire  prospérité  des  villes  commerçantes 
d'Allemagne  et  la  grande  liberté  dont  y  jouissaient  les 
bourgeois,  qui  en  Italie  étaient  persécutés  (1).  Si  on  regar- 
dait de  près  la  politique  sociale  contemporaine,  on  trouve- 
rait qu'elle  est,  elle  aussi,  empreinte  des  idées  de  jalousie  et 
de  vengeance  :  beaucoup  de  réglementations  ont  plutôt  pour 
but  de  donner  des  moyens  d'embêter  les  patrons,  que  d'amé- 


pé  de  moraliser  le  peuple,   ue   peut   comprendre  que  le    mari 
trompé  s'obstine  à  ne  pas  reprendre  sa  femme. 

(1)   Janssen.    'L'Allemagne  et  la  Réforme,  trad.  franc,  t.  I, 
p.  361. 
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liorer  la  situation  des  ouvriers  ;  quand  les  cléricaux  sont  les 
plus  faibles  dans  un  pays,  ils  ne  manquent  jamais  de  re- 
commander des  mesures  de  sévère  réglementation  pour  se 
venger  de  patrons  francs-maçons  (1). 

Les  chefs  trouvent  des  avantages  de  toutes  sortes  dans  ces 
procédés  ;  il  font  peur  aux  riches  et  les  exploitentà  leur  pro- 
fit personnel  ;  ils  crient  plus  fort  que  personne  contre  les 
privilèges  de  la  fortune  et  savent  se  donner  toutes  les  jouis- 
sances que  procure  celle-ci  ;  en  exploitant  les  mauvais  ins- 
tincts etlasottisedeleurs  hommes, ils  réalisent  ce  curieux  pa- 
radoxe de  faire  applaudir  par  le  peuple  l'inégalité  des  con- 
ditions au  nom  de  l'égalité  démocratique.  Il  serait  impossi- 
ble de  comprendre  les  succès  des  démagogues,  depuis  les 
temps  d'Athènes  jusqu'à  la  New-York  contemporaine,  si 
on  ne  tenait  compte  de  la  force  extraordinaire  que  pos- 
sède l'idée  de  vengeance  pour  oblitérer  tout  raisonnement. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  moyens  propres  à  faire  dis- 
paraître cette  influence  funeste  des  démagogues,  autres  que 
ceux  que  peut  employer  le  socialisme  en  propageant  la  no- 
tion de  grève  générale  prolétarienne  ;  il  éveille  au  fond 
de  l'âme  un  sentiment  du  sublime  en  rapport  avec  les  condi- 
tions d'une  lutte  gigantesque  et  il  fait  tomber  au  dernier 
rang  le  besoin  de  satisfaire  la  jalousie  par  la  méchanceté; 
il  fait  apparaître  au  premier  rang  l'orgueil  de  l'homme  libre 
et  ainsi  metl'ouvrier  à  l'abri  du  charlatanisme  des  chefs  am- 
bitieux et  avides  de  jouissances. 


(1)  L'application  des  lois  sociales  donne  lieu,  en  France  du 
moins,  à  de  très  singulières  inégalités  de  traitement;  les  pour- 
suites judiciaires  dépendent  de  conditions  politiques.,,  ou  finan- 
cières. On  se  rappelle  l'aventure  de  ce  grand  couturier  qui  fut 
décoré  par  M.Millerand,et  contre  lequel  avaient  été  dressé  tant 
de  procès-verbaux. 

25 
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B. —  Les  grandes  différences  qui  existent  entre  les  deux 
grèves  générales  (ou  les  deux  socialismes)  deviennent  encore 
plus  claires  quand  on  rapproche  les  luttes  sociales  et  la 
guerre  :  celle-ci  est,  en  effet,  susceptible  de  donner  aussi 
naissance  à  deux  systèmes  opposés,  en  sorte  que  l'on  peut 
dire  sur  la  guerre  les  choses  les  plus  contradictoires,  en 
s'appuyant  également  sur  des  faits  incontestables.  On  peut 
ia  considérer  du  côté  noble,  c'est-à-dire  comme  l'ont  consi- 
dérée les  poètes  célébrant  les  armées  qui  ont  été  particu- 
lièrement illustres;  en  procédant  de  cette  manière,  nous  y 
trouvons  : 

1°  L'idée  que  la  profession  des  armes  ne  peut  être  com- 
parée à  aucune  autre,  —  qu'elle  met  l'homme  qui  s'y  livre 
dans  une  catégorie  supérieure  aux  conditions  communes  de 
la  vie,  —  que  l'histoire  repose  tout  entière  sur  les  aventures 
des  gens  de  guerre,  en  sorte  que  l'économie  n'existe  que 
pour  les  entretenir  ; 

2°  Le  sentiment  de  la  gloire  que  Renan  a  si  justement 
regardé  comme  une  des  créations  les  plus  singulières  et  les 
plus  puissantes  du  génie  humain,  et  qui  s'est  trouvé  être 
une  valeur  incomparable  dans  l'histoire  (i)  ; 

3''  Le  désir  ardent  de  se  mesurer  dans  les  grandes  ba- 
tailles, de  subir  l'épreuve  en  raison  de  laquelle  le  métier  des 
armes  revendique  sa  supériorité,  et  de  conquérir  la  gloire 
au  péril  de  ses  jours. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  longuement  l'attention  des 
lecteurs  sur  ces  caractères  pour  leur  faire  comprendre  le  rôle 
que  cette  conception  de  la  guerre  a  eu  dans  l'ancienne 
Grèce.  Toute  l'histoire  classique  est  dominée  par  la  guerre 
conçue  héroïquement  ;  les  institutions  des  républiques  grec- 
ques eurent,  à  l'origine,  pour  base  l'organisation  d'armées 


(1)  Renan.  Histoire  d'Israël,  t.  IV,  p.  199. 
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de  citoyens;  l'art  grec  atteignit  son  apogée  dans  les  citadelles  ; 
les  philosophes  ne  concevaient  d'autre  éducation  que  celle 
qui  peut  entretenir  une  tradition  héroïque  dans  la  jeunesse 
et  s'ils  s'attachaient  à  réglementer  la  musique,  c'est  qu'ils 
ne  voulaient  pas  laisser  se  développer  des  sentiments  étran- 
gers à  cette  discipline;  les  utopies  sociales  furent  faites  en 
vue  de  maintenir  un  noyau  de  guerriers  homériques  dans 
les  cités.  De  notre  temps  les  guerres  de  la  Liberté  n'ont 
guère  été  moins  fécondes  que  celles  des  anciens  Grecs. 

Il  y  a  un  autre  aspect  de  la  guerre  qui  n'a  plus  aucun 
caractère  de  noblesse  et  sur  lequL'l  insistent  toujours  les 
pacifistes  (1).  La  guerre  n'a  plus  ses  fins  en  elle-même;  elle 
a  pour  objet  de  permettre  aux  hommes  politiques  de  satis- 
faire leurs  ambitions  ;  il  faut  conquérir  sur  l'étranger  pour 
se  procurer  de  grands  avantages  matériels  et  immédiats;  il 
faut  aussi  que  la  victoire  donne  au  parti  qui  a  dirigé  le  pays 
pendant  les  temps  de  succès,  une  telle  prépondérance  qu'il 
puisse  se  permettre  de  distribuer  beaucoup  de  faveurs  à  ses 
adhérents;  il  faut  aussi  que  le  prestige  du  triomphe  enivre 
tellement  les  citoyens  qu'ils  cessent  de  bien  apprécier  les 
sacrifices  qu'on  leur  demande  et  qu'ils  se  laissent  aller  à  des 
conceptions  enthousiastes  de  l'avenir.  Sous  l'influence  de 
cet  état  d'esprit,  le  peuple  laisse  facilement  son  gouver- 
nement développer  son  organisme  d'une  manière  abusive, 
en  sorte  que  toute  conquête  au  dehors  peut  être  considérée 
comme  ayant  pour  corollaire  une  conquête  à  lintérieur, 
faite  par  le  parti  qui  détient  le  pouvoir. 

La  grève  générale  syndicaliste  offre  les  plus  grandes  ana- 
logies avec  le  premier  système  de  guerre  :  le  prolétariat 
s'organise  pour,  la  bataille,  en  se  séparant  bien  du  corps 


(1)  La  distinction   des  deux  aspects  de  la  guerre  est  la  base 
du  livre  de  Proudhon  sur  «  La  Guerre  et  la  Paix  ». 


412  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

de  la  nation,  en  se  regardant  comme  le  grand  moteur  de 
l'histoire,  en  subordonnant  toute  considération  sociale  à 
celle  du  combat  ;  —  il  a  le  sentiment  très  net  de  la  gloire  qui 
doit  s'attacher  à  son  rôle  historique  et  de  l'héroïsme  de  son 
attitude  militante; —  il  aspire  à  l'épreuve  décisive  dans 
laquelle  il  donnera  toute  la  mesure  de  sa  valeur.  Ne  pour- 
suivant point  une  conquête,  il  n'a  point  à  faire  des  plans 
pour  utiliser  ses  victoires  :  il  compte  expulser  les  capita- 
listes du  domaine  productif  et  reprendre  ensuite  sa  place 
dans  l'atelier  créé  par  le  capitalisme. 

La  grève  générale  marque,  d'une  manière  très  claire,  son 
indifférence  pour  la  conquôle,  en  affirmant  qu'elle  se  pro- 
pose de  supprimer  l'Etat  ;  l'Etat  a  été,  en  effet,  l'organi- 
sateur de  la  guerre  de  conquête,  le  dispensateur  des  fruits, 
et  la  raison  d'être  des  groupes  dominateurs  qui  profitent  de 
toutes  les  entreprises  dont  l'ensemble  de  la  société  supporte 
les  charges. 

Les  politiciens  se  placent  à  l'autre  point  de  vue;  ils  rai- 
sonnent sur  les  conflits  sociaux  exactement  de  la  même 
manière  que  les  diplomates  raisonnent  sur  les  affaires  inter- 
nationales ;  tout  l'appareil  proprement  guerrier  des  conflits 
ne  les  intéresse  que  médiocrement;  ils  ne  voient  dans  les 
combattants  que  des  instruments.  Le  prolétariat  est  leur 
armée,  qu'ils  aiment  de  l'amour  qu'un  administrateur  colo- 
nial peut  avoir  pour  les  bandes  qui  lui  permettent  de  sou- 
mettre beaucoup  de  nègres  à  ses  caprices  ;  ils  s'occupent  de 
l'entraîner  parce  qu'ils  sont  pressés  de  gagner  bien  vite  les 
grandes  batailles  qui  doivent  leur  livrer  l'Etat;  ils  entre- 
tiennent l'ardeur  de  leurs  hommes  comme  on  a  toujours 
entretenu  l'ardeur  des  troupes  de  mercenaires,  par  des 
exhortations  au  prochain  pillage,  par  des  appels  à  la  haine 
et  aussi  par  les  menues  faveurs  que  leur  permet  déjà  de 
distribuer  l'occupation  de  quelques  places  politiques.  Mais 
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le  prolétariat  est  pour  eux  de  la  chair  à  canon  et  pas  autre 
chose,  comme  Marx  le  disait  en  1873  (1). 

Le  renforcement  de  l'État  est  à  la  base  de  toutes  leurs  con- 
ceptions; dans  leurs  organisations  actuelles  les  politiciens 
préparent  déjà  les  cadres  d'un  pouvoir  fort,  centralisé,  disci- 
pliné, qui  ne  sera  pas  troublé  par  les  critiques  d'une  oppo- 
sition, qui  saura  imposer  le  silence  et  qui  étouffera  toutes 
les  difficultés  sous  le  volume  de  ses  papiers  officiels  et 
trompeurs  (2). 

G.  —  Il  est  très  souvent  question  dans  la  littérature  socia- 
liste d'une  future  dictature  du  prolétariat  sur  laquelle  on 
n'aime  pas  beaucoup  à  donner  des  explications  ;  quelquefois 
on  perfectionne  cette  formule  et  on  ajoute  l'épithète  imper- 
sonnelle au  substantif  dictature,  sans  que  ce  progrès  éclaire 
beaucoup  la  question.  Bernstein  signalait,  il  y  a  quelques 
années,  que  cette  dictature  serait  probablement  celle  «  d'ora- 
teurs de  clubs  et  de  littérateurs  »  et  il  estimait  que  les  socia- 
listes de  1848  avaient  eu  en  vue,  en  parlant  de  cette  dicta- 
ture, une  imitation  de  1793,  «  un  pouvoir  central  dictatorial 
et  révolutionnaire,  soutenu  par  la  dictature  terrorriste  des 
clubs  révolutionnaires»;  il  était  effrayé  par  cette  perspective 
et  il  assurait  que  tous  les  ouvriers  avec  lesquels  il  avait  eu 


(1)  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste,  etc..  p.  15.  Marx 
reprochait  à  ses  adversaires  de  s'inspirer  des  pratiques  bona- 
partistes. 

(2)  On  pourrait  trouver  des  quantités  d'exemples  pour  montrer 
comment  les  partis  savent  equicoquer  pour  ne  pas  aborder  les 
difficultés.  Le  parti  socialiste  ne  semble  pa^-  avoir  échappé  à  la 
règle  dans  son  ordre  du  jour  voté  à  la  suite  de  la  condamnation 
des  antimilitaristes;  il  a  flétri  le  jury  et  protesté  contre  l'emploi 
des  troupes  dans  les  grèves  et  fait  une  vague  profession  de  foi 
pacifiste;  mais  la  question  était  tout  autre  :  les  conscrits  doivent- 
ils  refuser  le  service  militaire  devant  l'ennemi? 
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occasion  de  «'entretenir^  se  méfiaient  beaucoup  de  ravenir(l). 
De  là  il  concluait  à  la  nécessité  de  baser  la  politique  et  la 
propagande  socialistes  sur  une  conception  plus  évolution- 
niste  de  la  société  moderne.  Son  analyse  me  semble  insuf- 
fisante. 

Dans  la  dictature  du  prolétariat,  nous  pouvons,  tout 
d'abord,  signaler  un  souvenir  de  r Ancien  Régime  ;  les  so- 
cialistes ont,  pendant  très  longtemps,  été  dominés  par  l'idée 
qu'il  faut  assimiler  le  capitalisme  au  régime  féodal  ;  je  ne 
connais  guère  d'idée  plus  fausse  et  plus  dangereuse  ;  ils 
s'imaginaient  que  la  féodalité  nouvelle  disparaîtrait  sous  l'in- 
fluence de  forces  analogues  à  celles  qui  ont  ruiné  le  régime 
féodal  :  celui-ci  succomba  sous  les  coups  d'un  pouvoir  fort, 
centralisé  et  pénétré  de  la  conviction  qu'il  avait  reçu  de 
Dieu,  la  mission  d'employer  des  mesures  exceptionnelles 
contre  le  mal  ;  les  rois  du  ((  nouveau  modèle  »  (2),  qui  éta- 
blirent le  droit  monarchique  moderne,  furent  de  terribles 
despotes  qui  manquèrent  totalement  de  scrupules  ;  mais  les 
historiens  les  ont  absous  de  leurs  violences,  parce  qu'ils  ont 
écrit  en  des  temps  où  l'anarchie  féodale,  les  mœurs  barbares 
des  anciens  nobles  et  leur  manque  de  culture,  jointe  à  un 
défaut  de  respect  pour  les  idéologues  du  passé  (3),  parais- 
saient des  crimes  contre  lesquels  la  force  royale  avait  eu  le 


(1)  Bernstein.  Socialisme  théorique  et  social-démocratie  pra- 
tique, p.  298  et  p.  226. 

(2)  Gervinus.  Introduction  à  l'histoire  du  XIX'  siècle,  Irad. 
franc,  p.  27. 

(8)  L'histoire  de  la  papauté  embarrasse  beaucoup  les  écrivains 
modernes  ;  quelques-uns  lui  sont  foncièrement  hostiles  en  raison 
de  leur  haine  pour  lechristianisme,  mais  beaucoup  ?^ont  entraînés 
à  absoudre  les  plus  grandes  fautes  de  la  politique  papale  au 
Moyen-Age,  en  raison  de  la  sympathie  naturelle  qui  les  entraine 
à  admirer  toutes  les  tentatives  faites  par  des  idéologues  pour 
tyranniser  le  monde. 
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devoir  d'agir  arec  vigueur.  Il  «st  à  supposer  que  c'est  en 
vue  de  traiter  avec  une  vigueur  toute  royale  les  chefs  du 
capitalisme  que  l'on  parle  d'une  dictature  du  proléta- 
riat. 

Plus  tard  la  royauté  se  relâcha  de  son  despotisme  et  alors 
intervint  le  gouvernement  constitutionnel  ;  on  admet  que  la 
dictature  du  prolétariat  devra  s'atténuer  â  la  longue  et  dis- 
paraître pour  faire  place  à  une  société  anarchique,  mais  on 
oublie  de  nous  expliquer  comment  cela  pourra  se  produire  ; 
le  despotisme  royal  n'est  pas  tombé  tout  seul  ou  par  la  bonté 
des  souverains  ;  il  faudrait  être  bien  naïf  pour  supposer  que 
les  gens  qui  profiteraient  de  la  dictature  démagogique,  en 
abandonneraient  facilement  les  avantages. 

Ce  que  Bernstein  a  bien  reconnu,  c'est  que  la  dictature 
du  prolétariat  correspond  à  une  division  de  la  société  en 
en  maîtres  et  en  asservis  ;  mais  il  est  curieux  qu'il  n'ait  pas 
aperçu  que  l'idée  de  grève  politique  (qu'il  défend  aujour- 
d'hui dans  une  certaine  mesure)  se  rattache,  ds  la  manière 
la  plus  étroite,  à  cette  dictature  des  politiciens  qu'il  redoute. 
Les  hommes  qui  auraient  pu  organiser  le  prolétariat  sous  la 
forme  d'une  armée  toujours  prêt",  à  obéira  leurs  ordres,  se- 
raient les  généraux  qui  établiraient  l'état  de  siège  dans  la  so- 
ciété conquise;  nous  aurions  donc  au  lendemain  d'une  ré- 
volution la  dictature  exercée  par  l'ensemble  des  politiciens 
qui  ont  déjà  formé  un  groupe  compact  dans  le  monde 
actuel. 

J'ai  déjà  rappelé  ce  que  Marx  disait  des  gens  qui  restau- 
rent l'Etat,  en  créant  un  embryon  de  société  future  de  maî- 
tres dans  la  société  contemporaine.  L'histoire  de  la  Révolu- 
tion française  nous  montre  comment  les  choses  se  passent. 
Les  révolutionnaires  adoptent  des  dispositions  telles  q:ae 
leur  personnel  administratif  est  prêt  à  prendre  l'autorité  dès 
que  l'ancien  personnel  abandonne  la  place,  de  sorte  qu'il  n'y 
ait  aucune  solution  de  continuité  dans  la  domination.  Rieo 
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n'égale  radmiration  de  Jaurès  pour  ces  opérations,  qu'il 
rencontre  au  cours  de  son  «  histoire  socialiste  »,  dont  il 
ne  comprend  point  parfaitement  le  sens,  mais  dont  il  devine 
l'analogie  avec  ses  propres  conceptions  de  révolution  sociale. 
La  veulerie  des  hommes  de  ce  temps  fut  si  grande  que  par- 
fois la  substitution  du  nouveau  personnel  à  l'ancien  prenait 
des  allures  bouffonnes  ;  nous  trouvons  toujours  un  Etat  sur- 
numéraire (un  Etat  postiche,  pour  employer  une  expression 
de  ce  temps)  qui  est  organisé  d'avance  à  côté  de  l'Etat  légal, 
qui  se  regarde  comme  un  pouvoir  légitime  avant  de  devenir 
un  pouvoir  légal,  et  qui  est  tout  prêt  à  profiter  du  moindre 
incident  pour  prendre  le  gouvernement  que  lâchent  les 
mains  débiles  des  autorités  constituées  (1). 

L'adoption  du  drapeau  rouge  constitue  un  des  épisodes 
les  plus  singuliers  et  les  plus  caractéristiques  de  cette  épo- 
que. Cet  insigne  était  employé,  en  temps  de  troubles,  pour 
prévenir  que  la  loi  martiale  allait  être  appliquée;  le  JO 
août  1792  il  devint  le  symbole  révolutionnaire  en  vue  de 
prolamer  «  la  loi  martiale  du  peuple  contre  les  rebelles  du 


(1)  Une  des  comédies  cocasses  de  la  Révolution  est  celle  que 
raconte  Jaurès  dans  la  Contention,  pp.  1386-1388.  Au  mois  de 
mai  1793  s'était  formé  à  l'Evêehé  un  comité  insurrectionnel, 
qui  forme  un  Etat  postiche  et  qui  le  31  mai  se  rend  à  l'Hôtel 
de  ville  et  déclare  que  le  peuple  de  Paris  retire  les  pouvoirs  de 
toutes  les  autorités  constituées  ;  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune n'ayant  aucun  moyen  de  défense  «n'avait  plusqu'àcéder  », 
mais  il  le  fit  en  se  donnant  des  grands  airs  tragiques:  discours 
pompeux,  embrassades  générales,  «  pour  attester  qu'il  n'y  a  ni 
dépit  d'amour  propre  chez  les  uns,  ni  orgueil  de  domination 
chez  les  autres  »,  et  puis  «  un  serment  civique  fort,  modéré  et 
grave  »  ;  enfin  la  bouffonnerie  se  termine  par  un  arrêté  réintégrant 
dans  ses  fonctions  le  Conseil  qu'on  vient  de  dissoudre.  Jaurès  a 
ici  des  mots  charmants  :  le  comité  révolutionnaire  a  déliait 
(l'autorité  légale)  de  toutes  les  entraves  de  la  légalité  ».  Cette  belle 
réflexion  est  la  reproduction  du  fameux  mot  des  bonapartistes  : 
«  Sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit  ». 
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pouvoir  exécutif.  »  Jaurès  commente  ce  fait  en  ces  termes  : 
«  C'est  nous,  le  peuple,  qui  sommes  le  droit...  Nous  ne 
sommes  pas  des  révoltés.  Les  révoltés  sont  aux  Tuileries 
et,  contre  les  factieux  de  la  Cour  et  le  modérantisme,  nous 
retournons  le  drapeau  des  répressions  légales  (1)  ».  Ainsi  les 
insurgés  commencent  par  proclamer  qu'ils  détiennent  le 
pouvoir  légitime;  ils  combattent  un  Etat  n'ayant  qu'une 
apparence  de  légitimité'^et  ils  prennent  le  drapeau  rouge  pour 
symboliser  le  rétablissement  de  l'ordre  véritable  par  la 
force  ;  vainqueurs,  ils  traiteront  les  vaincus  de  conspira- 
teurs et  demanderont  qu'on  punisse  leurs  complots.  La  vé- 
ritable conclusion  de  toute  cette  belle  idéologie  devait  être 
le  massacre  des  prisonniers  en  septembre. 

Tout  cela  est  parfaitement  simple  et  la  grève  générale  po- 
litique se  développerait  en  produisant  de  tout  pareils  événe- 
ments. Pour  que  cette  grève  réussisse,  il  faut  que  le  prolé- 
tariat soit  largement  entré  dans  des  syndicats  recevant 
l'impulsion  des  comités  politiques,  qu'il  existe  ainsi  une  or- 
ganisation complète  dépendant  des  hommes  qui  vont  pren- 
dre le  gouvernement  et  qu'il  y  ait  une  simple  transmutation 
dans  le  personnel  de  l'Etat.  L'organisation  de  l'Etat  posti- 
che devrait  être  plus  complète  qu'elle  ne  le  fut  à  l'époque  de 
la  Révolution,  parce  que  la  conquête  de  l'Etat  ne  semble  pas 
aussi  facile  à  faire  qu'autrefois  ;  mais  le  principe  serait 
le  même  ;  on  pourrait  même  supposer  que  la  transmission 
de  l'autorité  se  faisant  aujourd'hui  avec  plus  de  régularité, 
grâce  aux  ressources  nouvelles  que  procure  le  régime  par- 
lementaire, et  le  prolétariat  étant  parfaitement  encadré  dans 
des  syndicats  officiels,  nous  verrions  la  révolution  sociale 
aboutir  à  une  merveilleuse  servitude. 


(1)  Jaurès,   Législatice,  p.  1288. 
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IV 


L'étude  de  la  grève  politique  nous  conduit  à  mieux  com- 
prendre une  distinction  qui  s'est  déjà  présentée  au  cours  de 
ces  recherches  et  qu'il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'esprit 
quand  on  revient  sur  les  questions  sociales  comtempo- 
raines.  Tantôt  on  emploie  les  termes  force  et  violence  en 
parlant  des  actes  de  l'autorité,  tantôt  en  parlant  des  actes  de 
révolte.  Il  est  clair  que  les  deux  cas  donnent  lieu  à  des  con- 
séquences fort  différentes.  Je  suis  d'avis  qu'il  y  aurait  grand 
avantage  à  adopter  une  terminologie  qui  ne  donnerait  lieu 
à  aucuneambiguité  et  qu'il  faudrait  réserver  le  terme  c/o/e/zce 
pour  la  deuxième  acception  ;  nous  dirons  donc  que  la  force  a 
pour  objet  d'imposer  l'organisation  d'un  certain  ordre  so- 
cial dans  lequel  une  minorité  gouverne,  tandis  que  la  vio- 
lence tend  à  la  destruction  de  cet  ordre  ;  la  bourgeoisie  a 
employé  la  force  depuis  le  début  des  temps  modernes,  tandis 
que  le  prolétariat  réagit  maintenant  contre  elle  et  contre 
l'Etat  par  la  violence. 

Depuis  longtemps  j'étais  convaincu  qu'il  importerait  beau- 
coup d'approfondir  la  théorie  des  puissances  sociales  ;  mais 
je  n'avais  pu  apercevoir  la  distinction  capitale,  dont  il  est 
question  ici,  avant  d'avoir  réfléchi  sur  la  grève  générale.  Il 
ne  me  semble  pas  d'ailleurs  que  Marx  ait  jamais  examiné 
d'autres  puissances  sociales  que  la  force.  Dans  le  Saggi  di 
critica  del  marximo,  j'avais  cherché,  il  y  a  quelques  années, 
à  résumer  les  thèses  marxistes  sur  l'adaptation  de  l'homme 
aux  conditions  du  capitalisme  et  j'avais  présenté  ces  thèses 
de  la  manière  suivante,  aux  pages  38-40  : 


(1)  Capital,  Tome  I,  p.  327,  col.  1. 
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«  1<»  II  y  a  un  système  en  quelque  sorte  mécanique,  dans 
lequel  l'homme  semble  soumis  à  de  vraies  loi  naturelles;  les 
économistes  classiques  placent  à  l'origine  cet  automatisme 
qui  est  le  dernier  produit  du  régime  capitaliste.  «  Il  se  forme 
dit  Marx  (1),  une  classe  de  plus  en  plus  nombreuse  de  tra- 
vailleurs qui,  grâce  à  l'éducation,  la  tradition,  l'hfibitude, 
subissent  les  exigences  du  régime  aussi  spontanément  que 
le  changement  des  saisons.  »  L'intervention  d'une  volonté 
intelligente  dans  la  coercition  apparaîtrait  comme  une 
exception. 

«  2°  Il  y  a  un  régime  d'émulation  et  de  grande  concur- 
rence, qui  entraîne  les  hommes  à  écarter  les  obstacles  tra- 
ditionnels, à  chercher  constamment  du  nouveau  et  à  imagi- 
ner des  conditions  de  vie  qui  leur  semblent  meilleures. 
C'est  dans  cette  tâche  révolutionnaire  que  la  bourgeoisie 
excelle  selon  Marx. 

«t  3°  Il  y  a  le  régime  de  la  violence  qui  a  un  rôle  très  impor- 
portant  dans  l'histoire  et  qui  revêt  plusieurs  formes  dis- 
tinctes. 

«  a.  Au  plus  bas  degré  nous  avons  la  violence  dispersée,  qui 
ressemble  à  la  concurrence  vitale,  qui  agit  par  la  médiation 
des  forces  économiques  et  qui  opère  une  expropriation  lente 
mais  certaine  ;  une  telle  violence  se  manifeste  surtout  avec 
l'aide  de  régimes  fiscaux  (1). 

«6.  Vient  ensuite  la  force  concentrée  et  organisée  de  l'Etat 
qui  agit  directenjent  sur  le  travail,  pour  régler  le  salaire, 


(1)  Marx  fait  observer  qu'en  Hollande,  l'impôt  fut  employé 
pour  faire  renchérir  artificiellement  les  objets  de  première  né- 
cessité; ce  fut  l'application  d'un  principe  du  gouvernement  :_  ce 
régime  exerça  une  action  délétère  sur  la  classe  ouvrière  et  ruina 
le  paysan,  l'artisan  et  les  autres  éléments  de  la  classe  moyenne  ; 
mais  il  assurait  une  parfaite  soumission  de  l'ouvrier  au  patron 
des  manufactures.  {Capital,  Tome  I,  p.  338,  col,  2). 
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c'est-à-dire  pour  le  déprimer  au  niveau  convenable,  pour 
prolonger  la  journée  du  travail  et  maintenir  le  travailleur 
lui-même  au  degré  de  dépendance  voulu  ;  c'est  là  un  mo- 
ment essentiel  de  l'accumulation  capitaliste  (1). 

«  c.  Nous  avons  enfin  la  violence  proprement  dite  qui 
occupe  une  si  grande  place  dans  l'histoire  de  l'accumulation 
primitive  et  qui  constitue  l'objet  principal  de  l'histoire.  » 

Quelques  observations  complémentaires  ne  seront  pas  inu- 
tiles ici;  il  faut,  tout  d'abord,  observer  que  ces  divers 
moments  sont  placés  sur  une  échelle  logique,  en  partant  des 
états  qui  rappellent  le  plus  un  organisme  et  dans  lesquels 
n'apparaît  aucune  volonté  distincte,  pour  aller  vers  les  états 
où  des  volontés  mettent  leurs  plans  réfléchis  en  évidence  : 
mais  l'ordre  historique  est  tout  le  contraire  de  celui-là. 

A  l'origine  de  l'accumulation  capitaliste,  nous  trouvons 
des  faits  historiques  bien  distincts,  qui  apparaissent  chacun 
à  leurs  temps,  avec  leurs  caractères  propres  et  dans  des  con- 
ditions assez  marquées  pour  être  inscrits  dans  les  chro- 
niques. C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  l'expropriation  des 
paysans  et  la  suppression  de  l'ancienne  législation  qui  avait 
constitué  ({  le  servage  et  la  hiérarchie  industrielle  ».  Marx 
ajoute  :  «  L'histoire  de  cette  expropriation  n'est  pas  matière 
à  conjectures,  elle  est  inscrite  dans  les  annales  de  l'humanité 
en  lettres  de  sang  et  de  feu  indélébiles  ».  (2). 

Plus  loin,  Marx  nous  fait  voir  comment  l'aurore  des 
temps  modernes  fut  marquée  par  la  conquête  de  l'Amérique, 
l'esclavage  des  nègres  et  les  guerres  coloniales.  «  Les  di- 
verses méthodes  d'accumulation  primitive  que  l'ère  capita- 
liste fît  éclore,  se  partagent  d'abord,  par  ordre  plus  ou 
moins  chronologique,  entre  le  Portugal,  l'Espagne,  la  France 


(])  Capital,  t.  I,  p.  327,  col.  1. 
('2;  Capital^  Tome  I.  p.  315. 
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et  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  que  celle  ci  les  combine  toutes, 
au  dernier  tiers  du  XVII"  siècle,  dans  un  ensemble  systé- 
matique, embrassant  à  la  fois  le  régime  colonial,  le  crédit 
public,  la  finance  moderne  et  le  système  protectionniste. 
Quelques  unes  de  ces  méthodes  reposent  sur  l'emploi  de  la 
force  bru  taie;  mais  toutes,  sans  exception,  exploitent  lé  pouvoir 
de  l'Etal,  la  force  concentrée  et  organisée  de  la  société,  afin 
de  précipiter  violemment  le  passage  de  l'ordre  économique 
féodal  à  l'ordre  économique  capitaliste,  et  d'abréger  les 
phases  de  transition  ».  C'est  à  celte  occasion  qu'il  compare 
la  force  à  une  accoucheuse  et  dit  qu'elle  multiplie  le  mouve- 
ment social,  (i  ; 

Ainsi  nous  voyons  des  puissances  économiques  se  mêler 
d'une  manière  étroite  à  la  puissance  politique  et  finalement 
le  capitalisme  se  perfectionner  à  ce  point  qu'il  n'ait  plus 
besoin  de  faire  un  appel  direct  à  la  force  publique,  sauf  dans 
des  cas  très  exceptionnels.  «  Dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  le  travailleur  peut  être  abandonné  à  l'action  des 
lois  naturelles  de  la  société,  c'est-à-dire  à  la  dépendance  du 
capital,  engendrée,  garantie  et  perpétuée  par  le  mécanisme 
même  de  la  production  (2).  » 

Lorsqu'on  est  parvenu  au  dernier  terme  historique, 
l'action  de  volontés  distinctes  disparaît  et  l'ensemble  de  la 
société  ressemble  à  un  corps  organisé,  fonctionnant  tout 
seul  ;  les  observateurs  peuvent  alors  fonder  une  science 
économique  qui  leur  paraît  aussi  certaine  que  les  sciences 
de  la  nature  physique.  L'erreur  de  beaucoup  d'économistes 
a  consisté  à  ne  pas  voir  que  ce  régime,  qui  leur  semblait 
naturel  ou  primitif  (3),  est  le  résultat  d'une  longue  série  de 


(1)  Capital,  Tome  I,  p.  336,  vol.  1. 

(2)  Capital,  1. 1,  p    327.  vol.  1. 

(3)  Naturel  au  sens  marxiste  est  ce  qui  ressemble  à  un  mou- 
vement physique,  ce  qui  s'oppose   à  la  création  d'une  volonté 
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transformations  qui  auraient  pu  ne  pas  se  produire  et  dont 
la  combinaison  reste  toujours  fort  instable,  car  elle  pourrait 
être  détruite  par  la  force,  comme  elle  a  été  créée  par  l'inter- 
vention de  celle-ci;  — la  littérature  économique  contempo- 
raine est,  d'ailleurs,  pleine  de  plaintes  relatives  aux  inter- 
ventions de  l'Etat  qui  troublent  les  lois  naturelles. 

Aujourd'hui  les  économistes  sont  peu  disposés  à  croire 
que  le  respect  de  ces  lois  naturelles  s'impose  en  raison  du 
respect  dû  à  la  Nature  ;  ils  voient  bien  qu'on  est  parvenu 
tardivement  au  régime  capitaliste,  mais  ils  estiment  qu'oo 
y  est  parvenu  par  un  progrès  qui  devrait  enchanter 
l'âme  des  hommes  éclairés.  Ce  progrès  se  traduit,  en  effet, 
par  trois  faits  remarquables  :  il  est  devenu  possible  de 
constituer  une  science  de  l'économie  ;  —  le  droit  peutatteindre 
ses  formules  les  plus  simples,  les  plus  sûres,  les  plus  belles, 
puisque  le  droit  des  obligations  domine  tout  capitalisme 
avancé;  —  les  caprices  des  maîtres  de  l'Etat  ne  sont  plus 
aussi  apparents  et  ainsi  on  marche  vers  la  liberté.  Tout 
retour  au  passé  leur  semble  être  un  attentat  contre  la  science, 
le  droit  et  la  dignité  humaine. 

Le  socialisme  considère  cette  évolution  comme  étant  une 
histoire  de  la  force  bourgeoise  et  il  ne  voit  que  des  modalités 
là  où  les  économiâtes  croient  découvrir  des  hétérogénéités  : 
que  la  force  se  présente  sous  l'aspect  d'actes  historiques 
de  coercition  ou  d'oppression  fiscale,  ou  de  conquête,  ou 
de  législation  du  travail,  ou  encore  qu'elle  soit  tout  enve- 
loppée dans  l'économie,  il  s'agit  toujours  de  ia  force 
bourgeoise  travaillant,  avec  plus  ou  moins  d'adresse,  à  pro- 
duire l'ordre  capitaliste. 


intelligente  ;  —  pour  les  hommes  du  xvni*  siècle,  naturel  était 
ce  qui  avait  été  créé  par  Dieu  et  était  à  la  fois  primitif  et 
excellent;  c'est  aussi  le  point  de  vue  de  M.  de  Molinari. 
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Marx  s'est  attaché,  avec  beaucoup  de  minutie,  à  décrire 
les  phénomènes  de  celte  évolution;  mais  il  est  très  sobre  de 
détails  sur  l'organisation  du  prolétariat.  Cette  lacune  de  son 
œuvre  a  été  souvent  expliquée  ;  il  trouvait  en  Angleterre 
sur  l'histoire  du  capitalisme,  une  masse  énormede  matériaux 
assez  bien  classés  et  déjà  soumis  ù  des  discussions  écono- 
miques ;  il  pouvait  donc  approfondir  les  diverses  particu- 
larités de  l'évolution  bourgeoise  ;  mais  il  n'avait  pas  beau- 
coup d'éléments  pour  raisonner  sur  l'organisation  du  prolé- 
tariat ;  il  devait  donc  se  contenter  d'exprimer  en  formules 
très  abstraites  l'idée  qu'il  se  faisait  du  chemin  que  celui-ci 
avait  à  parcourir  pour  atteindre  l'heure  de  la  lutte  révo- 
lutionnaire. Cette  insuffisance  de  l'œuvre  de  Marx  a  eu  pour 
conséquence  de  faire  dévier  le  marxisme  de  sa  véritable 
nature. 

Lesgensquise  piquaientd'orthodoxie  marxiste  n'ont  voulu 
ajouter  rien  d'essentiel  à  ce  qu'avait  écrit  leur  maître  et  ils 
ont  cru  qu'ils  devaient  utiliser,  pour  raisonner  sur  le  prolé- 
tariat, ce  qu'ils  avaient  appris  dans  l'histoire  de  la  bour- 
geoisie. Ils  n'ont  donc  pas  soupçonné  qu'il  y  avait  une 
difïérence  à  établir  entre  la  force  qui  marche  vers  l'autorité 
et  cherche  à  réaliser  une  obéissance  automatique,  et  la 
violence  qui  veut  briser  cette  autorité.  Suivant  eux,  le  prolé- 
tariat doit  acquérir  la  force  comme  la  bourgeoisie  l'a  acquise, 
s'en  servir  comme  elle  s'en  est  servie  et  aboutir  à  un  Etat 
socialiste  remplaçant  l'Etat  bourgeois. 

L'Etat  ayant  joué  autrefois  un  rôle  de  premier  ordre  dans 
les  révolutions  qui  supprimèrent  l'ancienne  économie,  c'est 
encore  l'Etat  qui  devra  supprimer  le  capitalisme.  Les  tra- 
vailleurs doivent  donc  tout  sacrifier  à  un  seul  but:  amener 
au  pouvoir  des  hommes  qui  lui  promettent  solennellement 
de  ruiner  le  capitalisme  au  profit  du  peuple;  c'est  ainsi  que 
se  forme  un  parti  socialiste  parlementaire.  D'anciens  mili- 
tants socialistes  pourvus  d'emplois  modestes,  des  bourgeois 
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lettrés,  légers  et  avides  de  bruit  et  des  spéculateurs  de  la 
Bourse  imaginent  qu'un  âge  d'or  pourrait  naître  pour  eux 
à  la  suite  d'une  révolution  sage,  bien  sage,  qui  ne  toucherait 
pas  gravement  à  l'Etat  traditionnel.  Ces  futurs  maîtres  du 
monde  rêvent  tout  naturellement  de  reproduire  l'histoire  de 
la  force  bourgeoise  et  ils  s'organisent  pour  être  en  mesure 
de  tirer  le  plus  possible  de  profit  de  cette  révolution.  Un 
groupe  considérable  de  clients  pourrait  prendre  rang  dans 
la  hiérarchie  nouvelle  et  ce  que  Paul  Leroy-Beaulieu  nomme 
le  Quatrième  Etat  deviendrait  vraiment  une  sous-bouV- 
geoisie(l). 

La  grève  générale  politique  concentre  toute  cette  concep- 
tion dans  un  tableau  d'une  intelligence  facile;  elle  nous 
montre  comment  l'Etat  ne  perdrait  rien  de  sa  force,  com- 
ment la  transmission  se  ferait  de  privilégiés  à  privilégiés, 
comment  le  peuple  des  producteurs  arriverait  à  changer  de 
maîtres.  Ces  maîtres  seraient  très  probablement  moins  ha- 
biles que  ceux  d'aujourd'hui;  ils  feraient  de  plus  beaux  dis- 
cours que  les  capitalistes  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'ils  se- 
raientbeaucoup  plus  durs  et  plus  insolents  que  leurs  pré- 
décesseurs, 

La  nouvelle  école  raisonne  lout  autrement;  elle  ne  peut 
pas  accepter  l'idée  que  le  prolétariat  ait  pour  mission  his- 
torique d'imiter  la  bourgeoisie;  elle  ne  conçoit  pas  qu'une 


(1)  M.Ferdinand  Buisson,  qui  se  pique  de  haute  politique, écri- 
vait dernièrement  :  «  Aujourd'hui  comme  en  1789,  c'est  une 
élite  qui  s'affranchira  la  première,  ouvrant  la  voie  sur 
laquelle  d'autres  la  suivront.  Les  syndicats  sont  l'aristocratie 
ouvrière  qui  prend  d'assaut  les  libertés  économiques,  comme 
l'élite  du  Tiers-Etat  conquit  alors  les  libertés  politiques  »  {Radi- 
cal, 2  janvier  1906).  Il  y  a  là  pas  mal  de  galimatias,  mais  on 
comprend  aisément  que  l'auteur  conseille  aux  prolétaires  daider 
les  ouvriers  des  mines,  des  voies  ferrées  et  des  services  publics 
(car  c'est  d'eux  qu'il  est  question)  à  former  une  basse-bourgeoisie. 
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révolution  aussi  prodigieuse  que  celle  qui  supprimerait  le 
capitalisme,  puisse  être  tentée  pour  un  minime  et  douteux 
résultat,  pour  un  changement  de  maîtres,  pour  la  satisfac- 
tion d'idéologues,  de  politiciens  et  spéculateurs,  tous  adora- 
teurs et  exploiteurs  de  l'Etat.  Elle  ne  veut  pas  s'en  tenir  aux 
formules  de  Marx:  si  celui-ci  n'a  point  fait  d'autre  théorie 
que  celle  de  la  force  bourgeoise,  ce  n'est  point,  à  ses  yeux 
une  raison  pour  s'en  tenir  rigoureusement  à  l'imitation  de 
la  force  bourgeoise. 

Au  cours  de  sa  carrière  révolutionnaire,  Marx  n'a  pas  été 
toujours  bien  inspiré  et  trop  souvent  il  a  suivi  des  inspira- 
tions qui  appartiennent  au  passé;  dans  ses  écrits,  il  lui  est 
même  arrivé  de  faire  entrer  quantité  de  vieilleries  provenant 
des  utopistes.  La  nouvelle  école  ne  se  croit  nullement  tenue 
d'admirer  les  illusions,  les  fautes,  les  erreurs  de  celui  qui  a 
tant  fait  pour  élaborer  les  idées  révolutionnaires  ;  elle  s'efforce 
d'établir  une  séparation  entre  ce  qui  dépare  l'œuvre  de  Marx 
et  ce  qui  doit  immortaliser  son  nom  ;  elle  prend  ainsi  le  con- 
trepied  des  socialistes  officiels  qui  veulent  surtout  admirer 
dans  Marx  ce  qui  n'est  pas  marxiste.  Nous  nattachei-ons 
donc  aucune  importance  aux  textes  nombreux  qu'on  peut 
nous  opposer  pour  nous  montrer  que  Marx  a  souvent  com- 
pris l'histoire  comme  les  politiciens. 

Nous  savons  maintenant  quelle  est  la  raison  de  son  atti- 
tude; il  ne  connaissait  pas  la  distinction  qui  nous  apparaît 
aujourd'hui  si  claire  entre  la  force  bourgeoise  et  la  violence 
prolétarienne,  parce  qu'il  n'a  point  vécu  dans  des  milieux 
qui  eussent  acquis  une  conception  satisfaisante  de  la  grève 
générale.  (1)  Aujourd'hui  nous  possédons  assez  d'éléments 


(1}  Les  insuffisances  et  les  erreurs  que  renferme  l'œuvre  de 
Marx,  en  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  révolutionnaire  du 
prolétariat,  peuvent  être  signalées  comme  des  illustrations   nié- 


26 
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pour  comprendre  aussi  bien  la  grève  syndicaliste  que  la 
grève  politique,  nous  savons  en  quoi  le  mouvement  proléta- 
rien se  différencie  des  mouvements  bourgeois,  nous  trou- 
vons dans  l'attitude  des  révolutionnaires  en  présence  de 
l'Etat  le  moyen  de  distinguer  des  notions  qui  étaient  en- 
core bien  confuses  dans  Tesprit  de  Marx. 

La  méthode  qui  nous  a  servi  à  marquer  la  différence 
qui  existe  entre  la  force  bourgeoise  et  la  violence  prolé- 
tarienne, peut  servir  aussi  à  résoudre  beaucoup  de  questions 
qui  se  présentent  au  cours  des  recherches  relatives  à  l'orga- 
nisation du  prolétariat.  En  rapprochant  les  essais  d'organi- 
sation de  la  grève  syndicaliste  de  la  grève  politique,  on  peut 
souvent  juger  ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  mauvais,  c'est-à- 
dire  ce  qui  est  spécifiquement  socialiste  et  ce  qui  a  des  ten- 
dances bourgeoises. 

L'éducation  populaire,  par  exemple,  semble  être  entière- 
ment dirigée  dans  un  esprit  bourgeois;  tout  l'effort  histori- 
que du  capitalisme  a  été  de  conduire  les  masses  à  se  laisser 
gouverner  par  les  conditions  de  l'économie  capitaliste,  en 
sorte  que  la  société  devînt  un  organisme  ;  tout  l'effort  révo- 
lutionnaire tend  à  créer  des  Sommes  libres;  mais  les  gou- 
vernements démocratiques  se  donnent  pour  mission  de  réa- 
liser Vanité  morale  de  la  France.  Cette  unité  morale,  c'est 
la  discipline  automatique  des  producteurs  qui  seraient  heu- 
reux de  travailler  pour  la  gloire  de  leurs  chefs  intellectuels. 

On  peut  encore  dire  que  le  grand  danger  qui  menace  le 
syndicalisme  serait  toute  tentative  d'imiter  la  démocratie; 
il  vaut  mieux  pour  lui  savoir  secontenter,  pendant  un  temps, 
d'organisations  faibles  et  chaotiques  que  de  tomber  sous  la 


morables  de  cette  loi  de  notre  esprit  qui  nous  empêche  de  penser 
autre  chose  que  ce  qui  a  des  bases  réelles  dans  le  monde.  Ne  con- 
fondons  pas  la  pensée  et  V imagination. 
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domination  de  syndicats  qui  copieraient  des  formes  politi- 
ques de  la  bourgeoisie-  Les  syndicalistes  révolutionnaires 
ne  s'y  sont  jamais  trompés,  parce  que  ceux  qui  cherchent  à 
les  diriger  dans  la  voie  simili-bourgeoise,  sont  des  adversai- 
res de  la  grève  générale  syndicaliste  et  se  sont  ainsi  dénon- 
cés eux'mêmes  comme  des  ennemis. 

G.  SOREL. 


Le  Mouvement 

des  Huit  heures 


I 


Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  campagne 
pour  la  journée  de  huit  heures  se  poursuit  avec  une  intensité 
imprévue.  Ou  peut  dire  que  toutes  ou  presque  toutes  les 
corporations,  sinspirant  des  décisions  du  congrès  de 
Bourges  de  septembre  190-1,  ont  fait  la  propagande  et  l'agi- 
tation préconisées. 

D'autres  événements,  tels  que  la  grève  des  mineurs,  la 
grève  de  la  Somme,  la  grève  des  postiers  et  la  grève  des 
typograpi)es,  etc.,  venant  s'ajouter  au  mouvement  des  huit 
heures,  ont  attiré  l'attention  des  journaux  bourgeois  sur 
l'ampleur  de  la  campagne  entreprise. 

Les  organes  de  la  bourgeoisie  ne  partagent  pas.  au  sujet 
de  l'agitation  ouvrière  actuelle,  la  même  opinion  que  le 
citoyen  AUemane,  qui  a  l'air  d'ignorer  absolument  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  ouvrier.  D'après  le  citoyen  AUemane, 
la  revendication  poursuivie  n'a  rien  de  révolutionnaire  ! 
C'est  une  réforme  «  que  depuis  longtemps  ont  préconisée 
non  seulement  les  congrès  socialistes  et  ouvriers,  mais 
aussi  des  économistes  éclairés,  des  écrivains  appartenant  à 
la  bourgeoisie,  que  des  ministres  de  la  République  fran- 
çaise, après  ceux  de  la  monarchique  Angleterre,  ont  appli- 
quée dans  leur  département  respectif  ». 

Le  citoyen  AUemane  se  préoccupe  beaucoup  du  corps 
électoral.  Il  parle  de  «  l'intention  canaille  »  des  journaux 
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bien  pensants  qui  veulent  effraifer  les  électeurs,  en  leur 
montrant  le  spectre  rouge,  en  évoquant  des  calamités  pro- 
chaines. Il  traite  avec  dédain  les  terrifiantes  prophéties  des 
gens  de  la  bourgeoisie.  Cet  homme,  qui  a  derrière  lui  un 
certain  passé  révolutionnaire,  croit  aujourd'hui  (1)  que  le 
socialisme  a  pour  but  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  et 
c'est  pour  cette  raison  qu'il  veut,  à  la  veille  des  élections 
législatives,  rassurer  les  électeurs! 

Au  sujet  du  premier  mai,  Jaurès  proteste  aussi  contre  les 
«  tentatives  d'affolement  delà  bourgeoisie  ».  «  Ce  sont  les 
réacteurs,  dit-il,  qui  sont  les  éternels  factieux  et  les  éternels 
bourreaux.  Le  socialisme,  qui  donnera  aux  travailleurs  la 
plénitude  de  leurs  droits,  demeure  la  seule  sauvegarde 
contre  la  force  brutale  »  (2). 

En  ce  moment,  les  socialistes  parlementaires  veulent 
ignorer  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  leurs  comités  électo- 
raux ;  ils  veulent  ignorer  la  réalité.  C'est  pourquoi  ils 
affirment,  en  toute  tranquillité  d'âme,  que  l'effervescence 
qui  s'est  produite  datij  ic  monde  syndical  est  tout  à  fait  né- 
gligeable. Les  manifestations  du  premier  mai  n'auront 
aucune  portée.  Elles  ne  doivent  pas  retenir  un  seul  instant 
l'attention  ! 

Les  préoccupations,  la  tactique  de  nos  socialistes  parle- 
mentaires s'expliquent  parfaitement.  Laissons-les  donc 
répondre  aux  calomnies  de  l'adversaire,  à  la  manœuvre  de 
la  dernière  heure  ;  laissons-les  supputer  leurs  chances.  Nous 
aurions  tort  de  les  troubler:  ils  attendent,  avec  anxiété,  le 
verdict  du  suffrage  universel. 

Le  temps  n'est  plus  où  Jules  Guesde,  intervenant  à  la 
Chambre,  à  propos  de  la  journée  de  huit  heures,  constatait 


(1)  Humanité  du  11  avril  1906. 

(2)  Humanité  du  16  avril  1906. 
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avec  plaisir  que  la  réforme  allait  également  bénéficier  au 
petit  commerce  et  accroître  sa  prospérité. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  considérait  toute  mesure  en 
faveur  de  la  réduction  des  heures  de  travail  comme  une 
mesure  de  a  défense  républicaine  »,  comme  une  bonne 
réclame  électorale  (1). 

Les  syndicalistes  révolutionnaires  —  est-il  besoin  de  l'af- 
firmer —  n'attendent  pas  leur  libération  de  la  conquête  des 
pouvoirs  publics.  Ce  qui  les  préoccupe  surtout,  ce  sont  les 
progrès  de  la  classe  ouvrière  vers  l'homogénéité,  vers  l'auto- 
nomie. Tout  mouvement  de  masse  leur  importe  plus  que  les 
discours  de  Jaurès  et  les  programmes  alléchants  qu'il  nous 
a  soumis.  Recherchons  donc  la  signification  du  mouvement 
actuel. 


II 


Le  prolétariat  organisé  sur  le  terrain  économique  s'est 
dégagé,  de  plus  en  plus,  de  la  tutelle  des  partis  politiques. 
Il  ne  compte   plus  sur   l'interventionnisme  de  l'Etat.  Il 
cherche  à  se  constituer  des  moyens  d'action  propres. 

Au  congrès  corporatif  tenu  à  Lyon,  ainsi  que  Emile 
Pouget  l'a  déjà  rappelé  ici-même,  se  posa  le  problème  de 
l'agitation  à  mener  en  vue  de  la  conquête  de  la  journée  de 
huit  heures.  «  L'initiative  en  revenait  au  syndicat  des  mé- 
caniciens de  Lyon,  qui  avait  demandé  que  la  question  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour  »  (2). 


(1)  Journal  Officiel,  22  décembre  1899. 

(2)  Mouvement  Socialiste  du  15  mars  1905. 
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C'est  au  congrès  de  Bourges,  seulement  (septembre  1904) 
qu'une  commission  de  quinze  membres  fut  nommée  u  moins 
pour  étudier  la  question  que  pour  la  mettre  au  point  et  élu- 
cider le  côté  pratique  de  la  propagande  de  réalisation.  » 

Dans  son  rapport,  la  commission  déclarait  que  les  pétitions 
aux  pouvoirs  publics,  les  manifestations  platoniques  du 
1"  mai  n'avaient  aucune  portée  ;  qu'il  fallait  passer  à  l'ac- 
tion révolutionnaire  ;  préparer  l'agitation  par  une  propagande 
active,  par  des  meetings,  des  manifestes,  des  affiches,  des 
placards,  des  prospectus,  etc.,  etc. 

Gomme  le  fait  remarquer  Pouget,  le  rapport  n'insista  guère 
que  sur  la  tactique  à  employer  pour  conquérir  la  journée  de 
huit  heures. 

Cependant,  il  est  intéressant  d'examiner  les  avantages 
immédiats,  matériels  et  moraux  que  les  syndicalistes  révo- 
lutionnaires prétendent  retirer  de  la  réduction  de  la  journée 
de  travail. 

Les  militants  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  lon- 
gues journées,  passées  dans  des  ateliers  malsains,  dans  une 
atmosphère  empoisonnée  dépriment  le  travailleur,  physique- 
ment et  intellectuellement.  Ils  signalent  les  ravages  causés 
par  la  tuberculose,  la  pneumonie  et  la  fièvre  typhoïde.  Ils 
montrent  que  le  surmenage  provoque  les  accidents.  Ils  se 
plaignent  de  ne  pouvoir,  avec  le  régime  des  longues  journées, 
veiller  à  l'éducation  familiale  et  défendre  leurs  intérêts  de 
classe. 

Mais,  ce  qui  les  préoccupe  surtout,  c'est  la  question  du 
chômage.  «  De  toutes  les  causes  qui  entraîneront  fatalement 
la  journée  de  huit  heures,  dit  Niel,  il  n^en  est  pas  de  plus 
importantes,  de  plus  directes,  que  les  causes  économiques 
ou  sociales,  dont  les  deux  principales  sont  le  développement 
incessant  du  machinisme  et  du  chômage  qu'il  entraîne  (1).» 


(1)  La  journée  de  huit  heures,  par  Louis  Niel,  secrétaire  de  la 
bourse  du  travail  de  Montpellier. 
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Aux  yeux  de  Niel,  le  progrès  du  machinisme  a  créé  le 
chômage.  Or,  la  journée  de  huit  heures  apporte  une  solution 
au  problème  douloureux  du  chômage.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
solution,  dit  Niel.  ((  Il  faut  faire  travailler  moins  ceux  qui 
travaillent,  pour  faire  travailler  davantage  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent pas.  Voilà  toute  la  question  dans  sa  plus  simple 
formule.  » 

Pour  soutenir  sa  thèse,  Niel  essaye  de  prouver  —  et  il  y 
réussit  —  que  les  ouvriers  produiront  moins  en  huit  heures 
qu'en  dix  heures.  Il  parle  des  expériences  anglaises  et  il  fait 
observer  que  ces  expériences  ont  porté  sur  une  journée  de 
onze  heures,  par  rapport  à  une  journée  de  douze  heures,  sur 
une  journée  de  dix  heures  par  rapport  à  une  journée  de 
onze  heures,  ou  sur  une  de  neuf  par  rapport  à  une  de  dix. 
Rarement,  elles  ont  porté  sur  une  journée  de  huit  heures, 
par  rapport  à  une  plus  longue. 

L'objection  de  Niel  est  sérieuse.  Il  y  a  nécessairement 
une  limite  où  l'énergie  ouvrière,  accrue  par  un  repos  plus 
long,  ne  compense  plus  la  perte  du  temps  de  travail,  prove- 
nant de  la  diminution  des  heures  de  présence  à  l'atelier. 
John  Rae  (1)  lui-même,  admet  que  cette  limite  varie  suivant 
les  nations  et  suivant  les  individus,  comme  aussisuivant  les 
industries. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des  habitudes,  de  la  formation 
psychologique  et  technique  des  ouvriers.  Avec  l'industrie 
progressive  moderne  le  facteur  personnel  du  producteur, 
ses  qualités  intellectuelles,  ses  facultés  d'attention,  d'initia- 
tive, de  volonté,  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  grand.  Dans 
un  ouvrage  récent  sur  la  journée  de  huit  heures,  M.  de 
Morsier  a  insisté  avec  raison  sur  ce  point  (2). 


(1)  John  Rae.  La  journée  de  huit  heures,  p.  296. 

(2)  De  Morsier.  La  journée  de  huit  heures  et  le  prolétariat 
industrieU 
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Mais  je  reviens  à  l'argumentation  de  Niel.  J'admets  avec 
lui  que  le  rt'gime  des  courtes  journées  augmente  la  produc- 
tion horaire.  L'ouvrier  travaille  moins  longtemps,  mais  il 
travaille  plus  vite.  Cela  ne  prouve  nullement  d'ailleurs  qu'il 
produise  autant  en  huit  heures  qu'en  dix  heures.  Sa  produc- 
tion est  moindre,  dit  Niel.  En  dix  heures  la  quantité  pro- 
duite était  dix  ;  en  huit  heures,  elle  est  égale  à  neuf. 

Etant  admis  que  la  journée  de  travail  réduit  la  produc- 
tion, Niel  recherche  ensuite  dans  quelle  proportion  la 
journée  de  huit  heures  réduira  le  chômage. 

Il  se  livre  à  des  calculs  et  il  trouve  que  le  déficit  quotidien 
de  5.000. OUO  d'heures  devra  être  fourni  par  les  chômeurs. 
D'après  lui,  500.000  chômeurs,  500.000  meurt  de  faim  de  la 
réserve  de  l'armée  industrielle  ne  se  presseront  plus,  l'es- 
tomac vide,  aux  portes  des  usines.  Place  leur  sera  faite  dans 
l'atelier.  «  La  voilà,  .s'écrie  Niel,  la  solution  du  chômage,  ô 
philanthropes  impuissants  !  )) 

A  mon  avis,  Niel  est  beaucoup  trop  optimiste.  La  journée 
de  huit  heures  peut  devenir  le  régime  normal  sans  que  la 
production  —  dans  un  grand  nombre  d'industries  —  soit 
atteinte.  Niel  négli.U'e  un  fait  d'une  importance  capitale.  Il 
y  a,  en  effet,  un  autre  aspect  de  la  question. 

On  peut  affirmer,  avec  M.  de  Morsier,  que  la  diminution 
des  heures  de  travail  dans  l'industrie  n'a  pas  amené  la  dimi- 
nution du  taux  des  salaires  ni  de  la  production  et  qu'elle 
n'a  pas  eu,  par  conséquent,  de  répercussion  sur  le(!hômage. 
L'histoire  industrielle  des  cinquante  dernières  années  le 
prouve  surabondamment. 

S'il  est  vrai  que  le  facteur  personnel  du  producteur,  les 
facultés  d'adaptation  de  l'ouvrier  à  son  travail  ont  pris  une 
importance  de  plus  eu  plus  grande,  il  est  évident  aussi 
qu'un  tel  développement  psychologique  et  technique  a  été 
déterminé  par  les  progrès  de  l'outillage  et  du  machinisme. 
La  production  est  déterminée,  avant  tout,  par  la  technologie, 
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par  le  renouvellement  et  le  perfectionnement  des  machines, 
par  les  inventions. 

«  Aujourd'hui  que  la  science  a  permis  de  projeter  des 
lumières  sur  les  procédés  suivis  dans  le  perfectionnement  et 
le  renouvellement  des  machines,  dit  G.  Sorel,  un  champ 
d'une  étendue  pratiquement  indéfinie  est  ouvert  à  l'activité 
humaine  et  en  même  temps  il  semble  que  les  inventions 
doivent  se  produire  plus  régulièrement  que  jadis.  Les  inven- 
tions, ajoute  G.  Sorel,  sont  comme  des  créations  de  la  nature, 
qui  paraissent  quand  les  conditions  sont  favorables,  quand 
les  matériaux  sont  prêts,  quand  les  besoins  se  sont  fait 
sentir  (1).  Sorel  reprend  les  exemples  cités  par  Ure  et  par 
Marx,  et  il  montre  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  dans  la  tech- 
nologie moderne. 

Bien  loin  d'abaisser  le  taux  de  la  production,  les  grèves, 
la  réduction  des  heures  de  travail,  obligent  l'industrie  à 
perfectionner  ses  machines.  La  plupart  des  militants  le 
reconnaissent  bien.  «  Si  la  poussée  ouvrière,  pour  un  mieux- 
être  toujours  plus  grand,  ne  venait  pas  secouer  les  capita- 
listes encroûtés  de  routine,  ils  continueraient  leur  exploita- 
tion surannée,  sans  éprouver  le  besoin  de  perfectionnements 
et,  pour  une  production  restreinte,  ils  imposeraient  à  leurs 
salariés,  long  travail  et  maigre  paye  (2).  »  Le  capital  a  des 
ressources  infinies.  Comme  le  disait  Ure,  lorsque  le  capital 
enrôle  la  science,  la  main  rebelle  du  travail  apprend  tou- 
jours à  être  docile.  )) 

Je  ne  veux  point  nier  les  bienfaits  des  courtes  journées  ; 
je  veux  bien  admettre  que,  dans  certains  cas,  très  peu  nom- 
breux, la  réduction  de  la  journée   de   travail  influera  sur 


(1)  G.  Sorel  :  La  Ruine  du  Monde  antique,  p.  235-236. 
{2)  La  journée  de  huit  heures,  brochure   éditée   parla  Confè' 
dération  du  Travail. 
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l'intensité  du  chômage.  Mais,  quoi  qu'en  pense  Niel,  le 
problème  du  chômage,  problème  capital,  restera  entier. 

D'ailleurs,  à  ce  sujet,  la  plupart  des  militants  sont  loin 
de  partager  l'optimisme  de  Niel.  «  La  plaie  hideuse  du  chô- 
mage, disent-ils,  est  inhérente  au  capitalisme;  elle  ne  dispa- 
raîtra qu'avec  lui  (1).  » 

De  telles  affirmations  doivent  être  retenues.  Si,  en  effet, 
de  l'aveu  même  des  militants,  la  conquête  des  huit  heures 
doit  rester  sans  effet  (ou  peut  s'en  faut)  sur  le  chômage, 
c'est  que  la  lutte  a  été  engagée  pour  d'autres  fins,  c'est  que 
l'enjeu  de  la  lutte  est  autre,  et  tout  autre  le  but  pour- 
suivi. 


III 


Non  seulement  le  prolétariat,  avec  ses  syndicats  et  ses 
bourses  du  travail  a  cherché  à  éliminer  de  plus  en  plus  l'influ- 
ence des  partis  politiques;  non  seulement  il  ne  fait  plus  appel 
à  l'interventionnisme  de  l'État,  à  la  législation  sociale, 
mais  encore  il  considère  l'État  comme  un  ennemi  quilfaut 
combattre,  comme  le  représentant  direct  de  la  classe  capi- 
taliste. 

Par  l'action  directe,  par  les  grèves  qui  se  sont  de  plus  en 
plus  multipliées,  généralisées,  l'ouvrier  est  arrivé  à  prendre 
conscience  de  la  réalité.  Dans  ce  drame  que  constitue  la 
grève,  la  vérité  terrible  mais  bienfaisante  lui  a  été  révélée. 
Le  décor  idéologique  qui  masque  l'antagonisme  des  classes 


(1)  Brochure  éditée  par  la    Confédération    du  Traçait  :  La 
journée  de  huit  heures. 
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est  tombé.  Les  prolétaires  ont  vu  qu'ils  avaient,  contre  eux, 
non  seulement  les  patrons,  mais  encore  l'État,  avec  ses  ins- 
titutions et  ses  forces  coercitives. 

Ils  ont  vu  que  patronat  et  Etat  ne  faisaient  qu'un.  Ils 
ont  compris  qu'ils  ne  pouvaient  s'émanciper  qu'à  la  con- 
dition de  précipiter  la  chute  de  l'organe  représentatif  de  la 
société  capitaliste. 

Et  la  grève  qui  met  directement  aux  prises  les  adver- 
saires ;  et  la  grève  qui  constitue  véritablement  le  drame 
social  —  en  dehors  duquel  tout  n'est  que  diplomatie,  procé- 
dure, chicane,  marchandages  et  corruption  —  leur  est 
apparue  comme  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  le  régime 
d'exploitation  qu'ils  subissent. 

Mais,  pour  arriver  ti  l'homogénéité  complète,  à  l'unité 
d'action,  en  un  mot  à  la  capacité  de  la  classe  ouvrière,  au 
degré  de  force  qui  lui  permettra  de  livrer  la  grande  bataille 
et  de  vaincre,  il  faut  trouver  des  motifs  d'action,  agrandir 
le  champ  de  la  lutte,  accroître  les  qualités  d'énergie  et  de 
volonté  de  la  masse,  préparer  des  chocs  de  plus  en  plus 
décisifs,  des  engagements  de  plus  en  plus  importants  et 
donner  aux  travailleurs  une  représentation  de  plus  en  plus 
sensible  de  leur  rôle,  dans  un  drame  grandiose  dont  ils 
doivent  préparer  le  dénouement. 

La  philosophie  prolétarienne,  qui  a  trouvé  son  expression, 
qui  s'est  caractérisée,  pour  ainsi  dire,  dans  l'action  directe 
est  une  synthèse  de  lathéorieet  delà  pratique, 'une  synthèse 
dévie.  Elle  veut  (comme  l'exprimait  Proud'hon)  que  l'idée 
qui  naît  de  l'action  revienne  à  l'action,  pour  la  renforcer  et 
la  prolonger. 

Or,  on  peut  dire  que  pour  assurer  le  développement  de 
ses  forces,  la  classe  ouvrière  a  trouvé,  avec  la  conquête  des 
huit  heures,  un  moyen  absolument  parfait.  Illui  était  impos- 
sible d'en  trouver  de  meilleur. 

Elle  a  tracé,  en  effet,  un  programme  d'action  à  la  portée 
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de  toutes  les  intelligences  ouvrières.  Huit  heures  de  travail, 
repos  hebdomadaire,  voilà  une  revendication  qui  devait, 
nécessairement,  devenir  populaire. 

Mais,  je  veux  citer,  à  ce  sujet,  quelques  passages  de  la 
brochure  de  Niel;  ils  sont,  au  plus  haut  point,  suggestifs  : 

Le  moyen  préconisé  par  le  congrès  syndical  de  Bourges  et 
qu'on  exprime  par  la  formule  de  l'action  directe  consiste  à 
imposer  la  réforme  de  la  journée  de  huit  heures  aux  patrons, 
en  l'obtenant  d'eux  de  bon  gré,  ou  en   la  prenant  malgré  eux. 

Il  n'y  a  pas  de  réforme  ouvrière  qui  soit  plus  à  la  portée  des 
travailleurs,  plus  facile  à  obtenir  par  la  seule  action  directe  du 
prolétariat,  si  le  prolétariat  veut  bien  avoir  la  volonté  de  faire 
cette  action.  Aucune  autre  réforme  n'est  aussi  facile  à  prendre 
que  celle-là. 

Par  exemple,  on  conçoit  difficilement  que  la  classe  ouvrière 
puisse  prendre  la  réforme  de  l'augmentation  des  salaires  quand 
il  lui  plaît.  Ici,  la  volonté  de  p-en'lre  la  réforme  ne  suffit  pas  et 
est,  eu  tout  cas,  extrêmement  difficile  à  exercer... 

II  n'en  va  pas  de  même  pour  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  et,  en  l'occurrence,  pour  la  réforme  des  huit  heures.  Ici, 
il  suffit  que  ia  classe  ouvrière  veuille,  et  si  elle  ne  veut  pas,  elle 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  supporter  encore  toutes 
les  douleurs  des  longues  journées  de  travail. 

Quoi  qu'en  disent  les  journaux  bourgeois  auxquels  la 
signification  de  la  campagne  des  huit  heures  n'a  pas 
échappé,  tout  ceci  est  d'une  psychologie  profonde.  En 
posant  la  revendication  des  huit  heures,  les  militants 
savaient  que  toutes  les  énergies  et  les  volontés  proléta- 
riennes allaient  tendre  vers  le  but  qu'ils  fixaient.  Ils  pré- 
voyaient, cela  ne  fait  pas  de  doute,  un  mouvement  d'en" 
semble,  une  mobilisation  imposante  des  forces  ouvrières. 

On  peut,  dès  maintenant,  affirmer  qu'ils  voyaient  juste. 
Le  mouvement  qu'ils  ont  déterminé  ne  fait  que  grandir  tous 
les  jours.  On  a  cette  impression  très  nette  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'améliorations  immédiates  à  obtenir,  mais  d'une 
lutte  de  classe.  Chaque  organisation  ouvrière  agit  dans  la 
sphère  qui  lui  est  propre,  mais  elle  sait  fort  bien  qu'elle 
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participe  à  un  mouvement  d'ensemble  contre  l'ennemi,  le 
patronat. 

Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  nous  assistons  à  une  des  premiè- 
res démonstrations  du  syndicalisme  révolutionnaire,  à  une 
lutte  qui  doit  être  comme  l'affirmation  générale,  nette  et  ca- 
tégorique de  V action  directe. 

Le  fait  est  d'une  importance  capitale.  Il  atteste  que  le 
prolétariat  français  exerçant  une  pression  directe  et  continue 
sur  les  possédants,  pour  leur  imposer  ses  volontés,  a  accru 
sa  capacité  ;  qu'il  ne  compte  plus  sur  les  partis  politiques 
et  sur  la  conquête  des  pouvoirs  publics  ;  qu'il  croit  à  sa 
force  interne,  au  développement  infini  de  cette  force,  à  l'ef- 
ficacité des  moyens  d'actions  qu'il  a  constitués,  qu'il  veut 
pousser  à  fond  l'antagonisme  des  classes,  s'engager  défini- 
tivement dans  une  guerre  sans  merci  contre  le  capita- 
lisme. 

Les  rapports  de  droit  sont  des  rapports  de  force  ;  les  triom- 
phes et  les  progrèsdu;syndicalismerévolutionnaire  marquent 
les  progrès  du  droit  ouvrier.  Ils  nous  éloignent  de  plus  en 
plu5  de  la  paix  sociale,  c'est-à-dire  d'un  régime  de  parle- 
mentarisme, de  diplomatie,  de  lâcheté  générale  et  de  cor- 
ruption. 


JV 


Le  prolétariat  français  s'occupe  depuis  fort  longtemps  de 
la  question  des  huit  [heures.  Les  trois  huit  figurent  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  aux  programmes  des  congrès  politi- 
ques et  corporatifs.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce 
n'est  qu'au  congrès  de  Bourges,  où  s'affirmèrent  pour  la 
première  fois,  avec  éclat,  les  sentiments  révolutionnaires  de 
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la  classe  ouvrière,  que  fut  abordé  le  côté  pratique  de  la  réa- 
lisation. 

Mais  une  notion  nouvelle,  une  idée  des  plus  fécondes, 
également  née  de  l'action  prolétarienne,  est  venue  ren- 
forcer le  mouvement,  lui  donner  une  ampleur,  une  significa- 
tion et  une  portée  qu'il  n'aurait  pu  acquérir  sans  elle.  Cette 
notion,  c'est  la  notion  de  grève  générale. 

Il  y  a  près  de  deux  ans,  Hubert  Lagardelle,  faisant  con- 
naître les  résultats  de  l'enquête  du  Mouvement  socialiste, 
sur  la  grève  générale,  signalait  déjà  l'importance  capitale  de 
cette  notion.  «  Le  recours  à  la  grève  générale,  disait-il, 
c'est-à-dire  à  la  levée  en  masse  des  forces  ouvrières,  soit 
pour  un  avantage  restreint,  soit  surtout  pour  la  révolte  fi- 
nale, est  le  meilleur  moyen  d'éducation  et  le  plus  sûr  exci- 
tant à  l'organisation  que  rencontre  le  prolétariat  révolu- 
tionnaire ».  (1) 

La  grève  générale  est  bien,  comme  l'écrivait  Lagardelle, 
un  excitant  à  l'organisation  et  à  l'action.  C'est  un  symbole, 
une  image  grandiose  où  se  fixent  les  aspirations,  les  désirs, 
les  sentiments  des  prolétaires.  Ce  n'est  pas  une  croyance 
idéale  sans  support  réel.  Elle  exprime,  au  contraire,  une 
réalité  en  voie  de  devenir,  ou  pour  mieux  dire,  un  événe- 
ment qui  va  se  produire,  elle  ne  décrit  rien  de  net,  car  on 
ne  peut  ramener  à  l'avance  les  événements  historiques  à  une 
série  de  mécanismes  dé3rits  en  détail,  mais  elle  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  représentation  capable  d'engendrer 
l'action,  de  l'organiser,  de  la  diriger  dans  un  certain  sens. 
«  Alors  même  que  les  révolutionnaires  se  tromperaient  du 
tout  au  tout,  en  se  faisant  un  tableau  fantaisiste  de  la  grève 
générale,  dit  Sorel,  ce  tableau  pourrait  avoir  été  au  cours 


(1)  Mouvement  socialiste,  juin-juillet  1904.    La  grève  géné- 
rale et  le  socialisme. 
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de  la  préparation  à  la  révolution  un  élément  de  force  de  pre- 
mier ordre,  s'il  a  admis,  d'une  manière  parfaite,  toutes  les 
aspirations  du  socialisme  et  s'il  a  donné  à  l'ensemble  des 
pensées  révolutionnaires  une  précision  et  une  raideur  que 
n'auraient  pu  leur  donner  d'autres  manières  de  penser  (1).  » 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  huit  heures,  l'idée 
de  grève  générale  —  que  les  grandes  grèves  de  ces  derniers 
temps  ont  fixée  dans  la  conscience  prolétarienne  —  a  bien 
joué  le  rôle  indiqué  par  Lagardelleet  par  Sorel. 

A  l'heure  actuelle,  les  ouvriers  qui  participent  au  mouve- 
ment des  huit  heures  ont  la  pensée  tendue  vers  la  grève 
générale,  vers  le  bouleversement  final. 

Quand  un  militant,  un  grève  généraliste  comme  Niel  écrit 
que  l'agitation  actuelle,  «posera,  d'une  façon  plus  nette  et 
plus  précise,  toute  la  question  sociale,  dont  elle  rappro- 
chera d'autant  la  solution  »  ce  que  j'affirmais,  tout  à  l'heure, 
devient  évident. 

Nous  en  trouvons  encore  une  preuve  très  significative 
dans  la  brochure  de  la  Confédération  générale  du  travail^ 
sur  la  journée  de  huit  heures. 

«  Donc  le  travail  doit  être  tout  !  Un  jour  viendra  où  il  en 
sera  ainsi.  Ce  jour  là,  sachant  quelle  est  notre  force  et  notre 
puissance,  nous  refuserons  complètement  de  travailler  au 
compte  du  capital... 

«  Ce  sera  la  grève  générale  !  et  alors  nous  procéderons  à 
l'expropriation  de  la  classe  bourgeoise,  et  nous  réaliserons 
un  monde  nouveau  établi  sur  des  bases  équitables.  » 

Voilà  le  sens  du  mouvement  des  huit  heures.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  conquérir  une  réforme  que  certains  capi- 
talisles  eux-mêmes  admettent  et  que  les  pacifistes  sociaux 
réclament.  Mais  il  s'agit  avant  tout  de  dresser  sur  un  terrain 


(1)  Mouvement  Socialiste,  15  mars  1905,  p.  261. 
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propre  toute  la  classe  ouvrière  contre  toute  la  classe  bour- 
geoise, afin  qu'elle  ait  une  représentation  sensible  des 
antagonismes  de  classe  et  du  but  révolutionnaire  qui  est  le 
sien. 

Gabriel  Beaubois. 


27 


Critique  du 

Socialisme  juridique 


{Fin)  (1) 


Voyons,  en  effet,  ce  que  pense  Georges  Sorel  (2)  des  droits 
contractuels  dans  le  mouvement  ouvrier  : 

«  Cherchons  quels  sont  les  aspects  juridiques  nou- 
veaux sous  lesquels  les  rapports  économiques  se  présentent 
actuellement  aux  ouvriers.  Comme  Marx,  nous  prenons 
pour  point  de  départ  la  société  de  résistance  :  nous  de- 
vons donc  nous  demander  si  la  coalition  ne  fait  pas  naître 
—  dans  l'âme  ouvrière —  des  principes  juridiques  en  contra- 
diction avec  ceux  que  la  tradition  a  consacrés. 

<(  Le  droit,  tel  qu'il  est  formulé  par  les  codes  libéraux, 
ne  connaît  guère  que  l'ouvrier  isolé  ;  chaque  individu  peut 
quitter  le  travail  ;  des  travailleurs  peuvent  s'entendre  pour 
abandonner  ensemble  l'atelier  ;  mais  la  multiplication  d'un 
fait  individuel  n'en  change  pas  le  caractère  ;  chacun  des 
grévistes  peut  reprendre  sa  besogne  quand  il  le  juge  conve- 
nable ;  le  patron  peut  traiter  avec  d'autres  salariés  et  ce 
contrat  n'offre  rien  de  répréhensible  ni  de  blâmable  ;  telle 
est  la  théorie  que  les  tribunaux  appliquent  sous  le  nom  de 
théorie  de  la  liberté  du  travail. 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 

(2)  Georges  SotqI:  L'Avenir  socialiste  des  syndicats,  p.  27  et  28. 
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«  Pour  les  syndiqués,  ces  thèses  sont  fausses  :  l'ensemble 
des  travailleurs  forme  un  corps,  les  intérêts  de  tous  sont  so- 
lidadres  ;  nul  ne  peut  abandonner  la  cause  de  ses  camarades 
sans  être  considéré  comme  un  traitre.  Ce  qui  caractérise 
la  grève  pour  la  conscience  ouvrière,  c'est  cette  solidarité, 
et  Marx  la  définit  très  bien  en  disant  que  «  la  coalition  a 
pour  but  de  faire  cesser  la  concurrence  «entre  les  salariés.  » 

«  La  solidarité  professionnelle  est  devenue  la  force  de  la 
classe  ouvrière.  Elle  a,  dans  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle, 
sauvé  la  classe  ouvrière  dans  la  course  désespérée  vers 
l'excès  du  travail  et  la  misère  qui  se  développaient  sous 
l'aiguillon  de  la  faim  et  de  la  concurrence.  Les  ouvriers  se 
présentaient  individuellement,  implorant  du  travail,  le  pa- 
tron tirait  de  leurs  bras  exténués  la  plus  grande  quantité  de 
fatigue  au  prix  le  plus  minime.  Maintenant,  dans  les 
grands  centres  industriels,  ayant  acquis  la  conscience  de 
leur  force  de  classe,  les  ouvriers  se  présentent  de  concert, 
unis,  et  au  patron  qui  est  de  front  avec  eux,  fort  de  ses  ate- 
liers, presque  armé  d'un  monopole,  ils  opposent  l'énergie 
digne  de  la  solidarité,  armée  du  nombre  et  de  la  valeur  pro- 
fessionnelle. Ainsi  est  né  le  contrat  collectif  (1).  » 

Quand  le  contrat  collectif,  qui  se  présente  actuellement  à 
nous  comme  un  état  de  fait  de  la  classe  prolétarienne  en 
opposition  avec  le  droit  constitué  par  la  bourgeoisie,  aura 
sa  sanction  légale,  alors  —  pense  Vivante  —  la  situation  ju- 
ridique des  travailleurs  sera  de  beaucoup  renforcée,  car  elle 
se  résoudra  à  son  tour,  au  moyen  d'une  série  de  conven- 
tions de  plus  en  plus  avantageuses,  en  une  amélioration  éco- 
nomique de  leur  sort,  c'est-à-dire  en  une  somme  plus  grande 
de  valeurs  arrachées  aux  capitalistes  et  données  à  l'ouvrier. 


(1)  Bureau:  Le  contrat  de  travail  et  le  rôle  des  syndicats  pro- 
fessionnels. 
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Les  juristes  croient,  avec  le  contrat  collectif,  remédier 
aux  maux  présents,  maux  qui  pourront  —  d'après  eux  — 
sinon  s'éliminer,  au  moins  s'atténuer  dans  la  forme  aiguë 
qu'ils  ont  actuellement,  et  non  par  la  disparition  des  capi- 
talistes, mais  par  la  conciliation  des  patrons  et  des  ouvriers. 
La  participation  aux  bénéfices,  pratiquée  partiellement  par 
le  trade-unionisme  anglais  (1),  et  l'échelle  mobile  des  sa- 
laires sont  les  fruits  de  cette  conciliation  et  de  cette  prétendue 
solidarité  d'intérêts  entre  capitalistes  et  travailleurs. 

Comme  cela  nous  écarterait  un  peu  trop  des  limites  de 
notre  travail,  nous  omettons  la  démonstration  de  l'ineffica- 
cité et  de  l'impuissance  organique  de  cette  réforme  juridique 
superficielle  du  contrat  de  travail  et  de  l'introduction  de 
l'institution  économique  de  la  participation  aux  bénéfices, 
pour  changer  à  l'avantage  de  la  classe  ouvrière  la  constitu- 
tion sociale  actuelle.  Continuons  notre  rapide  examen,  en 
parlant  du  droit  de  famille. 


Le  droit  de  famille  repose  actuellement  sur  un  fondement 
purement  individualiste  et  sa  nature  est  simplement  con- 
tractuelle, comme  on  en  infère  du  contrat  de  mariage,  qui 
est  le  centre  de  toute  l'organisation  juridique  des  rapports 
familiaux. 

Un  fait  qui,  à  première  vue,  révèle  le  caractère  indivi- 
dualiste de  ce  droit  si  important  est  l'interdiction  de  la  re- 
cherche de  la  paternité  établie  par  notre  Code. 


(1)  Fleury.  Le  trade-unionisme  en  Angleterre. 
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Contre  ces  iniquités  protestent  les  voix  unanimes  des  so- 
lidaristes  ;  ils  soutiennent  que  Ion  doit  rechercher  la  pater- 
nité :  parce  que  «  l'homme,  par  le  fait  de  la  création,  a  des 
devoirs  envers  la  femme  )).  Il  a  la  «  paternité  alimentaire  », 
comme  l'appelle  Bonzon  (Bonzon.  Recherche  de  la  pater- 
nité.) 

Le  droit  du  fils  illégitime  à  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle  dérive  de  ce  principe  comme  conséquence  natu- 
relle, ainsi  que  l'équivalence  des  droits  des  fils  illégitimes 
(qui  se  trouvent  actuellement  dans  un  état  d'absolue  infé- 
riorité et  de  misère)  à  ceux  des  fils  légitimes. 

Mais  les  critiques  les  plus  efficaces  sont  celles  qui  s'adres- 
sent à  l'institution  du  mariage.  Le  mariage  repose,  comme 
tout  contrat,  sur  la  libre  volonté  des  contractants,  et  pour 
cela  devrait  admettre  la  possibilité  d'être  résolu,  d'où  la  con- 
séquence inévitable  du  divorce...  car  ce  n'est  pas  un  lien  su- 
périeur, d'autorité  divine  ni  sociale,  qui  fait  vivre  la  société 
conjugale,  mais  un  simple  lien  librement  posé  par  la  volonté 
humaine,  et  que  cette  même  volonté  peut  au  besoin  libre- 
ment dissoudre. 

Gabba  observe  justement  (1)  que  «  dans  le  mariage  les 
conjoints  ont  certaines  obligations  réciproques,  que  le  ma- 
riage est  une  œuvre  de  consentement  exprès,  fruit  de  la 
spontanéité,  aussi  bien  dans  ses  origines  que  dans  toute  sa 
durée  ;  et  cependant,  quoiqu'on  le  nomme  contrat,  l'intérêt 
individuel  des  conjoints  et  celui  de  la,  société  entière  y  ont 
une  part  égale  ;  car  le  premier  n'a  dans  ce  contrat  d'autorité 
légitime,  que  parce  qu'il  s'harmonise  et  se  confond  avec  le 
second.  En  effet,  il  n'est  pas  permis  aux  conjoints  de  se 
soustraire  réciproquement  aux  devoirs  de  leur  état,  ni  de 
façonner  leur  existence  d''une    façon    différente  Ide   celle 


(1)  C.-F.  Gabba.  Op.  cit.,  p.  145. 
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qu'exigent  et  permettent  la  civilisation  et  la  moralité  de  la 
nation,  interprétées  dans  les  lois.  Si  donc  le  mariage  s'ap- 
pelle un  contrat,  il  est  un  contrat  sui  generis,  ce  qui  revient 
à  dire  que  cette  épithète  lui  est  appliquée  d'une  façon 
impropre.  » 

Anton  Menger  parvient  à  la  même  conclusion  ;  il  pense 
que  le  mariage  doit  être  considéré  comme  une  institution 
essentiellement  «  sociale  »,  la  cellule  fondamentale  de 
l'Etat  (1). 

Le  mariage,  considéré  sous  le  premier  aspect,  répond  seu" 
ment  aux  exigences  égoïstes  du  bien-être  individuel  ;  sous 
le  second  il  répond  aux  exigences  plus  grandes  et  plus  im- 
périeuses de  la  conservation  de  l'espèce  :  et  dans  le  conflit 
entre  le  bien  et  le  droit  de  l'individu  et  celui  de  l'espèce,  ce 
dernier  doit  prévaloir,  selon  la  loi  générale  du  solida- 
risme. 

La  position  du  «  socialisme  juridique  »  en  face  de  la  ques- 
tion du  divorce  est  nettement  et  carrément  d'opposition. 

Le  divorce  est  la  conséquence  extrême  de  l'individualisme 
juridique,  auquel  le  solidarisme  oppose  la  thèse  de  l'indis- 
solubilité du  mariage,  et  de  la  stabilité  des  rapports  de 
famille  non  par  observance  de  dogmes  théologiques,  mais 
pour  de  hautes  considérations  de  justice  sociale,  justice  qui 
doit  avoir  raison  de  cette  liberté  individuelle  sans  bornes. 

Salvioli  conclut  ainsi  (Salvioli,  op.  cit.,  p.  64)  :  «  Du  point 
de  vue  de  la  solidarité  et  du  droit  social,  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  devrait  être  maintenue,  au  moins  dans  le  cas 


(1)  Notons  que  le  jurisconsulte  Joseph  Pisanelli  :  compilateur 
du  Code  civil,  théoriquement  arrivait  aussi  à  cette  idée  que  «  le 
mariage  est  une  haute  institution  sociale,  qui  tombe  sous  les 
prescriptions  de  l'Etat  ->.  Pisanelli.  Relazione  sul  Progetto  di 
Codice  civile. 
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OÙ  des  enfants  seraient  nés  du  mariage.  La  liberté  des  pa- 
rents devrait  être  sacrifiée  au  droit  des  enfants  à  grandir  au 
sein  d'une  famille,  bien  que,  nous  le  reconnaissons,  on  ne 
puisse  parler  de  famille  et  encore  moins  d'union,  là  où  à 
l'amour  éteint  s'est  substituée  l'aversion.  La  question  est 
très  complexe,  mais  en  la  résolvant  on  doit  considérer  que 
l'élément  social  ne  doit  pas  être  vaincu  par  cet  individua 
lisme  sans  limites  que  présuppose  le  divorce  (1).  » 


VI 


De  notre  examen  analytique,  il  résulte  que  le  socialisme 
juridique  est  une  critique  de  l'actuel  droit  privé  individuel^ 
et  une  proposition  de  réforme  dans  les  institutions  variées 
du  droit,  jointe  à  une  reconstruction  de  la  législation  civile, 
qui,  comme  le  pense  Duguit,  consiste  dans  l'accroissement 
du  côté  social  et  la  réduction  du  côté  individuel  des  lois. 

Le  droit  est  issu  de  la  révolution  bourgeoise  individualiste  ; 


(1)  Gabba  écrit  :  «  Comment  peut-on  réduire  à  un  contrat  les 
relations  humaines  dans  lesquelles  prédomine  le  concept  d'un 
devoir  moral,  soit  unilatéral,  soit  réciproque,  soit  de  personne  à 
personne,  de  citoyen  à  Etat  ?  Les  parents,  par  exemple,  ont  des 
devoirs  envers  leurs  entants,  et  ceux-ci  en  ont  envers  eux,  mais 
l'accomplissement  des  seconds  n'est  pas  l'équivalent,  ni  la  con- 
dition de  l'accomplissement  des  premiers,  ni  réciproquement;  ce 
devoir  paternel,  comme  tout  autre  devoir  moral,  est  mcondi- 
tlonné  et  désintéressé,  il  est  abnégation  et  sacrifice  de  soi-même 
pour  le  bien  des  enfants,  bien  qui  est  un  des  grands  idéaux  de 
la  vie  civilisée.  Où  sont,  dans  tout  ceci,  les  éléments  d'un  con- 
trat, et  même  seulement  d'un  contrat  tacite  ?  Sacrifices  dé- 
sintéressés et  contrats  sont  des  concepts  et  des  faits  absolument 
contradictoires.  »  C.-F.  Gabba,  op.  cit.,  p.  144. 
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il  s'inspira  des  coaceptions  philosophiques  et  éthiques  des 
théoriciens  libéraux,  et  répudia  les  concepts  altruistes  et  hu- 
manitaires de  la  morale  chrétienne.  A  l'Etat,  qui  absorbait 
totalement  l'individu  (comme  en  Grèce  et  à  Rome),  succéda 
l'individu  qui  se  pose  contre,  et  puis  nie  l'Etat. 

Le  ((  socialisme  juridique  »  proclame  la  jonction  de  ces 
deux  moments  historiques,  la  coexistence  harmonique  des 
deux  termes,  afin  que  s'accroisse  le  bien  individuel  insépa- 
rable du  bien  social,  selon  la  toute  nouvelle  conception  de 
Y  Ethique  sociologique. 

<(  L'individu  et  l'Etat,  aujourd'hui,  après  avoir  passé,  au 
moyen  d'une  lutte  et  d'une  expérience  séculaires,  à  travers 
la  double  phase  préparatoire:  de  l'Etat  qui, s'affirmant  abso- 
lument lui-même,  nie  l'individu  ;  et  de  l'individu  qui,  s'af- 
firmant aussi  d'une  façon  absolue,  nie  l'Etat  ;  l'individu  et 
l'Etat  sont  entrés  dans  une  nouvelle  phase  d'évolution,  où, 
cessant  de  se  combattre  comme  des  éléments  rivaux,  ils  ten- 
dent à  s'affirmer  Tun  et  l'autre  comme  des  termes  relatifs 
dans  lesquels  se  matérialise  et  s'intègre  à  nouveau  le  con- 
cept de  l'essence  complète  de  l'humanité.  Et  la  force  de  l'un 
ne  se  considère  plus  comme  une  raison  de  faiblesse  pour 
l'autre,  mais  comme  un  coefficient  commun  de  bien-être  et 
de  puissance  réciproques. 

«  La  coexistence  harmonique  de  l'individu  et  de  l'Etat,  par 
laquelle,  sans  nier  la  valeur  et  la  libre  initiative  de  l'un, 
pourra  s'exercer  avec  prévoyance  l'action  modératrice^  in- 
tégratrice  et  civilisatrice  de  l'autre,  constitue  la  caractéris- 
tique de  la  nouvelle  forme  de  rapports  entre  l'individu  et 
l'Etat.  )) 

Nous  sommes  loin,  cela  éclate  dans  ces  belles  paroles 
d'Enrico  Cimbaldi  (1),  qui  synthétisent   tout  le  concept  du 


(1)  Enrico  Cimbali,  op.  cit.,  p.  214. 
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«  socialisme  juridique  »,  aussi  bien  du  cliamp  de  l'absolu- 
tisme despotique  de  l'Etat  (auquel  nous  ramène  le  socialisme 
étatiste),  que  du  champ  de  l'individualisme  pur.  Au  Code  du 
droit  privé  individuel,  se  substitue  le  Code  du  droit  privé 
social.  Ainsi  le  veut  l'évolution  juridique. 

Salvioli  (1)  ajoute  excellemment,  synthétisant  dans  une 
formule  unique  et  concluante  toute  la  pensée  variée  et  com- 
plexe du  solidarisme:  «  Au  principe  antique,  l'individu 
pour  l'Etat,  et  au  principe  actuel,  l'Etat  pour  l'individu, 
révolution  substituera  une  période  dans  laquelle  triomphera 
le  principe:  iindividu  et  l'Etat  pour  le  développement  pro- 
gressif de  la  personnalité  humaine.  » 

Après  avoir  montré  le  contenu  intrinsèque,  c'est-à-dire  la 
finalité  objective  et  les  buts  principaux  qu'entend  réaliser  le 
«  socialisme  juridique  »,  nous  n'aurions  pas  mené  à  bonne 
fin  notre  tâche  de  complète  exposition  de  sa  conception,  si 
nous  ne  disions  rapidement  quelques  mots  de  la  forme, 
c'est-à-dire  des  modes  extrinsèques,  par  lesquels  il  imposera 
ses  lois  positives  à  la  vie  civile;  distinguant  précisément 
dans  le  droit  «  objectif  »  la  matière  de  la  forme,  sous  laquelle 
cette  matière  se  réalise,  et  traduisant  la  norme  juridique 
abstraite  dans  la  norme  pratique  de  l'action  humaine, 
[norraaagendi),  nous  sommes  ainsi  amenés  à  exposer  som- 
mairement le  concept  de  ce  que  les  socialistes  appellent  la 
sanction  du  pouvoir  social. 

La  conséquence  directe  de  l'antagonisme  dont  nous  avons 
démontré  l'existence  entre  le  bien  individuel  et  le  bien 
public,  et  dé  la  distinction  entre  le  droit  privé  et  le  droit 
public,  c'est  la  division  nette  de  la  procédure  en  deux  bran- 
ches :  la  procédure  civile  et  la  procédure  pénale. 

«    Le   procès  civil,  qui    concerne  les  rapports  de   droit 


(1)  Salvioli.  Op.  cit.,  p.  Lxxn. 
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privé,  s'ouvre  toujours  à  la  suite  dune  citation  de  partie  ;  il 
est  de  règle  au  contraire  que  les  droits  publics  soient  reven- 
diqués par  les  organes  de  l'Etat.  Ces  différences,  d'une  si 
grande  importance  pour  toute  la  revendication  du  droit,  se 
basent  sur  l'antique  concept  de  l'antagonisme  entre  les  buts 
individuels  et  le  bien  public.  Selon  ce  concept,  le  droit 
privé  sert  seulement  au  bien  personnel  de  l'individu,  et  il 
est  logique  d'abandonner  ses  revendications  à  la  libre  vo- 
lonté des  ayants-droit.  Le  jugement  qnî  fait  considérer  le 
droit  privé  comme  un  domaine  spécial  dans  Tordre  juridi- 
que —  presque  un  droit  dans  le  droit  —  fut  certainement 
adopté  pour  le  soustraire,  autant  que  possible,  à  l'influence 
du  Gouvernement  »  (3). 

Le  «  socialisme  juridique  »  porte  un  jugement  tout  opposé 
à  celui  que  nous  avons  analysé.  Pour  lui,  comme  par  une 
lente  évolution  pacifique,  le  droit  privé  inrfirtrfaeZ  se  trans- 
forme en  droit  privé  social,  et  le  droit  individuel  se  con- 
fond et,  par  une  compénétration  substantielle,  s'absorbe 
dans  la  notion  du  droit  public,  ainsi  la  violation  d'un  droit 
subjectif  se  considère  comme  un  crime  contre  le  droit 
(Menger),  objectivement  considéré,  c'est-à-dire  comme  une 
violation  de  l'intérêt  social.  D'où  l'intervention  du  pouvoir 
social  (qui  représente  synthétiquement  la  totalité  organisée 
des  intérêts  individuels  dans  l'unité  effective  du  bien  collec- 
tif) avec  ses  sanctions  pénales,  qui  iront  des  formes  légères 
de  la  pénalité  (blâme  de  l'opinion  publique  exprimé  ouverte- 
ment dans  la  sphère  de  l'association,  ou  par  écrit  dans  les 
journaux  destinés  à  exercer  une  fonction  caractéristique 
pédagogico-sociale)  aux  formes  plus  graves,  spécialement 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  familles. 

D'où,  comme  il  est  manifeste, une  très  grande  extension  du 


(1)  Menger.  Op.  cit.,  p.  197. 
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droit  pénal,  qui  aujourd'hui  est  une  partie  du  droit  public, 
aux  faits  actuellement  réfçlementés  par  la  procédure  civile  ; 
et  l'unification  successive,  prévue  par  Manger,  des  trois 
procédures  actuelles  :  cicile,  pénale,  administrative  dans 
l'unique  procédure  d'office,  émanation  du  pouvoir  so- 
cial (1). 


VII 


Le  système  du  «  socialisme  juridique  »  étant  exposé  dans 
ses  lignes  principales  et  ses  éléments  les  plus  essentiels, 
quelques  réflexions  suffiront  à  prouver  l'inconsistance  de  ses 
bases,  et  peu  de  considérations  feront  voir  quelle  concep- 
tion (2)  vaine  et  surpassée  du  mouvement  social  et  quel 
principe  inefficace  de  réforme  il  peut  être  en  face  du 
socialisvie  ouvrier,  auquel  nous  le  verrons  rapidement  con- 
fronté dans  ses  traits  les  plus  caractéristiques. 

Avant  tout  —  répétons  une  idée  déjà  exprimée  —  les  soli- 
daristes  partent,  ou  il  semble  qu'ils  partent,  par  les  consé- 
quences pratiques  auxquelles  ils  tendent,  d'une  conception 
entièrement  erronée  et  antipositive  du  droit,  le  concevant 
abstraitement  comme  une  entité  «  pour  lui-même  )),  une 


(1)  Voir  Menger.  Il  diritto  cirile  e  il  prolotariato,  p.  197. 

(2)  Il  semble  que  la  conception  théorique  du  socialisme  juri- 
dique rentre  et  trouve  sa  place  adéquate  dans  la  plus  générale  ou 
mieux  univeraelle  conception  sociologique,  qui  part,  comme 
l'observe  justement  Enrico  Leone,  du  principe  antihistorique, 
métaphorique ,  analogique  du  «  processus  progressif  de  l'orga- 
nisme social  »,  conception  en  complète  antithèse  avec  la  concep- 
tion socialiste  révolutionnaire  réaliste,  pour  laquelle  «  le  deve- 
nir social  est  un  processus  dialectique  de  lutte  de  classe  », 
entendant  la  parole  processus  dans  le  yrai  sens  morphologique 
et  non  analogique. 
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réalité  hypostatique,  indépendante  et  non  causalement  cor- 
rélative à  toute  ia  série  des  phénomènes  sociaux  «  plus  fon- 
damentaux ))  et  «  moins  complexes  »  (Asturaro)  (1). 

Déjà,  en  exposant  les  idées  des  solidaristes,  à  diverses 
reprises  et  avec  insistance,  nous  avons  manifesté  quelle  est 
notre  conception  (des  socialistes  marxistes...  s'entend)  sur 
l'origine,  la  formation,  le  but  et  les  transformations  du 
droit.  On  sait  que  Marx  considère  le  droit  positivement 
comme  un  "^voàmX  historique  dérivé  ou  médiat  (Labriola)  de 
facteurs  économiques  déterminés,  en  conformité  avec  sa 
façon  matérialiste  et  déterministe  de  concevoir  et  d'expli- 
quer ia  genèse  des  phénomènes  sociaux.  Le  droit,  histori- 
quement et  non  rationnellement^  comme  font  les  ontolo- 
gistes,  est  considéré  par  lui,  non  comme  but  en  lui-même^ 
mais  bien  comme  instrument  ou  moyen  conscient  dans  les 
mains  des  classes  dominantes  pour  réaliser  et  établir  des 
fins  et  des  rapports  économiques  (2). 

Roberto  Ardigo  (3),  qui  a  donné  la  notion  la  plus 
positive  et  la  plus  compréhensive  contre  toutes  les  for- 
mules unilatérales  du  droit,  notion  acceptée  de  presque 
tous  les  sociologues,  écrit,  lui  aussi,  que  «  les  besoins 
exprès  du  terrain  social  sont  les  créateurs  du  droit  ». 

Dans  un  autre  ordre  de  considérations,  Ludovic  Gum- 
plowicz  (4)  affirme  le  concept,  concept  qui  répugne  à  la 


(1)  A  Asturaro  :  La  Sociologia:  Il  mater ialisino  istorico  e  la 
sociologia  c/cncrale. 

(2)  La  théorie  de  la  classe  dominante,  servant  à  rexplication 
des  origines  et  des  lins  du  droit  positif  dans  la  collectivité  hu- 
maine, a  été  amplement  développée  et  non  sans  exagérations, 
et  trop  de  généralisations,  par  Achille  Loria,  dans  son  livre: 
Les  Bases  économiques  de  la  constitution  sociale. 

(3)  Roberto  Ardigo:  La  Sociologia. 

(4)  Ludovic  Gumplowicz  :  Il  concepto  sociologico  dello  stato, 
p.  140. 
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science  juridique,  que  force  et  droit  ne  sont  pas  des  choses 
antithétiques,  mais  identiques,  dont  la  première  (la  vio- 
lence) est  productive  de  la  seconde  ;  ajoutiint  que  «  le  droit 
est  né  de  la  pression  et  contre-pression  de  deux  groupes  so- 
ciaux (en  termes  marxistes  de  la  lutte  des  classes),  et  n'est 
rien  autre  chose  que  la  ligne  momentanée  de  délimitations 
qui  résulte  de  cette  lutte.  » 

Toute  la  pensée  sociologique  contemporaine  concourt  dé- 
sormais à  démontrer  irréfutablement  que  le  droit  n'est  pas 
une  création  ex  niliilo,  n'est  pas  une  inspiration  des  hommes 
(comme  le  soutenait  l'école  intuitionniste),  ni  un  beau  des- 
sin tout  fait  qui  se  pourrait  adapter  indifïéremment  à  toute 
constitution  sociale,  mais  un  produit  causal  de  celle-ci,  et 
qu'il  a  un  «  fondement  économique  >;  (Graziani)  (-1). 

La  notion  marxiste,  et  en  conséquence  socialiste  du  droit 
étant  donnée,  le  système  du  solidarisme  (qui,  intrinsèque- 
ment et  conceptuellement  considéré  peut  avoir  quelque  va- 
leur), est  entièrement  absurde  ;  car,  détachant  le  droit  du 
tronc  de  la  réalité  sociale,  et  l'isolant  dans  un  champ 
idéal,  on  veut  ensuite  le  faire  s'appuyer  sur  la  vieille  écono- 
mie. 

Or,  nous  ne  pouvons  concevoir  un  droit  nouveau  formé 
spontanément,  pure  construction  idéologique,  qui  se  pose 
sur  la  vieille  structure  économique  ;  et  il  est  seulement  pos- 
sible de  penser  qu'à  une  transformation  économique  doit 
répondre  d'une  façon  consécutive  une  transformation  juri- 
dique correspondante  et  congrue.  Un  antimarxiste  décidé,  le 
professeur  Stamraler,  pense  de  même;  pour  lui  le  droit  se 
transforme  en  regard  de  l'économie  «  pour  mettre  la,  forme 
en  harmonie  avec  la  matière  )). 

Le  solidarisme  veut  réformer  ce  droit  en  vigueur:  mais 


(1)  Auguste  Graziani:  //  fondamento  economicodel  diritto. 
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peut-on  touchera  la  sphère  du  droit  pour  produire  un  chan- 
gement substantiel,  sans  -toucher  à  la  sphère  plus  profonde 
des  rapports  économiques,  qui  sont  à  la  base  du  système 
social  ? 

Sous  une  autre  forme,  le  solidarisme,  outre  son  projet  de 
réforme  systématique  du  droit  positif,  se  propose-t-il  aussi 
de  changer  les  bases  économiques  de  la  constitution  so- 
ciale ?  Si  oui.  alors  le  système  solidariste  pourra  avoir  des 
imperfections  de  forme,  qui  pourront  se  corriger,  mais  ré- 
pondra à  une  nécessité  ;  il  est  le  phénomène  consécutif  à  un 
phénomène  antérieur  ;  c'est-à-dire  il  est  le  complément  d"nn 
changement  économique,  il  est  logiquement  appréciable; 
dans  le  cas  contraire  il  n'est  l'ejfet  d'aucune  cause,  n'ex- 
prime aucun  besoin  nouveau  des  classes  sociales  en  lutte, 
ne  correspond  à  aucun  groupe  d'intérêts  spécifiques  ;  il  n'est 
pas  une  réalité,  mais  une  métaphysique,  une  construction 
aprioristique,  vide,  une  utopie. 

Nous  demandons  :  pourquoi  ces  quelques  tentatives,  faites 
en  diverses  nations,  et  ces  propositions  courageusement 
avancées  dans  le  laboratoire  où  se  fabriquent  les  lois  de 
réforme  du  Code  civil  ont-elles  toujours  échoué  ?  La  raison 
en  est  très  simple  :  c'est  le  mécanisme  des  intérêts  antago- 
nistes et  irréductibles  de  classe  qui  nous  en  donne  l'explica- 
tion positive. 

Allez  dire  aux  classes  dominantes  :  Réformons  le  droit  de 
propriété  ;  corrigeons  radicalement  le  droit  de  famille  ;  au- 
torisons la  recherche  de  la  paternité  naturelle  ;  sanc- 
tionnons le  contrat  collectif  de  travail  ;  transformons  l'orga- 
nisme du  contrat  eu  assignant  des  limites  à  la  liberté.  . 
bourgeoise,  qui  est  désir  efïréné  et  morbide  d'être  et  d'avoir 
toujours  davantage...  et  vous  aurez  proclamé  les  raisons  les 
plus  belles  de  ce  monde,  mais  vous  ne  réussirez  à  rien,  par 
le  fait  que  toutes  les  belles  raisons  de  votre  magnifique 
«  droit  idéal  «  comptent  bien  peu  et  se  brisent  misérable- 
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ment  contre  celte  odieuse  force  qui  se  fait  nommer  droit  et 
qui  constitue  le  droit  positif  de  l'Etat,  l'instrument  infernal 
avec  lequel  les  classes  dominantes  veulent  maintenir  leurs 
privilèges,  légaliser  leurs  vols  et  leurs  assassinats  contre  les 
dominés. 

"Voilà  l'impuissance  organique  du  u  socialisme  juridique,  » 
et  l'échec  de  toute  proposition  de  réforme  faite  jusqu'à 
maintenant  est  la  nouvelle  preuve  expérimentale  de  notre 
assertion. 

Jusqu'à  ce  que  l'économie  soit  révolutionnée^  c'est-à-dire 
tant  que  ne  seront  pas  déplacés  et  renversés  les  rapports 
entre  les  classes,  il  sera  bien  inutile  de  proclamer  l'idéal  de 
solidarité,  qui  est  grolesquement  démenti  par  Tacharnement 
de  la  lutte  de  classe  moderne.  C'est  pour  cette  raison  que  la 
classe  ouvrière  ne  peut  se  convaincre  de  l'efficacité  réforma- 
trice et  amélioratrice  du  solidarisme,  qui,  loin  de  sanction- 
ner un  nouvel  état  rfe /at^  sanctionne,  ni  plus  ni  moins, 
l'ancien  avec  de  superficiels  et  vides  remaniements  exté- 
rieurs. 

La  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  des  opprimés  actuels,  ne 
voit  qu'un  seul  moyen  possible  pour  rompre  définitivement 
le  rapport  séculaire  de  domination  matérielle  et  pour  inau- 
gurer le  règne  de  la  liberté  intégrale  :  la  résolution  sociale, 
ou  transformation  économique  de  la  société,  à  laquelle  cor- 
respondra un  nouveau  droit  et  une  nouvelle  morale.  De 
sorte  que  la  classe  ouvrière  voit  seulement  dans  le  socia- 
lisme révolutionnaire  son  émancipation  finale  et  sa  rédemp- 
tion, dans  ce  socialisme  qui,  se  basant  sur  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire  et  voyant  dans  leur  unité,  correla- 
ticité  et  causalité  les  phénomènes  sociaux,  tend  à  transfor- 
mer en  m.ême  temps  l'économie  et  le  droit,  opérant  sur  le 
réel  et  non  dans  le  vide  et  rendant  par  là  concrètes  et  effec- 
tives ces  fins  que  le  solidarisme  entend  réaliser  isolément  et 
ex  abrupto,  presque  par  miracle. 
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Aujourd'hui  la  production  des  biens  économiques,  qui 
essentiellement  a  un  ((  caractère  social  »  (1)  bien  tranché, 
est  gérée  par  V initiative  privée  ;  et  cette  contradiction  cho- 
quante et  cette  antithèse  entre  le  caractère  économique  fon- 
damental et  le  caractère  juridique  des  entreprises  produc- 
tives actuelles,  produisent  une  spécification  et  un  antago- 
nisme d'intérêts  (qui  devraient  justement  être  solidaires), 
auxquels  correspondent  les  catégories  économiques  antithé- 
tiques de  la  vente,  du  salaire,  de  l'intérêt  et  du  profit. 

Or,  comment  peut-on  baser  le  principe  de  solidarité  sur 
ce  terrain  couvert  d'embûches,  plein  d'antagonismes  irré- 
ductibles, et  de  toutes  sortes  d'intérêts  divergents  (2). 

Que  soient  abolies  les  catégories  —  antiéconomiques, 
disons-nous  —  de  la  rente,  de  l'intérêt,  etc.  ;  qu'on  unifie 
entre  les  mains  des  producteurs  (travailleurs)  la  production, 
dans  ses  rapports  économiques  —  techniques  —  adminis- 
tratifs et  juridiques,  qu'on  en  proclame  «  le  caractère  social  »  ; 
alors  la  solidarité  des  intérêts,  des  buts  et  des  tendances 
viendra  d'elle-même,  automatiquement,  parce  qu'elle  aura 
sa  cause  productive  et  sa  condition  nécessaire. 

Le  socialisme  des  classes  ouvrières  veut  justement  efïec- 
tuer  ce  changement  économique  radical,  et  c'est  aussi  pour 
cette  seule  raison  —  à  l'exclusion  des  autres  —  qu'il  est  une 
valeur  supérieure  au  «  socialisme  juridique  »,  en  tant  qu'il 
contient  aussi  virtuellement  le  plan  de  reconstruction  du 
système  juridique,  te!  qu'il  est  indiqué  par  les  solidaristes. 

Et  en  vérité,  nous  observons  tout  d'abord  que  la  notion 
ou  mieux  Vidéal  de  solidarité,  étant  un  reflet  des  rapports 


(1)  Enrico  Leone  :  L'Economia  sociale  in  rapporta  al  socia- 
lismo,  chap.  IL 

(2)  a  Dans  une  économie  socialiste  persiste  un  simple  profit 
économique  comme  correspondant  à  un  effort  dépensé.  »  Ainsi 
pense  E.  Leone,  op.  cit.,  p.  95. 
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économiques  et  non  une  découverte  de  «  l'esprit  éthique  », 
est  un  résultat  historique  de  la  vie  intime  de  la  classe  ou- 
vrière et  que  par  un  juste  esprit  de  discernement,  le  socia- 
lisme juridique  a  fait  sienne  une  notion,  essentiellement  et 
spécifiquement  proZeïartenne. 

La  division  du  travail,  l'agglomération  des  ouvriers  à 
fintérieur  des  fabriques,  opérée  par  les  machines,  et  les 
coalitions  en  dehors,  dans  les  «  syndicals  de  métiers  »,  ré- 
sultant directement  d'une  expérience  et  d'une  représentation 
économique,  sont  des  faits  empiriques  qui  se  vérifient  dans 
le  monde  ouvrier,  où,  par  une  méthode  expérimentale,  le 
sociologue  les  cueille  pour  les  grouper  et  les  systématiser 
logiquement  dans  un  corps  de  doctrines  nouvelles.  L'idéal 
de  solidarité,  qui  ne  fut  pas  conçu  par  le  mouvement  pure- 
ment mercantile  et  individualiste  de  la  bourgeoisie,  est  le 
résultat  historique  et  le  reflet'idéologique  du  nouveau  monde 
prolétarien  du  travail  qui  va  se  développant  sous  nos  yeux 
lentement  et  progressivement.  Et  s'il  est  vrai  que  le  droit 
répond  aux  conditions  de  fait,  dans  lesquelles  vivent  les 
hommes  dans  une  constitution  sociale  donnée,  on  s'ex 
plique  pourquoi  le  droit  bourgeois  fut  individualiste  et  pour- 
quoi le  droit  prolétarien  sera  solidariste  (1). 

Concevons  pour  un  moment  idéalement  aboli  le  régime 
bourgeois  avec  ses  divisions  de  classes  et  son  Etat  :  conce- 
vons une  seule  et  indivisible  famille  ouvrière,  unique  pro- 
priétaire des  moyens  de  production,  distribuée  technique- 
ment dans  les  syndicats  professionnels  respectifs.  Ces  syn- 
dicats, dans   lesquels   «  les  masses  ouvrières  arriveront  à 


(1)  Et  ceci  n'est  pas  une  induction  apr'iori  et  une  prévision 
fantastique  :  mais  une  induction  positive  fondée  sur  l'observa- 
tion présente,  immédiate  expérimentale  d'une  tendance  objec- 
tice,  immanente  dans  la  dynamique  du  syndicat  ouvrier. 

28 
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avoir  une  seule  tète  et  un  seul  cœur,  pensent  comme  prolé- 
tariat et  requièrent  une  liberté  subjective  »  (1). 

Ce  sont  les  réalités  élémentaires  ébauchées  et  potentielles, 
les  premiers  noyaux  vivants  du  socialisme;  les  unités  prolé- 
tariennes de  la  nouoelle  vie  socialiste,  les  vertèbres  du  nou- 
vel organisme  économico-juridique  qui  va  s'élaborant. 

Dans  ces  syndicats  dès  maintenant  nous  voyons,  comme 
pures  étonnées  d'observation,  les  hommes  ne  vivant  pas  en 
lutte  entre  eux,  mais  associés  librement  et  coopérant  liar- 
moniquement  au  processus  pratique  de  la  vie.  De  ce  terrain 
voici  poindre  orgueilleusement  —  comme  des  fleurs  ver- 
meilles, spontanées  et  non  artificielles  —  le  nouvel  idéal 
social,  générateur  et  formateur  du  droit  (Ardigo)  ;  et  avec  le 
principe  de  solidarité  qui  constitue  cet  idéal,  nous  voyons 
ainsi  spontanément,  par  la  suggestion  des  choses  et  par  la  li- 
bre collaboration  collective  des  hommes  surgir  du  «  terrain 
social  ))  et  se  former  définitivement,  le  nouveau  droit  proléta- 
rien concret  et  positif  et  n'existant  pas  seulement  dans  l'es- 
prit des  solidaristes. . . 

Le  syndicat  ouvrier,  l'association  volontaire  des  travail- 
leurs, essentiellement  dynamique,  se  présente  à  nous  comme 
le  champ  dans  lequel  s'expérimente  directement,  comme 
dans  un  vrai  laboratoire  sociologique. . .  ce  processus  géné- 
tique et  constructif  du  droit  si  bien  analysé  par  Robert 
Ardigo  et  Icilio  Vanni. 

Dans  les  conceptions  modernes  historico-psychologiques 
du  droit,  celui-ci  au  lieu  d'être  considéré  comme  un  produit 
législatij.  exclusivement  artificiel,  de  son  organe  producteur  : 
l'Etat,  est  conçu  comme  un  produit  psycho-social  de  la  vie 
associée  des  hommes  sous  l'influence  des  lois,   des  corréla- 


(1)  Georges  Sorel  :  Saggi  critlci  delniarxismo  ;  le  idée  giuridi- 
che  net  nxarxismo. 
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lions  psychologiques,  comme  la  sympathie,  l'imitation,  la 
suggestion,  etc.  (1). 

/)ans  l'association  et  par  l'association,  par  le  choc  conti- 
nuel, le  heurt,  rinterférence  et  l'adaptation  finale  des  opi- 
nions, des  idées  et  des  volontés  collaborant,  naissent  d'abord 
ce  que  les  juristes  allemands  nomment  les  conriclions  Juridi- 
ques et  que  RohertoArdigo  dénomme  génèriquemenl  idéalités 
sociales,  qui  déterminent  la  volonté.  «  Elles  ne  sont  pas, 
selon  Ardigo,  des  entités  froides  s  agitant  dans  !e  vide,  abs- 
traites, mais  des  énergies  impulsives,  des  idées  qui  contien- 
nent un  commencement  de  mouvement  (régulatrices  de  la 
conduite),  des  idées  dotées  d'une  tonalité  sentimentale  spé- 
cifique, des  idées-forces,  comme  dit  Fouillée  »  (2). 

((  Et  en  vérité,  ajoute  Vanni,  le  droit  se  présente  à  nous 
comme  une  réalité  d'expérience,  seulement  en  tant  qu'il  est 
un  phénomène  psycho-social,  c'est-à-dire  une  idée  humaine 
qui  se  concrétise  et  s  objective  en  une  règle  de  conduite, 
règle  obligatoire,  et  dans  le  stade  de  sa  formation  com- 
plète rendue  agissante  par  l'autorité  sociale  (3).  Ce 
processus  génétique  et  constructif  du  droit  se  vérifie 
chaque  jour  dans  l'association  des  travailleurs  ;  ainsi  le  syn- 
dicat ouvrier,  par  la  façon  dont  il  fonctionne  aujourd'hui, 
nous  offre,  comme  nous  l'avons  dit,  la  démonstration  expé- 
rimentale et  la  preuve  pratique  des  analyses  théoriques  fai- 


(1)  Ces  lois  psychologiques  ont  été  l'objet  d'analyses  subtiles  et 
aiguës  de  la  part  de  Gabriel  Tarde  dans  plusieurs  de  ses  ouvra- 
ges. ^  .  ,         .        . 

(2)  Alexandre  Groppoli.  Etica  :  Elemcnti  ai  sociologia. 

(3)  Notons  que  le  nouveau  droit  prolétarien  qui  se  forme,  loin 
d'être  un  droit  idéal  dépourvu  de  sanction,  est  un  droit  positif, 
assuré  et  garanti,  comme  tout  autre  droit,  par  l'autorité  sociale, 
laquelle  se  transfert  de  l'Etat,  dans  lequel  elle  est  renfermée 
aujourd'hui  dans  les  syndicats  do  métiers  (Arturo  Labriola. 
Conférence  sur  le  syndicalisme). 
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tes  par  Ardigo,  Vanni    et  d'autres  sociologues  et  juristes 
distingués. 

Le  syndicat,  par  le  fait  de  la  vie  en  commun,  de  même 
qu'il  développe  jusqu'à  aujourd'hui  les  «  capacités  ou- 
vrières »,  habitue  et  prépare  les  prolétaires  à  accomplir  les 
actes  économiques  de  la  production,  de  rechange,  de  la 
répartition,  de  la  consommation  et  de  l'épargne  des  richesses 
avec  la  formation  des  organes  adaptés  à  ces  fonctions;  de 
même  que  par  le  moyen  de  l'instruction  ou  «  éducation 
mentale  »,  il  détermine  l'apparition  d'une  nouvelle  intelli- 
gence et  d'une  nouvelle  psychologie  ouvrières  ;  de  même, 
avec  ((  l'éducation  morale  »,  c'est-à-dire  avec  le  développe- 
ment des  sentiments  sympathiques  —  fruit  de  la  vie  en 
commun,  de  la  «  psychologie  des  esprits  associés  »  —  fait 
surgir  les  nouvelles  notions,  comme  les  appelle  Hubert 
Lagardelle,  de  la  morale  et  du  droit. 

La  notion  prolétarienne  du  droit,  comme  celle  qui  jaillit 
de  la  communauté  dans  le  travail  et  les  intérêts  des 
hommes,  est  proprement  la  notion  de  la  solidarité,  de  la 
même  solidarité  que  celle  des  juristes,  mais  non  point 
comme  une  entité  abstraite  et  un  dessin  préparé  à  l'avance, 
mais  comme  un  fait  empirique  et  palpable,  résultant  direc- 
tement de  conditions  matérielles  et  morales  données  d'une 
existence  collective. 

Cette  notion^  idée  ou  conviction  du  droit,  une  fois  formée, 
acquiert  graduellement  une  toujours  plus  grande  force 
d'obligation,  de  contrainte  et  de  coercition  intérieure —  en 
langage  psychologique  —  par  le  fait  même  de  la  vie  en 
commun  qui  la  produit,  parce  que  les  relations  entre  les 
associés  sont  plus  que  jamais  étroites,  intimes,  senties 
spontanément  plutôt  que  par  contrainte,  parce  que  les  sen- 
timents de  sympathie  —  vrais  protecteurs  du  lien  et  de 
l'ordre  social  —  opèrent  avec  plus   d'intensité,  que  tous  les 
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impératifs  légaux  ainsi  que  les  forces  et  les  instincles  de  la 
sociabilité:  répétition,  imitation,  habitude  (1). 

En  dernier  lieu,  dans  la  phase  décisive  et  concluante  de 
l'élaboration  progressive  du  nouveau  droit  prolétarien,  la 
sanction  sociale  est  représentée,  non  dans  ces  formes  extrê- 
mement pressantes  par  lesquelles  s'extériorise  aujourd'hui 
la  suprême  force  autoritaire  et  encore  violente  de  l'Etat, 
mais  par  la.  force  même  de  l'association,  force  répulsive  (de 
caractère  surtout  moral  et  presque  pas,  de  moins  en  moins, 
matériel),  en  ce  sens  qu'elle  se  manifeste  concrètement,  d'une 
façon  et  dans  une  direction  contraire  aux  actes  qui  portent 
atteinte  aux  conditions  indispensables  de  l'existence  col- 
lective. 

Extrinsèquement,  le  droit  prolétarien  s'imposera  —  en 
cas  de  violation  —  par  la  désapprobation,  le  blâme  public 
du  groupe  entier  (2)  (comme  cela  se  pratiquait  dans  les  col- 
lectivités primitives  et  antérieures  à  l'origine  de  l'Etat),  par 
l'exclusion  temporaire  du  travail  et  de  ses  jouissances, 
comme  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  dériver  de  la  vie 
collective  ;  quoi  qu'il  soit  ;à  prévoir  que  les  formes  de  la 
«  sanction  pénale  »  devront,  dans  une  association  pacifique 
de  libres  et  d'égaux,  se  réduire  toujours  davantage  jusqu'à 
disparaître  complètement,  comme  le  prévoit  précisément, 
non  sans  fondement,  Antonio  Labriola,  discourant  sur  les 
nouveaux  horizons  du  droit  pénal  (3). 


(1)  11  n'est  pas  un  professeur  de  droit  qui  ne  reconnaisse 
Vusage  comme  l'origine  principale  du  droit  positif. 

(2)  Ceci,  qui  peut  sembler  à  première  vue  un  retour  atavique 
à  des  conditions  passées  de  civilisation,  s'explique  scientifique- 
ment, en  accord  avec  cette  loi  générale  de  régression  apparente 
qui  domine  la  sociologie,  si  bien  illustrée  par  Guillaume  de 
Greef  dans  Les  Lois  Sociologiques,  par  Achille  Loria  :  Le  Basi 
Economiche,  etc. 

(3)  Antonio  Labriola.  Discorrendo  de  Socialismo  e  di  Filo- 
sojîa,  p.  105. 
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Nous  avons  la  à  ce  propos  divers  statuts  des  organisa- 
tions ouvrières  et  nous  y  avons  trouvé  établies  de  très  spé- 
ciales et  très  variées  formes  de  pénalité,  légères  et  graves,  à 
appliquer  selon  les  contingences,  les  localités  et  les  per- 
sonnes. 

Quant  au  développement  ultérieur  que  ces  formes  auront 
nécessairement,  il  est  permis  de  penser,  si  l'on  y  réfléchit 
avec  Vanni,  que  dans  le  processus  de  formation  du  droit, 
dans  son  aspect  intrinsèque  (contenu  dans  la  règle  juridique) 
aussi  bien  que  dans  son  aspect  extrinsèque  (forme  de  la 
règle),  les  premiers  éléments  constitutifs  et  centraux  de 
celui-ci  sont  les  germes  qui  contiennent  ciriuellement  le 
développement  ultérieur  et  le  secret  des  futures  différencia- 
tions et  intégrations. 

Généralisant  ce  processus,  Sorel  affirme  que  «  le  syndi- 
cat ouvrier  est  le  socialisme  en  miniature»;  d'où  l'on  entend 
par  socialisme  tout  le  complexus  de  la  vie  sociale  future 
renouvelée  dans  tous  ses  aspects:  économique,  juridique, 
politique,  éthique,  artistique,  religieux. 

En  résumé:  le  droit  prolétarien  est  une  formation  natu- 
relle, spontanée  du  syndicat  ouvrier,  auquel  correspond  un 
processus  organique  de  développement.  Son  orientation  est 
donnée  par  les  conditions  dans  lesquelles  se  développe  et 
grandit  une  ligne  d'individuation  progressive  :  c'est,  en  un 
mot,  le  produit  du  syndicat. 

Et  quand  les  ouvriers  se  proposent  de  révolutionner  toute 
la  société  présente,  ils  veulent  changer  ab  imis  l'actuelle 
constitution  économique,  ils  forment  et  élaborent,  eux  et 
eux  seuls,  les  nouvelles  notions  de  l'Ethique  et  du  Droit  (que 
les  solidaristes  recevaient  d'abstractions...)  et  fixent  les 
nouvelles  normes  de  conduite  nécessaires,  tutélaires  et  ga- 
rantes de  la  vie  sociale,  les  revêtant,  ainsi,  en  opposition 
au  droit  constitué  par  l'Etat,  de  formes  pénales  spécifiques 
et  de  sanctions  sociales. 
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Us  n'ont  pas  besoin  de  demander  «  au  socialisme  juri- 
dique »  leur  émancipation  et  peuvent  bien  s'écrier  :  «  Mes- 
sieurs les  juristes  et  solidaristes,  la  solidarité,  qui  est  ce  qui 
existe  de  plus  beau  et  de  plus  sympathique  dans  ce  laid  et 
dur  monde  d'immoralité,  d'infamie,  d'égoïsme,  de  méchan- 
ceté, de  vol.  d'assassinat,  nous  la  faisons,  nous,  pratiquement 
sans  tant  de  bavardage  philosophique  et  sociologique  ;  nous 
seuls  aujourd'hui  la  faisons  valoir  avec  nos  ligues  et  nos 
grèves,  vraies  démonstrations  de  l'héroïsme  moderne,  explo- 
sions sublimes  des  vertus  sacrées  et  neuves  de  sacrifice, 
d'abnégation  et  d'amour  iraternel  ;  réponse  fîère  et  digne  du 
saint  courage  cicil,  qui  n'est  pas  violent  et  homicide,  à  nos 
exploiteurs  et  bourreaux  déguisés  ;  nous,  dans  un  élan  su- 
prême et  une  explosion  de  force  et  de  puissance  qu'on  ne 
peut  réfréner  et  qui  sont  l'élan  et  l'explosion  de  la  nouvelle 
énergie  humaine{l).  Celle-là  est  nôtre...  et  nous  la  ferons 
aboutir  enfin  par  les  voies  indéfinies  de  l'histoire  que  con- 
naissent notre  douleur  et  notre  espérance,  et  que  connaîtra 
notre  joie,  notre  suprême  joie,  avec  les  moyens  employés  par 
notre  force  qui  brise,  qui  broie,  qui  dissout  et  qui  rénove... 
et  non  par  vos  bonnes  raisons,  par  vos  arguments  doctoraux, 
dans  vos  abstractions,  qui  ne  sont  que  de  mauvaise  méta- 
physique, sinon  une  nouvelle  imposture...  » 

Voici  notre  conclusion  : 

Le  «  socialisme  juridique  ou  solidarisme  »  est  une  idéo- 
logie des  juristes,  une  idéocratie  comme  rappellerait 
Blunschli,  c'est-à-dire  un  idéalisme  politique,  qui  ne 
répond  à  rien,  ne  réalise  rien,  vit  en  l'air. 

Le  ((  socialisme  ouvrier  »  ou  «  syndicalisme  révolution- 


(1)  Que  dans  le  prolétariat  se  développent  une  nouvelle  aris- 
tocratie et  une  nouvelle  énergie  humaine,  le  professeur  Vilfredo 
Pareto  l'admet  aussi. 
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naire  »  s'oppose  au  premier  ;  lui  et  lui  seul  effectue  l'éman- 
cipation du  travail,  brise  les  rapports  hérités  historique- 
ment de  divisions,  de  c^omma^ionsetde  subordinations  entre 
les  classes,  —  inaugurant  le  novus  ordo  (dans  un  sens  non 
virgilien...)  de  la  société  sans  classes,  homogènement  tra- 
vailleuse ;  il  réalise,  en  la  rendant  effective  et  fonctionnelle, 
la  grande  idéalité  sociale  qui  est  l'immense  âme  radieuse  et 
frémissante,  Vidée  force  du  beau,  fort  et  Jeune  monde  du 
travail  :  la  solidarité. 

(Traduit  par  L.  C.) 

Sergio  Panunzio. 


LES  GREVES 

FRANCE 
Le  Mouvement  ouvrier  dans  les  Vosges  (1). 


L'enquête  menée  au  sujet  de  cette  affaire  n'ayant  pas 
abouti,  le  meurtrier  et  les  motifs  qui  le  poussèrent  à  com- 
mettre son  acte  sont  restés  inconnus.  Bien  des  suppositions 
ont  été  faites,  toutes  se  ressentent  de  l'esprit  de  parti.  Les 
jaunes  ont  vu  dans  l'attentat  le  crime  d'un  rouge,  aufjiel 
l'obscurité  aura  fait  commettre  une  méprise.  Les  autorités, 
tenant  avant  tout  à  calmer  la  surexcitation  des  esprits,  ont 
prétendu  qu'il  devait  s'agir  d'une  vengeance,  n'ayant  rien  à 
voir  avec  la  grève.  Les  rouges,  avec  beaucoup  plus  de  raison 
selon  moi,  accusent  les  jaunes.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  donné 
en  d'autres  circonstances  la  mesure  de  leur  brutalité  et,  dans 
les  bagarres,  ils  furent  toujours  les  seuls  à  se  servir  d'armes 
à  feu. 

Cependant,  favorisées  par  les  faux  bruits  et  les  promesses 
que  répandaient  les  agents  du  patronat,  les  rentrées  se  fai- 
saient de  jour  en  jour  plus  nombreuses.  Bientôt,  la  situa- 
tion de  la  grève  apparut  désespérée.  Un  dernier  effort, 
tenté  le  dimanche  26  novembre,  par  Pernot  et  Lapicque,  ne 
put  enrayer  la  débandade.  Le  Comité,  à  bout  de  forces,  dé- 
cida de  mettre  fin  à  la  grève.  Sur  son  instance,  le  sous- 
préfet  obtint,  le  28,  une  suprême  entrevue  des  patrons  et  des 
délégués  ouvriers.  Ceux-ci  cédèrent  sur  tous  les  points  en 


(1)  "Voir  nos  deux  derniers  numéros. 
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litige.  Ils  consentirent  au  renvoi  des  trente-cinq  victimes 
désignées.  Un  accord  fut  signé  et  le  travail  reprit  partout  le 
29  au  matin,  exactement  deux  mois  après  l'ouverture  du 
conflit  [\). 

Le  traité  intervenu  n'accordait  aux  ouvriers  ni  l'augmen- 
tation réclamée,  ni  la  suppression  des  primes  et  des  mises  à 
pied,  ni  le  maintien  des  heures  anciennes  d'entrée  et  de  sor- 
tie. Les  patrons  consentaient  toutefois  à  continuer  l'instal- 
lation des  réfectoires,  à  fournir  les  outils  nécessaires  au  net- 
toyage, â  verser  au  remplaçant  la  totalité  du  salaire,  et  à 
rétribuer  certains  cas  de  chômage  involontaire.  Les  avances 
de  quinzaines  devaient  être  étendues  à  tous  ceux  qui  les  de- 
manderaient. Toutes  facilités  seraient  données  à  l'ouvrier 
pour  vérifier  le  produit  de  son  travail.  Aucune  distinction  ne 
serait  faite  entre  syndiqués  et  non-syndiqués,  ni  pour  l'em- 
bauchage ni  pour  la  répartition  de  la  tâche. 

Mais  les  articles  les  plus  importants  furent  ceux  ayant 
trait  à  la  création  et  au  fonctionnement,  dans  chaque  usine, 
d'une  commission  ouvrière:  devant  servir  de  «  trait  d'union  » 
entre  les  patrons  et  les  travailleurs.  Chacune  de  ces  commis- 
sions se  composerait  de  cinq  membres,  élus  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  relative,  par  tous  les  ouvriers  des  deux 
sexes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans.  La  Société  fixerait  la 
date  et  le  lieu  du  vote.  Pour  être  éligible.  il  faudrait  être 
majeur  et  appartenir  au  personnel  depuis  deux  ans  au 
moins.  La  durée  des  fonctions  des  délégués  serait  de  quatre 
années,  la  commission  étant  renouvelée  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  et  tout  délégué  quittant  l'établissement  devant  être 
remplacé  dans  les  deux  mois  de  son  départ.  Une  fois  par 
mois,  le  gérant  ou  son  représentant  recevrait  séparément 
chacune  de  ces  commissions,  pour  prendre  connaissance  de 
«  toutes  réclamations  relatives  au  travail  et  de  toutes  obser- 
vations utiles  soit  à  la  collectivité  ouvrière,  soit  à  l'un  des 
ouvriers,  suivant  les  cas.  »  La  Société  s'engageait  en 
outre   à   ne  jamais  inquiéter  les  délégués  «  à  raison  des 


(1)  A  l'usine  Bluche,  la  moitié  du  personnel  continua  la  lutte 
durant  quarante-huit  heures  encore,  et  rentra  sans  avoir  obtenu 
une  seule  concession. 
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réclamations  qu'ils  porteraient  en  cette  qualité  devan 
elle.  » 

La  reprise  du  travail  ne  suffit  pas  à  calnner  les  rancunes 
de  Giliotin  et  de  ses  acolytes.  Les  jaunes,  victorieux,  se 
montrèrent  plus  arrogants  que  jamais  et  suscitèrent  de  nou- 
velles bagarres  sanglantes.  Les  directeurs  et  les  contre- 
maîtres s'ingénièrent  à  violer  l'accord  conclu.  L'élection 
des  commissions  d'usine  eut  lieu  un  mois  plus  tard.  Elle 
fut  abominablement  faussée.  Tandis  que  des  ouvriers  fai- 
sant partie  du  personnel  n'étaient  pas  admis  au  vote,  les 
monteurs  de  chaîne,  les  contremaîtres,  les  employés  de  bu- 
reau, et  jusqu'aux  concierges  et  garde-nuit,  donnèrent  leurs 
voix. 

Malgré  tout,  le  syndicat  de  Fraize-Plainfaing-Saulcy 
reste  debout.  L'échec  de  la  grève  n'a  pu  ni  l'abattre  ni  le 
décourager.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  abandonné  le  Co- 
mité, dans  les  derniers  jours  de  novembre,  ont  cédé  à  la 
nécessité,  mais  ont  conservé  leurs  sympathies  aux  mili- 
tants. Nul  doute  que  la  bataille  perdue  ne  recommence  quel- 
que jour,  avec  plus  de  chances  de  succès.  En  attendant,  la 
lutte  s'est  transportée  sur  le  terrain  politique  :  Pernot,  aux 
actuelles  élections  législatives,  est  candidat  contre  l'indus- 
triel millionnaire  Ancel-Seitz. 


14°  —  Développement  de  la  Fédération,  1905. 

Les  grèves  d'Etival  et  de  Plainfaing  n'absorbaient  pas 
complètement  l'activité  fédérale.  Tout  en  soutenant  énergi- 
quement  les  papetiers  et  le?  tisseurs  de  la  Meurthe,  Pernot 
continuait  son  inlassable  propagande.  Si  l'on  excepte  les 
syndicats  raonnais,  dont  il  sera  question  plus  loin,  les  orga- 
nisations nées  à  cette  époque  appartiennent  à  l'arrondisse- 
ment de  Remirement  et  à  l'industrie  textile.  Ce  sont  les  syn- 
dicats de  Cornimont,  Ventron  et  Le  Val  d'Ajol. 

Dans  cette  dernière  localité,  le  groupement  fut  Ja  consé- 
quence d'une  grève.  Les  ouvriers  de  l'usine  Georges,  aux- 
quels on  avait  confié  un  nouveau  genre  de  travail,  avaient 
constaté  avec  étonnement  que  leurs  salaires  s'en  trouvaient 
considérablement  diminués.  Quelques-uns  d'entre  eux,  pour 
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une  quinzaine,  ne  touchaient  que  dix-sept,  dix  huit  ou 
vingt  francs.  Ils  avaient  osé  réclamer  au  bureau.  On  les 
avait  envoyé  promener.  C'est  alors  qu'ils  s'étaient  décidés 
à  faire  appel  à  Pernot. 

Celui-ci,  dans  une  première  réunion,  jeta  les  bases  d'un 
syndicat.  Quelques  jours  plus  tard,  il  revint  en  compagnie 
de  Renard.  Ils  se  trouvèrent  en  présence  de  Strub  et  de 
Ponthière,  dépêchés  par  Flayelle.  pour  les  contredire.  Après 
une  séance  fort  mouvementée,  les  deux  jaunes  se  retirèrent 
confondus.  Ils  furent  plus  heureux  à  Saulxures  et  au  Thillot, 
où  leurs  tentatives  «  d'indépendance  »  réussirent  à  contre- 
carrer l'action  des  rouges. 

En  août,  après  la  grève  d'Etival,  la  Fédération  comptait 
déjà  de  huit  à  dix-mille  membres  cotisants,  et  la  propagande 
engagée  permettait  l'espoir  d'en  compter  bientôt  davantage. 
Pernot  jugea  le  moment  venu  de  donner  corps  au  rêve  ca- 
ressé par  lui  depuis  quelque  temps  :  céder  à  un  autre  la 
conduite  de  la  fédération  syndicale,  afin  de  se  consacrer 
entièrement  à  l'imprimerie,  au  journal  et  à  la  politique. 

Dans  ce  but,  il  adressa  au  Conseil  général  une  nouvelle 
demande  de  subvention.  Cette  demande  subit  naturellement 
le  sort  des  précédentes,  elle  fut  repoussée.  Pernot  déclara 
alors  qu'il  appartenait  aux  syndicats  de  faire  le  nécessaire 
pour  mettre  en  application  les  vœux  adoptés  par  les  der- 
niers Congrès.  Il  leur  soumit,  par  la  voie  du  journal,  un 
projet  de  Bourse  du  Travail  facile  à  réaliser.  Chaque  syn- 
diqué verserait  annuellement  cinquante  centimes.  Cela 
ferait  au  bas  mot  4.000  francs.  2.000  seraient  employés  au 
local  et  aux  frais  d'entretien.  Les  2.000  autres  serviraient  à 
appointer  un  secrétaire  permanent. 

Ce  projet  fut  accueilli  favorablement  par  les  fédérés. 
Aucune  observation  ne  fut  formulée  à  son  encontre.  Plu- 
sieurs syndicats,  l'ayant  mis  en  discussion  dans  leurs 
assemblées  générales,  l'unanimité  des  ouvriers  s'y  rallia. 
Mais  les  grèves  de  la  Haute-Meurthe  vinrent  sur  ces  entre- 
faites détourner  vers  d'autres  préoccupations  l'attention  des 
militants.  La  Bourse  du  Travail  des  Vosges  fut  remise  à 
plus  tard. 

Sous  l'influence  des  événements,  la  politique  de  L'Ou- 
vrier Vosgien  se  modifiait  sensiblement  dans  un  sens  plus 
socialiste.  Son  rédacteur  le  plus  modéré,  un  bon  fonction- 
naire radical   et  patriote,  aimant  à  manger  du  Prussien, 
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avait  dû  se  retirer.  De  nouveaux  collaborateurs,  ouvriers 
pour  la  plupart,  l'avaient  remplacé.  Le  journal  accordait 
niaintenanl  beaucoup  de  place  aux  questions  syndicales.  Il 
ne  ménaj^eait  plus  autant  les  radicaux.  Parfois  même,  il 
hasardait  une  note  franchement  révolutionnaire. 

Quant  à  son  concurrent.  Le  Travailleur,  le  pauvre  canard 
ne  volait  plus  que  d'une  aile,  l^lus  d'une  fois,  il  faillit  ces- 
ser sa  publication.  Les  patrons  ne  versaient  plus  que  de  loin 
en  loin.  Gayol  avait  bien  du  mal  à  leur  arracher,  à  force 
d'instances,  les  quelques  pièces  de  cent  sous  nécessaires. 

Désemparé,  il  essayait  de  tous  les  moyens  pour  se  tirer 
d'embarras  et  cherchait  partout  une  issue  à  sa  situation.  11 
alla  jusqu'à  sonder  les  rouges,  pour  voir  s  il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  se  raccrocher  à  eux.  C'est  ainsi  qu'à  Loquier. 
très  étonné  de  recevoir  sa  visite,  il  confia  qu'il  était  anar- 
chiste. C'est  ainsi  qu'à  Golbey,  au  cours  d'une  conférence 
donnée  par  Sergent,  du  Livre,  on  le  vit  monter  à  la  tribune, 
dauber  sur  les  syndicats  jaunes,  faire  l'éloge  des  rouges, 
chanter  l'Internationale  et  participer  à  une  collecte  pour  les 
grévistes  d'Etival  ! 

Fin  octobre,  au  moment  où  la  grève  de  Plainfaing  battait 
son  plein,  Le  Travailleur  disparut,  par  la  mort  soudaine 
de  son  directeur.  Le  malheureux  était  dans  la  plus  noire 
misère.  Les  patrons  qui  s'étaient  servis  de  lui  ayant  refusé 
tout  subside,  on  l'enterra  aux  frais  de  la  ville.  A  peine  une 
demi-douzaine  de  personnes  suivirent  son  cercueil. 


15"  —  Les  grèves  de  Raon,  1905-1906. 

Il  me  reste  à  parler  des  grèves  de  Raon,  dont  la  seconde 
s'est  terminée  il  y  a  un  mois  à  peine.  Ces  grèves,  par 
leurs  péripéties,  présentent  une  grande  analogie  avec  celles 
d'Etival  et  de  Plainfaing.  Comme  celles-ci,  elles  ont  eu 
pour  théâtre  la  vallée  de  la  Meurthe. 

Raon-l'Etape  et  La  Neuveville  sont  deux  bourgs  situés  à 
la  frontière  de  Meurthe-et-Moselle,  sur  la  ligne  de  Luné- 
ville  à  Saint-Dié.  Séparés  l'un  de  l'autre  par  la  rivière,  ils 
forment  une  agglomération  dépassant  sept  mille  habitants. 
Il  n'y  a  pas  d'industrie  textile  dans  ces  deux  localités.  Mais 
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il  y  existe  un  commerce  de  bois  très  actif,  d'importantes 
papeteries,  une  fabrique  de  chaussons  et  des  carrières  de 
trapet  de  granit. 

Ètival  n'est  guère  éloigné  de  Raon,  son  chef-lieu  de  can- 
ton, que  de  quatre  ou  cinq  kilomètres.  La  grève  des  ateliers 
Nusse  et  Bodet  eut  sa  répercussion  dans  la  petite  ville. 
Pernot  vint  y  donner  plusieurs  conférences  à  la  suite  des- 
quelles se  créèrent,  au  mois  d'août  1905,  un  syndicat  du  bois 
et  un  syndicat  des  carrières. 

Ces  carrières  sont  exploitées  par  la  Société Ramu  et Cie. 
Les  produits  qu'on  en  retire  sont  employés  principalement 
à  l'empierrement  des  routes.  En  été,  jusqu'à  deux  cent 
quatre-vingts  ouvriers  y  sont  occupés.  Novembre  venu,  ce 
chiffre  descend  à  cent  cinquante. 

Au  l^'^  septembre,  le  patron,  mécontent  de  la  formation 
du  syndicat,  aggrava  le  règlement  en  vigueur  sur  ses  chan- 
tiers et  commença  les  persécutions  contre  les  militants.  Aux 
termes  du  règlement,  le  coup  de  sifflet  d'appel,  pour  la 
demi  journée  du  soir,  était  donné  à  une  heure  moins  cinq, 
les  entrées  étaient  admises  jusquà  une  heure  cinq.  Tout 
ouvrier  arrivant  passé  ce  délai,  était  frappé  d'une  amende, 
fixée  par  le  patron  lui-même  et  variant  de  un  à  deux  francs. 
Ces  amendes  devaient  être  versées  à  une  caisse  de  secours 
spéciale,  administrée  par  des  délégués  patronaux  et  des  dé- 
légués ouvriers,  ces  derniers  choisis  par  leurs  camarades. 

Or,  malgré  leurs  réclamations  répétées,  les  représentants 
des  ouvriers  n'avaient  jamais  été  convoqués.  Ils  ignoraient 
totalement  le  montant  de  la  somme  en  caisse,  somme  placée 
dans  l'entreprise  et  rapportant  un  intérêt.  D'autre  part,  les 
ouvriers  n'étaient  pas  du  tout  satisfaits  de  la  disposition 
adoptée  au  sujet  des  entrées.  Le  10  octobre,  ils  formulèrent 
leurs  plaintes  au  patron.  Celui-ci  refusa  de  rien  examiner. 
Les  carriers  se  mirent  donc  en  grève,  priant  en  même  temps 
le  juge  de  paix  d'essayer  la  conciliation.  M,  Ramu,  devenu 
soudain  moins  intransigeant,  céda.  Le  travail  reprit  après 
un  seul  jour  de  suspension.  Un  procès-verbal  signé  par  les 
deux  parties,  accordait  aux  grévistes  neuf  revendications, 
savoir  : 

l"  Le  respect  du  syndicat  ;  2°  la  suppression  des  amendes 
et  la  restitution  de  celles  déjà  versées  ;  3"  l'appel  par  deux 
coups  de  sifflet,  donnés,  l'un  à  une  heure  moins  dix,  l'autre 
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à  une  heure  juste  ;  4"  l'égalité  de  cubage  des  grands  wagons 
à  la  carrière  de  pierre  bleue  ;  5°  l'égalité  de  prix  pour  les 
mineurs  de  la  bigarrée  et  de  la  pierre  verte  ;  ii"^  le  paiement 
de  toute  mine  commencée  et  inachevée;  7"  l'augmentation 
des  heures  supplémentaires  à  raison  de  25  p.  ICO  pour  tous  ; 
8"  L'identité  des  heures  de  travail,  en  cas  de  mauvais  temps, 
pour  les  casseurs  et  les  hommes  du  raccordement  ;  9"  enfin, 
la  promesse  qu'aucun  renvoi  n'aurait  lieu  pour  fait  de 
grève. 

A  la  suite  de  ce  succès,  le  nombre  des  syndiqués  passade 
cent  soixante  à  deux  cents.  Mais,  bientôt,  le  patron  viola 
l'accord  signé,  comme  il  avait  auparavant  violé  le  règlement 
établi  par  lui.  Des  camarades  Turent  renvoyés  pour  délit 
d'opinion.  Le  remboursement  des  amendes  fut  une  comédie. 
Les  intéressés  ne  touchèrent  que  des  sommes  dérisoires, 
bien  inférieures  à  celUes  qu'ils  avaient  versées.  Ainsi,  l'un 
d'eux  reçut  2  fr.  50  au  lieu  de  50  francs  qui  lui  étaient  dus. 

Une  nouvelle  agitation  se  manifesta  parmi  les  ouvriers. 
Ils  se  préparèrent  à  reprendre  la  lutte.  Le  patron  était  au 
courant  de  leurs  menées.  Apprenant  que  le  syndicat  venait 
d'acheter  un  drapeau  rouge,  il  disait  à  un  chef  de  chantier: 
«  Méfîez-vous,  Monsieur  Louis,  vos  ouvriers  doivent  com- 
ploter quelque  chose.  Ils  se  sont  payés  un  beau  drapeau  tout 
neuf,  ils  ne  peuvent  faire  moins  que  les  jeunes  filles  qui  ont 
une  robe  neuve  !  » 

Cependant,  le  conflit  n'éclata  qu'en  décembre,  quand  se 
fut  terminée  la  grève  de  Plainfaing.  Les  carriers  adressèrent 
à  M  Ramu  une  liste  fore  longue,  comprenant  dix-neuf  re- 
vendications. Ils  exigeaient  notamment  ; 

La  cessation  de  la  pression  antisyndicale  ;  l'abolition 
complète  du  règlement  du  1*^''  septembre  ;  le  remplacement 
à  bref  délai  des  appareils  de  cassage  dangereux  ;  la  vérifica- 
tion, par  les  délégués  ouvriers,  du  compte  des  amendes 
remboursées  ;  l'application  de  l'accord  du  10  octobre  en  ce 
qui  concernait  le  cubage  des  grands  wagons  ;  la  suppression 
des  engagements  ;  la  paie  des  heures  de  veillées  forcées  aux 
hommes  travaillant  à  forfait  ;  l'établissement  d'une  mesure 
unique  pour  la  paie  des  rocteurs  ;  diverses  augmentations 
de  tarif  ;  la  réintégration  d'un  ouvrier  renvoyé  ;  le  renvoi  de 
deux  contremaîtres  et  d'un  jaune. 

En  lui  faisant  parvenir  cette  liste,  les  ouvriers  prévenaient 
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le  patrou  qu'ils  lui  laissaient  huit  jours  pour  accepter  ou 
refuser  les  satisfactions  réclamées.  Ce  faisant,  ils  pensaient 
éviter  le  piège  tendu  aux  travailleurs  par  la  «  nouvelle  juris- 
prudence vosgienne  »,  commedit  Pernot,  jurisprudence  ré- 
cemment consacrée  par  la  condamnation  des  tisseurs  de 
Nomexy.  M.  Ramu  leur  répondit  que  les  réclamations  col- 
lectives n'étant  pas  admises  sur  ses  chantiers,  il  considérait 
demande  et  pré-avis  comme  non  avenus!  Et  voilà  comment, 
en  sappuyant  sur  la  justice  républicaine,  on  supprime  le 
droit  de  grève  ! 

Les  ouvriers  firent  grève  quand  même,  au  bout  de  huit 
jours,  et  le  patron  laissa  chômer  les  tribunaux.  Il  se  borna 
à  faire  coller  sur  toutes  les  murailles  de  Raon  des  affiches 
relatant  les  circonstances  et  les  résultats  du  procès  Peters  et 
détaillant  les  condamnations  encourues  par  les  tisseurs  de 
Plainfaing  pour  attentats  à  la  liberté  du  travail. Ces  placards 
n'eurent  aucun  effet  sur  les  grévistes,  qui  s'occupaient 
d'organiser  la  résistance  en  établissant  des  cuisines  com- 
munistes. 

Les  premiers  temps,  tout  alla  bien.  Le  syndicat  avait 
mille  francs  en  caisse.  La  paie  de  novembre  venait  d'être 
touchée.  Les  souscriptions  affluaient.  Ramu,  pour  influen- 
cer les  grévistes,  était  réduit  à  embaucher  des  ouvriers  inex- 
périmentés, qui,  dans  les  chantiers,  frappaient  bien  fort 
toute  la  journée  pour  faire  croire  à  une  reprise. 

Le  jeudi  22  décembre,  dix  grévistes  trahirent  leurs  cama- 
rades. Ceux  qui  allaient  au  bois  pour  les  soupes  furent  atta- 
qués à  coups  de  pierres  par  les  renégats.  Le  même  jour,  au 
retour  de  la  quotidienne  manifestation  contre  les  jaunes,  à 
l'entrée  des  carrières,  le  cortège  syndical  rencontra,  en 
pleine  rue,  le  patron  revenant  de  la  gare. 

M.  Ramu  est  aussitôt  entouré,  conspué,  quelque  peu  mal- 
mené. On  l'oblige  à  embrasser  le  drapeau  rouge!  On  ne  le 
lâche  qu'après  la  promesse  formelle  qu'il  va  télégraphier 
aux  actionnaires  pour  les  prier  d'accorder  satisfaction  aux 
grévistes.  Délivré,  l'exploiteur  se  rendit  en  effet  au  bureau 
du  télégraphe.  Mais  ce  fut  pourt-  éclamer  au  préfet  la  pro- 
tection de  la  troupe.  On  se  contenta  de  lui  envoyer  des  gen- 
darmes. 

De  nouvelles  affiches  apprirent  alors  aux  carriers  que  la 
Société  Ramu  fermait  ses  chantiers  et  invitait  ses  ouvriers 
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à  passer  à  la  caisse  pour  y  recevoir  leur  compte  déûnilif. 
Après  réflexion,  les  j^révistes  se  présentèrent  au  bureau  le 
11  janvier.  On  leur  remit  le  montant  des  journées  dues  pour 
décembre,  mais  non  les  sommes  déposées  en  garanties  pour 
les  outils-  Le  contrat  de  travail  ne  pouvait  donc  être  résilié 
de  ce  fait. 

Le  patron  était  parti  en  villégiature  à  Nancy.  Le  sous- 
préfet  de  Saint-Dié  essaya  une  intervention.  Un  moment, 
on  espéra  que  tout  allait  finir  au  mieux  pour  les  travailleurs, 
qui  consentaient  à  certaines  concessions.  Mais  Ramu,  reve- 
nant brusquement  sur  une  première  décision,  déclara  exi- 
ger le  renvoi  de  dix-neuf  grévistes,  dont  le  Comité  tout 
entier.  Tout  espoir  d'entente  s'écroula  . 

Au  début  de  février,  une  cantine  installée  dans  l'exploita- 
tion fut  incendiée.  Les  ennemis  des  grévfstes  accusèrent 
ceux-ci  d'avoir  mis  le  feu.  Les  syndiqués  protestèrent.  Mais 
les  gendarmes  prolitèrent  de  cet  incident  pour  redoubler  de 
brutalité.  Au  retour  du  patron,  surtout,  le  lundi  12  février, 
ils  se  signalèrent  par  une  charge  odieuse. 

Mais  les  souscriptions  diminuaient.  Les  fonds  recueillis 
dans  une  fête,  donnée  au  profit  de  la  grève  avec  le  con- 
cours d'amateurs  spinaliens  et  d'ouvriers  italiens  de  Senones, 
avaient  été  rapidement  épuisés.  Les  soupes  communistes 
durent  cesser  de  fonctionner.  Ce  fut  la  fin.  Le  mercredi 
18  février,  la  rentrée  s'opérait  aux  conditions  patronales. 


lô*^  Conclusion. 

En  ce  moment,  pour  la  première  fois  depuis  de  longs  mois, 
aucun  conflit  n'existe  dans  les  Vosges.  Le  mouvement  est 
actuellement  absorbé  par  la  politique  électorale,  les  mili- 
tants des  syndicats  étant  en  même  temps  ceux  du  parti  so- 
cialiste. 

Quelle  sera,  au  l"'"  mai  1906.  l'attitude  du  prolétariat  vos- 
gien  ?  11  serait  assez  difficile  de  le  présager.  En  dépit  du 
vote  émis  à  Moyenmoutier,  les  organisations  ne  semblent  pas 
s'en  préoccuper  beaucoup.  Mais  les  patrons  auraient  tort  de 
se  fier  à  ce  calme  qui  peut  être  trompeur.  Tout  dépendra 
probablement  des  circonstances. 

Seuls  les  typos  se  préparent  à  la  lutte.  Un  congrès  tenu  à 

20 
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Belfort,  les  24  et  25  décembre,  réunissait  quinze  sections 
sur  les  dix-sept  adhérentes  aux  deuxième  et  troisième  grou- 
pes de  la  Fédération  du  Livre.  Ce  congrès  a  décidé  l'action 
générale  pour  les  neuf  heures  au  premier  mai.  En  conformité 
avec  cette  décision,  la  section  d'Epinal  a  organisé  le  17  jan- 
vier une  réunion  à  laquelle  assistaient  90  ouvriers  de  la  cor- 
poration. Tous,  syndiqués  ou  non,  se  sont  affirmés  prêts  à 
marcher.  Si  les  patrons,  déjà  pressentis  à  ce  sujet,  refusent 
d'accorder  la  revendication,  la  grève  est  certaine. 

En  attendant,  les  Vosges  ont  eu  leur  petite  affaire 
antimilitariste.  Loquier,  après  avoir  subi  deux  perquisitions 
et  avoir  vu  annuler  une  première  procédure,  est  passé  aux 
assises  de  mars.  Son  crime  était  d'avoir  mis  en  vente:  le 
Manuel  du  Soldat  ;  «  Guerre,  Patrie,  Caserne  »  ;  «  Aux 
Conscrits  »  ;  et  quelques  autres  brochures.  Loquier  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison,  sana  sursis. 

Pernot,  dans  L'Ouvrier  vosgien.  a  protesté  contre  ces 
poursuites.  Du  reste,  les  idées  du  secrétaire  fédéral  ont 
évolué  quelque  peu,  depuis  l'époque,  — •  pas  si  lointaine 
pourtant, — où  il  attaquait  les  décisions  du  Congrès  de  Bour- 
ges. N'écrit-il  pas,  dans  son  journal  du  25  février  dernier  : 

«...  Ah  oui,  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail  ?  En 
voilà  encore  une  duperie  capitaliste  ! 

((  Depuis  longtemps  déjà,  la  Fédération  des  syndicats  ou- 
vriers des  Vosges  a  tenté  de  constituer  une  commission 
mixte,  mais  les  patrons  auxquels  elle  s'est  adressée  pour 
cela,  l'ont  envoyée  promener. 

((  Ces  jours  derniers  encore,  la  Fédération  du  Livre  a  fait 
la  même  démarche  auprès  de  l'Union  des  maîtres  impri- 
meurs de  France,  ceux-ci  viennent  de  rejeter  toute  idée  d'en- 
tente avec  les  ouvriers. 

«  Par  ce  refus,  les  maîtres  imprimeurs  viennent  de  donner 
raison  à  la  Confédération  Générale  du  Travail,  aux  parti- 
sans de  l'action  directe. 

«  En  effet,  au  dernier  Congrès  national  corporatif  de 
Bourges,  notre  ami  Keufer  avait  chaudement  défendu  la 
tactique  évolutionniste  qui  était  celle  de  la  Fédération  du 
Livre  et  la  nôtre  dans  les  Vosges. 

«  La  réponse  des  maîtres  imprimeurs  français  vient  de 
nous  prouver  que  nous  avions  tort  et  que  nous  ne  pouvions 
rien  espérer  de  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail. 
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«  D'après  les  patrons  eux-mêmes,  c'est  la  lutte  de  classe 
qui  est  la  vérité.  Soit,  mais  elle  pourrait  avoir  pour  eux  des 
conséquences  qu'ils  ne  semblent  pas  prévoir.  » 

Georges  Airelle. 
Janvier-Mars  1906. 


REVUE  CRITIQUE 

Les  «  Droits  Acquis  »  de  Lassalle  (l) 


La  traduction  de  cet  ouvrage  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  tous  ceux  qui  y  ont  collaboré  et  on  ne  saurait  trop 
louer  le  zèle  pour  la  science  et  le  désintéressement  dont  a  fait 
preuve  M.  Andler,  en  dirigeant  cet  énorme  travail.  Nous 
sommes  maintenant  en  possession  du  plus  grand  monument 
que  la  fraction  du  socialisme  allemand  étrangère  à  la  pensée 
de  Marx  ait  construit  pour  expliquer  la  transformation  des 
institutions  en  temps  révolutionnaire. 

Il  est  difficile  d'imaginer  deux  esprits  aussi  dissembla- 
bles que  ceux  de  Lassalle  et  de  Marx:  le  premier  tout 
préoccupé  des  déterminations  abstraites  qui  remplaceront  la 
réalité  et  de  leur  utilisation  scolastique,  le  second  fermement 
attaché  aux  réalités  économiques  ;  le  premier  érudit  et  logi- 
cien subtil,  le  second  historien  et  philosophe;  le  premier 
voulant  donner  à  sa  pensée  son  entier  développement,  le 
second  semblant  toujours  craindre  de  s'aventurer  dans  une 
exposition  trop  complète  et  jalonnant  seulement  son  œuvre 
d'observations  profondes  destinées  à  devenir  des  principes 
de  recherches  futures  pour  ceux  de  ses  disciples  qui  sauraient 
les  entendre. 

Les  méthodes  de  Lassalle  sont  brillantes  et  séduisent  tou 
jours  les  esprits  habitués  à  nos  disciplines  françaises,  amou- 
reux de  belles  constructions  symétriques  et  solides  logique- 
ment, désireux  de  tout  ramener  à   l'unité;   mais  elles   sont 
fort  dangereuses  pour  celui  qui  veut  atteindre  la  vraie  con- 

(1)  Théorie  .systématique  des  droits  acquis.  Conciliation  du 
droit  positif  et  de  la  philosophie  du  droit,  par  Ferdiuaud 
Lassalle  ;  traduction  française  par  J.  Bernard,  J.  Molitor, 
G.  Mouillet,  A.  Weill,  revue  et  accompagnée  d'une  préface,  par 
Ch.  Andler.  {Paris,  Giard  et  Brièrc,  190'i). 
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naissance  du  réel  liistorique  et  elles  ont  été,  plus  d'une  fois, 
regardées  comme  sophistiques.  lehring  a  vivement  critiqué  lé 
procédé  qui  consiste  à  essayer  de  déduire  des  vérités  nou- 
velles d'une  scolastique  dont  la  seule  justification  est  de 
donner  une  certaine  facilité  pour  l'exposition  de  règles  dans 
l'enseignement  élémentaire.  Voici  ce  qu'il  disait  des  raison- 
nementsquel'on  Irouveau Digeste  :  «  Nous  nous  tromperions 
si  nous  voulions  leur  accorder  autre  chose  qu'une  valeur 
purement  technique  et  de  forme.  Les  juristes  romains,  au- 
tant que  je  puis  en  juger,  n'ont  jamais  couru  cedanger  ;  jene 
me  souviens  pas  de  les  avoir  jamais  vu  tirer  des  conséquences 
pratiques  d'un  point  de  vue  purement  constructif  ;  leur  tact 
sain  les  préservait  de  cet  écueil.  Leurs  constructions  appar- 
tiennent aux  appareils  gymnastiques  de  l'enseignement  ; 
elles  ont  une  destination  très  modeste  et  purement  académi- 
que. D  [Du  rôle  de  la  volonté  dans  la  possessionylT&d.  franc., 
p.  234). 

Lassalle  prend,  au  contraire,  ces  constructions  scolasti- 
que pour  la  cause  des  développements  historiques  ;  il  croit 
que  les  choses  se  sont  produites  pour  la  raison  qui  satisfait 
un  logicien  moderne,  rompu  aux  finessses  des  luttes  de 
l'école  ;  il  ne  s'étonne  pas  de  trouver  que  la  Convention  ait 
suivi  des  principes  que  lui,  Lassalle.  devait  poser  trois  quarts 
desiècles  après  les  événements.  lehring  observe  malicieuse- 
ment que  ces  inversions  idéologiques  conduisent  souvent  à 
des  conclusions  qui  sont  en  contradiction  avec  les  faits: 
«  Appius  Claudius,  dit-il,  ou  Gorruncanius  ont  donc  pensé 
comme  Huschke  et  Lassalle.  Voyons  s'ils  ont  eu  du  succès 
auprès  du  peuple  romain  avec  leurs  déductions  spéculatives, 
...  Chose  étrange,  le  peuple  romain  n'écoute  point  la  vérité)) 
(p.  80),  c'est-à-dire  la  vérité  de  Lassalle. 

Je  vais  donner,  tout  d'abord,  un  exposé  très  sommaire  des 
idées  de  Lassalle  et  je  montrerai  ensuite  comment  la  question 
devrait  être  traitée  en  suivant  des  principes  marxistes. 

Lassalle  avait  trouvé  dans  l'enseignement  une  ancienne 
thèse  française  d'après  laquelle  la  loi  peut  seulement 
rétroagir  quand  elle  porte  sur  des  dispositions  d'ordre  public 
ilome  l,  p.  36),  et  une  thèse  de  Savigny  d'après  laquelle  les 
lois  ne  peuvent  rétroagir  quand  elles  «  concernent  l'acquisi- 
tion des  droits,  c'est-à-dire  le  rattachement  d'une  institution 
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juridique  à  un  individu  »,  mais  peuvent  rétroagir  quand 
elles  «  concernent  l'existence  des  droits,  c"est-à  dire  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  d'une  institution  juridique  et  sa 
nature  »  (p.  30).  Lassalle  observe  que  ces  règles  laissent  de 
côté  le  droit  pénal,  tandis  que,  d'après  lui,  «  le  principe  su- 
périeur qui  doit  régir  la  théorie  de  la  rétroactivité,  l'idée 
juridique  suprême,  devra  pouvoir  s'affirmer  également  dans 
le  droit  privé  et  dans  le  droit  pénal  ;  dans  les  deux  domaines, 
une  même  idée  maîtresse  doit  être  également  appliquée  » 
(p.  42). 

Cette  proposition  fondamentale  de  Lassalle  semblera  émi- 
nemment contestable  à  toute  personne  habituée  à  la  pensée 
marxiste  :  en  effet,  le  droit  privé  possède  un  contenu  éco- 
nomique qui  manque  dans  le  droit  pénal  et  cette  considéra- 
tion peut  être  de  nature  atout  modifier.  Lassalle  veut  ignorer 
toute  relation  entre  l'économie  et  le  droit,  aussi  fonde-t-il 
ses  principes  sur  des  considérations  simples  empruntées  à 
la  pratique  criminelle. 

Les  deux  règles  de  Lassalle  sont  formulées  de  la  manière 
suivante  :  «  Nulle  loi  ne  peut  rétroagir  si  elle  ne  peut 
atteindre  l'individu  que  par  l'intermédiaire  de  ses  actes  vo- 
lontaires. Toute  loi  peut  rétroagir  si  elle  atteint  l'individu 
en  dehors  des  actes  de  sa  volonté,  si,  par  conséquent,  elle 
atteint  immédiatement  l'individu  dans  les  qualités  qu'il  ne 
s'est  pas  données  lui-même,  qui  lui  sont  communes  avec 
l'humanité  tout  entière  ou  dans  celles  qu'il  tient  de  la  société, 
ou  si  elle  l'atteint  uniquement  dans  la  mesure  où  elle  modifie 
cette  société  dans  ses  institutions  organiques  ».  Il  ajoute  que 
((  le  concept  de  rétroactivité  n'est  pas  autre  chose  que  celui 
d'un  empiétement  sur  la  liberté  et  la  responsabilité  de 
l'homme  ».  Il  justifie  sa  thèse  en  supposant  le  discours  sui- 
vant qu'un  condamné  adresserait  à  l'auteur  d'une  loi  rétro- 
active :  «  Si  à  telle  ou  telle  époque  passée,  la  loi  avait  atta- 
ché à  mon  acte  telle  ou  telle  conséquence,  je  ne  l'aurais  pas 
commis.  Car  j'étais  libre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire  ». 
La  loi  ne  peut  faire  qu'un  acte  accompli  n'ait  pas  eu  les  mo- 
tifs qui  l'ont  effectivement  déterminé  ;  «  une  loi  rétroactive 
attribue  après  coup  à  l'individu  des  intentions,  des  ac- 
tions différentes  des  siennes;  une  loi  rétroactive  supprime 
le  vouloir  de  l'individu...  De  même  que  le  libre  arbitre,  le 
savoir  et  la  pensée  de  l'individu  sont  niés  et  supprimés  par 
une  semblable  loi...  La  détermination  personnelle  la  plus 
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libre,  la  pensée  et  le  vouloir,  expression  de  la  spontanéité  la 
plus  intime  de  l'individu,  et  conséquemment  l'esprit  lui- 
même,  sont  transformés  par  la  rétroactivité  en  choses  passi- 
ves, inertes,  à  la  merci  des  événements  extérieurs...  La 
liberté  de  penser  et  de  vouloir  sont  des  principes  intangibles 
sur  lesquels  repose  tout  droit  en  général  »  (pp.  67-71).  Ces 
raisonnements  dérivent  évidemment,  comme  je  l'ai  dit,  de 
notre  pratique  criminelle. 

Ces  principes  n'ont  pas  toujours  été  reconnus  et  l'Orient 
ne  semble  pas  avoir  éprouvé  de  difficultés  à  admettre  la 
rétroactivité,  ce  que  Lassalle  explique  au  moyen  des  philo - 
sophies  orientales,  qui  ignoraient  la  liberté  (p.  80).  Il  faut 
donc  admettre  que  le  droit  naturel  n'est  pas  immuable.  «  Le 
droit  naturel  est  lui-même  un  droit  historique  ;  c'est  une 
catégorie  de  nature  et  de  développement  historique  ;  et  il 
l'est  nécessairement,  car  l'esprit  lui-même  n'est  qu'un  deve- 
nir dans  Vhistoirc  «  (p.  83).  Lassalle  croit  avoir  fait  ainsi 
disparaître  toute  opposition  entre  le  droit  naturel  et  l'his- 
toire ;  quelques  personnes  jugeront,  peut-être,  qu'il  a  ajouté 
une  formule  vide  à  l'arsenal  de  la  scolastique  du  droit. 

Quelques  exemples  sont  nécessaires  pour  bien  faire  en- 
tendre la  pensée  de  Lassalle.  On  pourra  sans  injustice 
porter  de  21  à  25  ans  l'âge  de  la  majorité;  les  actes  déjà 
accomplis  par  les  individus  retombant  à  l'état  de  mineurs, 
seront  valables.  Si  une  loi  abolissait  la  règle  qui  accorde 
l'émancipation  au  mineur  qui  se  marie,  ceux  qui  se  sont 
ainsi  émancipés  le  resteraient,  parce  qu'ils  ont  acquis  leur  état 
par  un  acte  de  leur  volonté  'pp.  86-88).  Une  loi  qui  sup- 
prime le  divorce  n'est  pas  injuste,  parce  qu'elle  s'applique 
seulement  à  des  facilités  que  la  législation  avait  accordées 
aux  époux  et  ne  touche  pas  à  des  actes  volontaires.  ((  La 
liberté  humaine,  le  droit  primordial  de  l'individu,  qui  est  de 
connaître  au  préalable  la  nature  de  son  action,  n'est  donc 
pas  violé.  Si  l'on  prétendait,  avec  Savigny,  que  les  nouveaux 
motifs  du  divorce  fussent  également  applicables  au  passé, 
on  ferait  rétroagir  la  loi  d'une  façon  scandaleuse,  car  dans 
ce  cas,  une  action  volontaire  de  l'individu  déjà  accomplie 
recevrait  après  coup  un  autre  caractère  et  aurait  des  consé- 
quences différentes  de  celles  qu'il  connaissait  en  l'accom- 
plissant »  (pp.  90-91). 

Par  une  construction  scolastique,  Lassalle  passe  aux  cas 
où  la  volonté  n'intervient  pas  d'une  manière  apparente.    II 
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y  a,  selon  lui,  dans  la  famille  «  identité  substantielle  entre 
les  personnes  et  les  volontés  des  personnes»  ;  ainsi  «  l'ac- 
quisition d'un  héritage  est  le  résultat  d'un  acte  volontaire 
du  testateur,  qui  apparaît  comme  l'acte  propre  de  l'héritier 
lui-même  »  (p.  99).  Voilà  bien  une  théorie  qui  tombe  sous 
le  coup  des  critiques  de  lehring. 

L'objet  principal  du  livre  est  d'arriver  à  expliquer  l'abo- 
lition du  régime  féodal.  A  l'époque  de  la  lîévolution,  la 
conscience  juridique  n'admettait  plus  la  création  de  nou- 
velles relations  féodales  ;  les  droits  anciens  ne  pouvaient 
donc  être  maintenus,  car  «  un  droit  ne  pouvait  être  stipulé 
valablement  dans  un  contrat  par  l'individu  que  jusqu'au 
jour  où  l'existence  générale  d'un  semblable  droit  se  heurte- 
rait à  la  conscience  de  l'esprit  public  qui  le  nierait  et  le 
déclarerait  impossible  ».  Cette  abrogation  ne  pouvait  don- 
ner lieu  à  aucun  dédommagement,  parce  que  cela  serait 
revenu  «  à  accordera  des  classes  ou  à  des  individus  le  droit 
de  prélever  un  tribut  sur  l'esprit  public  avant  de  lui  per- 
mettre de  poursuivre  son  évolution  ;  ce  serait  admettre  que 
V esprit  public  est  sous  la  dépendance  tributaire  de  ces  clas- 
ses et  de  ces  individus  »  (pp.  241-242).  Cette  théorie  du  res- 
pect de  l'esprit  est  un  pur  jeu  scolastique  et  je  ne  vois  pas 
que  Lassalle  ait  autant  amélioré  qu'il  le  croyait,  les  an- 
ciennes doctrines. 

Il  trouve  que  l'argumentation  de  Merlin  ressemble  fort  à 
des  déclamations  ;  que  disait  le  célèbre  juriste  français? 
«  Une  loi  nouvelle  ne  rétroagit  pas  réellement  lorsqu'elle 
fait  revivre  une  loi  écrite  dans  le  cadre  éternel  et  impres- 
criptible de  la  nature  :  elle  efface,  par  sa  toute  puissance, 
les  actes  qui,  pendant  lesommeilde  celle-ci,  ont  porté  atteinte 
aux  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme  »  (p.  233). 

Je  veux  bien  admettre  que  ce  «  ne  sont  pas  des  arguments 
juridiques  scientifiques  »,  mais  je  ne  trouve  pas  ceux  de 
Lassalle  plus  capables  de  rien  démontrer  à  autrui.  Pour 
Merlin  le  droit  féodal  est  entaché  de  nullité,  mais  il  a  pu 
produire  des  effets  jusqu'au  jour  où  cette  erreur  fondamen- 
tale a  été  reconnus  ;  —  pour  Lassalle  ce  droit  est  devenu  nul 
lorsqu'une  conception  juridique  nouvelle  n'a  plus  accepté  la 
formation  de  nouveaux  actes  entachés  de  féodalité.  Prati- 
quement, c'est  la  même  chose  ;  mais  le  raisonnement  de 
Merlin,  quoiqu'en  dise  Lassalle,  a  été  convaincant,  parce 
qu'il  était  conforme  à  une  longue  tradition  des   écoles  ;  les 
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canonistes  avaient  souvent  fait  appel  nu  droit  naturel  pour 
défondre  les  intérêts  de  i'Kglise  ;  —  le  raisonnement  de  Las- 
salle,  réduit  en  termes  vulgaires  mais  clairs,  revient  à 
dire  qu'un  droit  devient  caduc  lorsqu'il  a  cessé  de  plaire  aux 
gens  qui  ont  acquis  le  pouvoir  de  parler  au  nom  de  la  cons- 
cience publique;  celte  doctrine  ne  doit  pas  nous  étonner 
sous  la  plume  de  ce  théoricien  de  la  force  prussienne. 

Je  vais'maintenantreprendre'soramairement  cesquestions' 

Pourquoi  la  rétroactivité  ne  blessait-elle  pas  les  Orien- 
taux ?  Chez  que  chez  eux,  il  n'y  avait  pas  vraiment  un 
droit,  mais  seulement  des  interventions  de  forces  divines 
auxquelles  il  faut  obéir  alors  même  que  les  décisions  seraient 
contradictoires;  aucun  raisonnement  ne  saurait  prévaloir 
contre  la  volonté  des  dieux. 

Chez  les  Grecs  nous  trouvons  un  pouvoir  à  caractère 
militaire  ;  le  tyran  est  un  général  soumettant  une  ville  à  un 
régime  d'état  de  siège  ;  l'assemblée  populaire  est  une  bande 
de  guerriers  ;  aussi  «  la  conscience  grecque,  dit  Renan, 
dans  les  conjetîlures  embarrassantes,  est  satisfaite  par 
celte  raison  péremptoire  :  Dios  d'eteleieto  boulé  »  {Histoire 
d'Israël,  t.  III,  p.  91)  ;  les  abus  que  causèrent  la  tyrannie  et 
la  démocratie  conduisirent  les  philosophes  à  opposer  une 
doctrine  de  justice  rationnelle  au  fait  législatif,  mais  leur 
voix  ne  fut  pas  beaucoup  écoutée.  Lorsque  le  droit  appa- 
raît enfin  dans  tout  son  éclat,  lorsqu'il  entre  dans  le 
moment  économique,  l'idée  de  non-rétroactivité  devient 
évidente  :  on  ne  veut  pas  qu'une  affaire  conclue  d'une 
certaine  manière  puisse  être  modifiée  par  des  causes  exté- 
rieures. 

Nous  ne  revenons  pas  à  la  théorie  de  Lassalle,  relative  au 
respect  de  l'esprit;  on  trouve  injuste  une  législation  qui 
serait  en  contradiction  avec  la  bonne  marche  des  affaires  ; 
ce  n'est  pas  l'économie  qui  suit  les  théories  philosophiques 
du  droit,  ce  sont  celles-ci  qui  se  construisent  pour  le  service 
de  l'économie,  suivant  ce  principe  marxiste  :  «  Les  transac- 
tions entre  les  agents  de  la  production  sont  justes  quand 
elles  sont  les  conséquences  naturelles  des  conditions  de  la 
production.  » 

Le  droit  moderne  est  tout  dominé  par  l'économie  ;  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  a  rejeté  les  solutions  du  droit  cano- 
nique et  qu'il  a  tout  emprunté   au  droit  romain  ;   celui-ci 
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doit  sa  supériorité  à  ce  qu'il  a  été  particulièrement  lié  à  la 
production  rurale.  Le  monde  moderne  est  donc  fermement 
attaché  au  principe  de  la  non-rétroactivité. 

Que  faut-il  maintenant  entendre  par  cette  conscience 
juridique  queLassalle  considère  scolastiquement  ?  Il  ne  peut 
la  connaître  qu'au  moyen  des  règles  du  droit  et  raisonne  sur 
elle  comme  font  les  évolutionnistes  ;  ceux-ci  disent  que  la 
concurrence  vitale  donnela  vicitoire  aux  plus  "îptes  et  les  plus 
aptes  sont  ceux  qui  triomphent  ;  Lassalle  assure  que  le  droit 
se  transforme  quand  la  conscience  juridique  change  et  il  ne 
connaît  ce  changement  que  par  les  transformations  du  droit 
qu'il  devrait  expliquer. 

L'historien  des  institutions  procède  autrement  ;  il  cher- 
che à  se  représenter  les  divers  types  qui  dominent  succes- 
sivement le  droit  :  l'hoplite  grec,  le  patricien  rural  de  Rome, 
le  dignitaire  ecclésiastique,  le  haron,  ou  le  bourgeois  du 
moyen  âge,  le  propriétaire  cultivateur  de  la  France  révo- 
lutionnaire. Les  marxistes  ont  souvent  dit  que  Vhomme 
abstrait  du  xviir  siècle  était  l'homme  du  Tiers-Etat  ;  la 
Déclaration  des  Droits  exprime  les  garanties  que  désiraient 
tous  les  agronomes:  plus  de  régime  féodal,  plus  d'arbitraire 
administratif,  contrôle  du  pays  sur  l'emploi  de  l'impôt  et 
meilleure  répartition  des  charges.  Suivant  Marx  la  classe 
dominante  formule  comme  droit  général  ce  qui  correspond  à 
ses  propres  moyens  de  gagner  sa  vie  ;  le  Tiers-Etat  ne  con- 
çoit plus  que  de  la  propriété  roturière  ;  il  annexe  au  domaine 
rural  ce  que  la  féodalité  avait  réservé  pour  l'usage  des  sei- 
gneurs (chasse,  droits  sur  les  eaux).  Quant  aux  gens  étran- 
gers au  Tiers-Etat,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que 
leurs  droits  anciens  étaient  regardés  comme  fort  négligea- 
bles :  Siéyès  qui,  en  proclamant  que  le  Tiers-Etat  doit  être 
tout,  avait  formulé  la  thèse  qu'on  appliquait  en  changeant 
de  régime,  fut  scandalisé  de  voir  supprimer  les  dîmes  ;  il 
déclara  que  le  pays  ne  pourrait  devenir  libre  puisqu'il  ne  res- 
pectait pas  la  justice.  Le  Tiers-Etat  faisait  descendre  le 
clergé  sur  le  plan  de  la  roture  ;  le  prêtre  devait  devenir  un 
commis  recevant  des  gages  comme  tous  les  commis. 

Maintesfois,  on  a  célébré  les  merveilleux  résultats  obtenus 
par  la  suppression  du  régime  féodal  ;  il  est  certain  que  c'est 
en  pensant  à  cette  histoire  que  Marx  attribua  aux  révolu- 
tions la  mission  de  défendre  les  forces  productives  contre 
les   exactions   des   détenteurs  d'anciens  titres.    Même  en 
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dehors  des  temps  révolutionnaires,  la  législation  ii  inter- 
vient-elle pas  pour  défendre  les  forces  productives,  leur 
assurer  des  maîtres  intelligents  ou  leur  donner  des  tuteurs  ? 
C'est  ainsi  qu'on  admet  partout  le  droit  de  1  Etat  de  pro- 
céder à  une  liquidation  des  latifundia  et  des  biens  de 
main-morte  ;  on  exproprie  les  marais  pour  les  faire  dessé- 
cher par  des  concessionnaires  ;  on  crée  des  syndicats  d'arro- 
sages, etc.  Nos  lois  successorales  sont  fondées  sur  l'hypo- 
thèse que  le  partage  des  biens  ruraux  améliore  la  produc- 
tion ;  Le  Play  pensait  qu'on  s'était  trompé  et  il  aurait  voulu 
que  les  domaines  restassent  entiers,  entre  les  mains  d'un 
héritier  priviligié,  chargé  d'assurer  la  conservation  des 
efforts  des  générations  antérieures. 

En  1789,  le  domaine  éminent  du  seigneur  n'avait  plus 
aucun  sens  dans  la  production  ;  le  domaine  utile  avait  seul 
un  sens  économique  et  il  subissait  des  charges  qui 
empêchaient  le  progrès  de  l'agriculture  ;  aussi  le  seigneur, 
bien  que  descendant  des  anciens  propriétaires  du  sol,  fut-il 
regardé  comme  n'ayant  plus  de  titre  de  propriété  ;  tout  au 
plus  pouvait-il  être  un  créancier.  Dans  beaucoup  de  pays 
on  a  considéré  qu'il  y  avait  là,  en  effet,  des  créances  qui 
devaient  être  assimilées  aux  créances  ordinaires  et  qui 
devaient  être  rachetées  parce  que  leur  assiette  nuisait 
aux  forces  productives  pour  une  somme  bien  supérieure  à 
leur  valeur  marchande.  En  France  on  a  regardé  comme 
non  valables  tous  les  actes  qui  n'avaient  pas  une  complète 
allure  de  contrats  passés  entre  roturiers.  Pour  expliquer 
cette  abolition  révolutionnaire:  il  faut  faire  appel  à  de  nou- 
velles considérations. 

Toute  cette  histoire  est  dominée  par  les  représentations 
qui  se  rattachent  à  la  fameuse  brochure  de  Siéyès  :  le  Tiers- 
Etat  sefigurait  n'être  rien  dans  le  gouvernement  de  l'Ancien 
Régime  et  il  émettait  la  prétention  de  decentr  tout.  Au  fur 
et  à  mesure  que  les  luttes  devinrent  plus  acharnées,  il  fut 
plus  évident  que  l'on  jouait  la  partie  décisive  du  tout  ou 
rien  ;  si  l'Ancien  Régime  devait  succomber,  il  succomberait 
tout  entier,  et  si  la  nouvelle  France  était  vaincue,  une  res- 
tauration des  anciens  abus  serait  complète.  Les  hommes 
engagés  dans  ce  combat  dramatisaient  leur  situation  et  se 
représentaient  la  Révolution  comme  le  passage  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  L'ancienne  société  apparaissait  donc  comme 
une  société  inégale  dans  laquelle  les  simples  citoyens  n'ont 
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que  des  devoirs  à  remplir  envers  la  hiérarchie  sociale  ;  la 
Révolution  proclamait  la  liberté  qui  donne  à  chacun  la  fa- 
culté d'aller  jusqu'au  bout  de  son  droit. 

On  passait  d'un  système  de  devoirs  à  un  système  de 
droits. 

Plusieurs  historiens  ont  reproché  à  la  Constituante  de  ne 
pas  avoir  parlé  des  devoirs,  en  même  temps  que  des  droits 
de  l'homme  ;  je  crois  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendu  un  compte 
bien  exact  de  l'état  des  esprits  en  1789.  On  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  qu'un  système  universel  et  absolu  de  droits  ne 
correspondait  point  aux  conditions  réelles  du  pays  ;  beau- 
coup de  révolutionnaires  pensèrent  qu'il  faudrait  compléter 
la  législation  en  universalisant  la  propriété  et  en  empêchant 
de  trop  grandes  inégalités  de  se  produire  (Anton  Menger,  Le 
droit  au  produit  intégral  du  travail,  trad.  franc.,  pp.  45, 
46,  et  p.  87).  La  Constitution  dé  l'an  III  proclama  que 
l'homme  a  des  devoirs  ;  peut-être  voulait-on  atténuer  le 
caractère  trop  absolu  qu'on  avait  attribué  à  la  conception  du 
droit  à  l'origine.  De  nos  jours  les  positivistes  veulent  tout 
ramener  à  des  devoirs,  puisqu'ils  ne  rêvent  que  servitude 
spirituelle. 

Nous  pouvons  dire  que  la  noblesse  féodale  avait  vécu  en 
dehors  du  droit  ;  elle  avait  imposé  des  devoirs  aux  roturiers 
et  ceux-ci  avaient  abrogé  leurs  devoirs  par  leur  victoire. 
Dans  les  pays  qui  transformèrent  leur  régime  féodal  dans 
des  conditions  plus  pacifiques,  les  choses  ne  purent  appa- 
raître sous  la  même  forme  qu'en  France;  les  féodaux  furent 
assimilés  à  des  créanciers  et  la  liquidation  de  leurs  titres  se 
fît  sur  le  terrain  des  affaires. 

Cette  doctrine  m'amène  à  présenter  quelques  réflexions 
sur  l'état  des  choses  contemporaines.  Les  classes  supérieures 
font  maintenant  parade  de  leur  dévouement  pour  les  pau- 
vres ;  elles  proclament  bien  haut  qu'elles  ont  un  devoir 
sûcmZ  à  remplir  ;  se  reportant  aux  souvenirs  de  89,  elles 
croient  que  la  révolution  prolétarienne  devient  ainsi  impos- 
sible, puisqu'elle  n'a  plus  pour  objet  de  repousser  un  joug 
imposé  par  une  dure  hiérarchie.  Les  sectateurs  du  devoir 
social  s'illusionnent. 

L'histoire  de  la  Révolution  nous  montre  que  les  hommes 
peuvent  se  créer  une  idéologie  fort  différente  de  celle  que 
pourraient  imaginer  des  philosophes  placés  loin  des  événe- 
ments et  en  mesurant  exactement  les  aspects  objectifs.    En 
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1789,  le  Tiers-Klat  était  riche  et  puissant,  son  influence  sur 
le  gouvernement  ne  cessait  de  s'accroître  ;  et  cependant  il  se 
persuada  qu'il  n'était  rien.  Des  savants  modernes  peuvent 
disserter  sur  les  mesures  modérées  qu'il  aurait  été  bon  de 
prendre  pour  liquider  l'Ancien  Régime  et  montrer  que  la 
France  a  acheté  bien  cher  la  gloire  d'avoir  opéré  la  liquida- 
tion brusquement  ;  tout  cela  est  de  la  littérature;  la  seule 
chose  qui  importe  pour  l'histoire,  est  la  représentation  que 
les  contemporains  se  faisaient  des  choses.  En  dépit  de  ce 
que  la  science  peut  dire  aujourd'hui,  ils  crurent  qu'ils  étaient 
soumis  à  un  système  de  devoirs  et  ils  voulurent  entrer  dans 
un  système  complet  de  droits. 

Nous  pouvons  donc  espérer  que  les  capitalistes  perdront 
leur  temps  et  leur  argent  à  faire  tant  de  démonstrations  en 
l'honneur  du  devoir  social  et  que  le  prolétariat  pourra  garder 
intact  son  instinct  révolutionnaire.  Jadis  les  droits  féodaux, 
avec  leur  multitude  de  minuties  ennuyeuses,  rappelaient 
constamment  aux  bourgeois  qu'iis  avaient  des  devoirs  à 
remplir  et  ils  servirent  de  base  à  l'idéologie  que  devaient  for- 
muler les  thèses  révolutionnaires  ;  aujourd'hui  le  syndicat 
opérant  dans  les  grèves  suffit  pour  maintenir  la  révolte  dans 
le  prolétariat. 

Georges  Souel. 
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Les  Livres 


Scritti  tarit  di  fllosoda  e  politica,  par  Antonio  Labriola, 
publiés  par  Benedetto  Croce  (5«/v",  Lutrrga,  1906).  —  Ce  volu- 
me renferme  deux  études  inédites,  appartenant  à  la  jeunesse  de 
l'auteup,  la  réédition  de  deux  brochures  importantes  sur  la 
liberté  et  sur  la  philosophie  de  l'histoire,  écrites  avant  que 
Labriola  se  fût  occupé  de  socialisme,  un  assez  grand  nombre  de 
fragments  qui  étaient  épars  dans  des  journaux  et  revues,  et  quel- 
ques notes  sur  les  cours  donnés  à  Rome  sur  le  matérialisme 
historique.  M.  Croce,  qui  a  entrepris  cette  publication  avec  le 
soin  pieux  d'un  ami,  a  surtout  voulu  donner  aux  lecteurs  une 
idée  claire  de  l'activité  intellectuelle  d'un  ancien  professeur  qui 
lui  était  demeuré  cher  ;  mais  on  ne  trouve  pas  dans  ce  volume 
beaucoup  d'éclaircissements  sur  les  problèmes  que  Labriola  avait 
soulevés. 

En  1898,  il  avait  annoncé  qu'il  publierait  incessamment  un 
livre  dans  lequel  il  parlerait  en  détail  des  causes  lointaines  et 
des  raisons  prochaines  de  la  situation  actuelle  de  l'Italie  (Discor- 
rendo  di  socialismo  e  di  filosofîa,  p.  147)  ;  je  me  demande  s'il  n'a 
pas  détruit  le  manuscrit,  car  le  fragment  intitulé  Da  un  sicolo 
al  altro,  Considera::rioni  retrospeftice  e  presagi,  ne  correspond  que 
très  imparfaitement  à  ce  qu'on  avait  le  droit  d'attendre. 

M.  Croce  estime  que  Labriola  a  beaucoup  contribué  à  déve- 
lopper l'idée  que  le  socialisme  a  sa  raison  d'être  dans  un  mouve- 
ment ouvrier  et  qu'il  est  absurde  de  supposer  que  le  socialisme, 
au  lieu  d'être  fait  par  les  ouvriers,  pourrait  être  façonné  par  des 
lettrés  et  des  politiciens  (p.  504).  Il  est  regrettable  que  la  mala- 
die ait  empêché  Labriola  de  suivre  attentivement  les  efforts  qui 
ont  été  faits  en  France  pour  réaliser  cette  conception  purement 
prolétarienne  du  socialisme  ;  peut-être  aurait-il  été  amené  à 
voir  que  les  doctrines  de  la  social-démocratie  allemande  ne  sont 
pas  dans  le  vrai  courant. 

Son  éditeur  observe  encore  que  Labriola  se  séparait  des  socia- 
listes sur  la  question  coloniale  ;  il  avait  regardé  avec  sympathie 
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l'expédition  d'Afrique  et  était  favorable  à  l'occupation  deTripoli, 
parce  qu'il  ne  concevait  point  le!  socialisme  sans  qu'un  sérieux  et 
plein  développement  de  la  bourgeoisie  se  soit  produit  au  préa- 
lable ;  or  en  Italie  il  n'y  a  encore  qu'une  bourgeoisie  de  men- 
diants !  Dans  une  inteiview  publitki  en  1902,  il  avait  émis 
l'espoir  que  l'Italie,  à  défaut  de  Tunis  et  de  l'Egypte,  pourrait 
occuper  Tripoli  ;  il  pensait  que  l'on  pourrait  trouver  là  dos  terres 
pour  les  paysans  qui  sont  obligés  d'éniigier  au  Brésil  (p-  432-42'»). 

Je  crois  utile  de  rappeler  ici  un  fragment  d'un  discours  qu'il 
avait  prononcé  en  1896  à  l'Université  de  Rome  ;  il  disait  aux 
étudiants  :  «  Vous  serez,  peut-être,  les  témoins  et  les  acteurs 
d'une  politique  dont  l'orientation  sera  déterminée  par  la  cons- 
cience d'une  plus  grande  culture  et  par  une  plus  grande  puis- 
sance économique,  et  non  plus  par  des  alliances  mendiées  et 
par  des  entreprises  fantastiquement  aventureuses  qui  se  termi- 
nent par  des  actes  de  prudence  qui  semblent  de  la  lâcheté.  » 
(Decenir  social,  janvier  1897,  p.  63).  Il  faisait  allusion  aux  mai- 
heurs  de  la  guerre  d'Abyssinie. 

Il  me  semble  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  Labriola  était, 
dans  une  très  large  mesure,  sous  l'influence  des  sentiments  qui 
dominèrent  à  l'époque  du  risorcjimento  ;  le  discours  prononcé  le 
3  juin  1888,  en  l'honneur  de  Garibaldi, devant  une  assemblée  de 
ses  vétérans,  ne  peut  laisser  grand  doute  sur  ce  point  ;  ou  peut 
encore  trouver  un  témoignage  important  dans  une  lettre  du 
27  avril  1888,  sur  Giordano  Bruno  et  dans  un  discours  du 
16  février  1900  prononcé  en  l'honneur  du  fameux  philosophe 
brûlé  par  le  Saint-Office.  «  La  noble  génération ,  disait-il  en 
1888,  qui  nous  a  rendu  la  patrie  et  avec  la  patrie  un  régime  de 
liberté  qui  promet  le  progrès,  n'a  jamais  compris  que  l'acquisi- 
tion de  Rome  put  seulement  signifier  l'adjocction  d'un  territoire 
au  patrimoine  d'un  prince  et  que  le  gouvernement  du  prince, 
rajeuni  par  l'autorité  des  plébiscites,  put  jamais  reprendre  les 
voies  du  passé.  Dans  l'idée  de  la  nation  ressuscitée,  le  progrès 
indéfini  des  institutions,  l'adaptation  des  lois  à  tous  les  besoins 
de  réforme  profonde,  et  la  liberté  de  concience  font  tout  un  ;  on 
ne  pourrait  pas  sans  danger  porter  atteinte  à  la  foi  sur  laquelle 
cette  idée  se  fonde  (p.  329)  ».  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
Labriola  n'était  pas  encore  lancé  en  plein  dans  la  voie  socialiste  ; 
mais  l'ardeur  avec  laquelle  en  1900  il  parlait  du  martyre  de  Bru- 
no montre  que  chez  lui  les  mêmes  passions  subsistèrent  toujours. 

Il  es-t  regrettable  qu'on  possède  si  peu  de  chose  sur  l'enseigne- 
ment de  Labriola;  on  ne  voit  pas  très  bien  comment  il  appli- 
quait réellement  ses  doctrines  sur  le  matérialisme  historique, 
aux  recherches  qu'il  avait  à  faire.  Les  notes  qu'il  avait  écrites 
pour  faire  son  cours  sur  Bruno  en  1900,  ne  font  pas  voir  comment 
il  entendait  rattacher  les  événements  ou  les  doctrines  aux  condi- 
tions générales  de  l'Italie;  il  semble  qu'il  ait  songé  à  établir  un 
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rapprochement  entre  la  philosophie  de  Bruno  et  la  naissance  de 
la  bourgeoisie  moderne  (p.  415)  ;  cependant  il  faut  remarquer 
que  cette  philosophie  n'a  pas  eu  de  successeurs  dans  les  pays  où 
le  capitalisme  a  été  très  développé  ;  si  l'idée  de  Labriola  est 
exacte,  il  faudrait  la  compléter  en  disant  que  cette  conception 
panthéiste  du  monde  a  été  une  vue  de  l'économie  moderne  ré- 
fractée par  un  prisme  qui  correspond  à  une  certaine  impuis- 
sance économique.  Il  marque,  en  termes  très  forts,  la  décadence 
de  l'Italie  au  début  du  xviii'  siècle;  mais  on  ne  voit  pas  bien 
pour  quelle  raison  la  papauté  crut  devoir  faire  périr  Bruno, 
d'autant  qu'il  semble  ne  pas  y  avoir  eu  de  raisons  juridiques 
sérieuses  (p.  411);  c'est  peut-être  parce  que  cette  tragédie  fut  le 
résultat  d'une  erreur  de  conduite  que  la  cour  de  Rome  cache 
encore  les  documents  ;  pendant  assez  longtemps  les  catholiques 
ont  même  soutenu  que  Bruno  fut  seulement  brûlé  en  effigie.  Ce 
fut  peut-être  une  autre  affaire  Dreyfus,  dans  laquelle  il  n'y 
avait  rien  et  qu'on  dût  faire  aboutir  tragiquement  pour  ne  pas 
avouer  qu'on  avait  fait  des  sottises. 

Les  fragments  du  cours  de  1902-1903  (pp.  229-254)  sont  loin 
d'apporter  de  vives  lumières  sur  le  matérialisme  historique, 
parce  que  l'auteur  évite  toujours  de  montrer,  par  des  exemples, 
comment  ses  idées  peuvent  s'appliquer.  Il  a  évidemment  raison 
quand  il  reproche  à  la  sociologie  de  raisonner  sur  des  abstrac- 
tions et  quand  il  dit  qu'il  faut  partir  de  l'hétérogénéité  qui  existe 
dans  le  monde  et  observer  les  formes  concrètes  et  complexes  de 
la  vie  sociale  (p.  249)  ;  mais  on  ne  voit  pas  très  bien  comment  il 
entend  cela  ;  il  n'est  pas  aisé  non  plus  de  connaître  ce  qu'il 
entend  par  conscience  sociale  (p.  249).  Je  suppose  qu'il  recom- 
mandait de  se  représenter  les  groupes  historiques  par  des  types 
construits  au  moyen  d'éléments  bien  choisis  :  c'est  ce  que 
Le  Play  voulait  faire  par  sa  méthode  monographique  ;  un  de 
ses  disciples  écrivait  dernièrement  :  «  La  méthode  d'observation 
monographique  est  à  la  fois  si  puissante  et  si  précise  dans  ses 
moyens  d'investigation  et  dans  son  analyse  qu'il  suffirait  d'une 
étude  complète  et  détaillée  d'une  famille  ouvrière  pour  connaî- 
tre parfaitement  tout  le  mécanisme  de  la  vie  sociale  dans  un 
milieu  déterminé  .»  (P.  Bureau.  Le  Pansan  des  fjords  de  Nur- 
wège,  p.  93  )  Condorcet  dans  son  Esquisse  d'un  tableau  histori- 
que des  progrès  de  l'esprit  humain  (à  la  fin  de  la  neuvième 
époque)  engage  les  historiens  à  décomposer  la  société  en  masses 
dont  ils  observeraient  l'activité.  On  peut  donc  dire  que  l'étude 
concrète  de  l'hétérogénéité  historique  a  été  souvent  recomman- 
dée; mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  réalisation  peut  être  effec- 
tuée de  bien  des  manières;  il  n'est  pas  du  tout  certain  même 
que  Condorcet  sût  parfaitement  ce  qu'il  entendait  proposer 
ainsi.  Jaurès  croit  que  Condorcet  avait  formulé  sa  règle  en  vue 
de  diriger  l'esprit  dans  le  sens  que  les  saint-simoniens  indique- 
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ront  plus  tai'd,  daus  le  sens  de  l'cchcreiier  les  moyens  d'amélio- 
rer le  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre 
(Conccndon,  p.  179J).  Le  Play  aussi  avait  un  but  de  réforme 
des  rapports  actuels  et  ses  enquêtes  sont  subordonnées  à  ce  but. 
Labriola  conçoit  les  choses  tout  autrement;  mais  il  ne  définit 
pas  assez  clairement  ses  doctrines. 

Ce  cours  se  termine  pas  des  considérations  qui  me  semblent 
atténuer  notablementce  que  Labriola  avait  enseigné  auparavant. 
Le  matérialisnae  historique  comprendrait  trois  éléments  :  1*  le 
notion  d'une  dépendance  reliant  le  droit  et  la  politique  avec  la 
structure  économique;  2°  l'hypothèse  d  après  laquelle  les  con- 
ceptions mythologiques,  religieuses  et  morales  correspondraient 
à  la  condition  sociale  des  hommes,  en  sorte  que  l'histoire  des 
religions  et  de  la  morale  serait  une  psychologie  au  sens  large 
du  mot  ;  3°  l'idée  que  la  société  a  été  toujours  une  hiérarchie, 
c'est-à-dire  une  division  des  collaborateurs  en;clans,  familles  et 
classes  avec  diverses  formes  de  dépendance  et  d'autorité.  Les 
deux  premiers  énoncés  ne  sont  pas  positivement  spécifiques,  à 
mon  avis  ;  on  pourrait  retrouver  des  idées  analogues  dans  beau- 
coup d  auteurs  étrangers  au  marxisme;  ils  sont, d'ailleurs, telle- 
ment vagues  qu'il  est  difficile  d'en  tirer  utilement  parti.  La- 
briola semble  avoir  eu  peur  de  maintenir  la  notion  de  lutte  de 
classe;  ce  terme  ne  se  rencontre  plus  sous  sa  plume;  il  parle 
seulement  des  nttriti  di  claste,  ce  qui  peut  s'entendre  d'une 
infinité  de  rapports  renfermant  de  l'accord  et  de  l'antagonisme. 
Le  matérialisme  historique  semble  être,  pour  lui,  une  manière 
de  «  ré  duireà  leur  plus  simple  expressionla  somme  des  conditions 
essentielles  du  passage  d'une  époque  à  une  autre  ».  Il  semble 
aussi  que  la  fonction  propre  du  matérialisme  historique  soit 
seulement  de  fournir  «  la  clef  qui  permet  de  comprendre  ce 
qui  mérite  vraiment  le  nom  de  révolution,  c'est-à-dire  les 
transformations  de  l'état  complet  de  la  société,  desquelles  déri- 
vent les  innovations  du  droit,  les  nouvelles  directions  politiques 
et  les  nouvelles  dispositions  morales  »  (p.  254). 

Labriola  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  crise  du  marxisme; 
je  crois  que  son  activité  philosophique  constituerait,  au  besoin, 
une  excellente  preuve  que  la  crise  a  été  très  profonde  ;  car  ou 
ne  saurait  mieux  prouver  la  crise  que  traverse  une  doctrine 
qu'en  montrant  les  doutes  qui  amènent  les  chefs  de  l'enseigne- 
ment doctrinal  à  atténuer  leurs  principes  et  à  en  dissimuler 
les  parties  difficiles  ou  paradoxales.  On  pourrait  observer  le 
même  phénomène  en  Allemagne;  ce  qui  a  rendu  la  situation  de 
l'école  marxiste  aussi  précaire,  c'est  que  ses  plus  éminents  re- 
présentants se  sont  accrochés  à  des  formules  abstraites  et  n'ont 
cherché  qu'à  perfectionner  des  mots.  Ils  ont  été  beaucoup  plus 
idéologues  que  marxistes  ;  ou,  si  l'on  veut,  ils  avaient  été  idéo- 
logues avant  d'entrer  dans  le  socialisme  et  ils  n'avaient  vu  dans 
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celui-ci  qu'une  idéologie  originale;  lorsque  le  cours  de  l'histoire 
est  venu  contrarier  leurs  formules,  ils  ont  été  désarmés.  Tout 
cela  se  trouve,  d'une  manière  très  évidente,  dans  l'œuvre  de 
Labriola  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  soupçonné  par  quelle  voie  le 
marxisme  allait  de  réorénérer 


Georges  Sorel. 


Les  Revues  socialistes  allemandes. 


Die  Neue  Zeit,  numéros  des  17,  24  et  31  mars  ;  Die  Socialis- 
tische-Monatshefte,  numéro  d'avril. 

Un  article  de  Pannekoëk  sur  «  Anarchisme  et  Socialisme  »  au 
sujet  du  livre  de  M.  Hamon  ;  des  réflexions  de  Bernstein,  à 
propos  de  l'entrée  de  Briand  au  ministère,  de  l'attitude  de  Ferri 
Tis-à-vis  du  cabinet  Sonnino  et  une  réponse  à  l'explication  que 
Michels  a  donnée  ici  même  de  l'impuissance  de  la  socialdémo- 
cratie  allemande  ;  un  article  de  Staudinger  intitulé  «  Cohen 
und  Kaustky  »,  où  l'auteur  essaie  de  rapprocher  l'un  de  l'autre 
les  deux  extrêmes  du  marxisme  et  du  kantisme  (j'entends  le 
marxisme  orthodoxe  et  le  néo-kantisme)  ;  c'est  tout  ce  que  nous 
trouvons  à  glaner  d'intéressant  dans  les  revues  allemandes  de  ce 
mois,  sauf  à  signaler  encore,  simplement  pour  mémoire,  un  arti- 
cle de  Oda  Olberg  sur  le  néo-malthusianisme  [Neue  Zeit  du 
17  mars)  :  nous  ne  croyons  pas  les  destinées  du  socialisme  assez 
intimement  liées  à  cette  solution  du  problème  de  la  population 
pour  nous  étendre,  en  efiet,  plus  longuement  sur  un  sujet,  dont 
l'importance  ne  peut  sembler  majeure  qu'à  nos  femmes  éman- 
cipées ;  une  longue  a  critique  d'art  ■■'  de  PLekhanoff{Neue  Zeit  du 
31  mars),  à  propos  de  l'exposition  internationale'  de  Venise:  nos 
artistes,  paraît-il,  manquent  d'inspiration  prolétarienne,  ou, 
s'ils  daignent  songer  au  monde  ouvrier,  ce  n'est  que  dans  un 
esprit  de  philanthropie  sentimentale  et  bourgeoise;  ils  ne  tra- 
vaillent que  pour  la  bourgeoisie,  cette  classe  en  décadence,  dont 
les  sens  émoussés  ont  besoin  d'être  réveillés  par  les  excitants  de 
l'impressionnisme  ;  mais  si  «  l'être  détermine  la  conscience, 
das  Sein  das  Beœusstsein,  et  non  la  conscience  l'être  »,  comme 
le  répète  PlekhanoS,  pourquoi  s'en  étonner?  Les  intellectuels,^  qui 
prétendent  que  l'idée  mène  le  monde,  ne  sont  en  général  que 
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des  «  suiveurs  »  ;  et  noua  ne  sommes  plus  assez  naïfs  pour  croire 
que  l'adhésion  au  socialisme  d'un  agrégé  de  philosophie,  d'un 
peintre  ou  d'une  comtesse  constitue  un  éclatant  triomphe  pour 
l'idée  prolétarienne. 

Panne Ixoek,  ne  veut  à  aucun  prix  qu'on  puisse  considérer  les 
anarchistes  comme  rentrant  dans  la  grande  armée  socialiste, 
ainsi  que  le  fait  M.  Hamon.  Pour  lui,  les  anarchistes  ne  sont 
que  des  bourgeois  utopistes,  et  peu  importe  leurs  formules 
théoriques,  si,  pratiquement,  ils  ne  font  que  travaiUei'  à  la  dé- 
sorganisation du  mouvement  ouvrier.  Pannekoëk  a  gardé  contre 
les  anarchistes  toute  l'hostilité  traditionnelle  du  marxisme  or- 
thodoxe. 

Qu'il  y  ait  eu,  qu'il  y  ait  même  encore  des  anarchistes,  méta- 
physicien^ individualistes,  littérateurs  en  mal  de  paradoxes  épa- 
teurs,  dont  on  puisse  considérer  la  pensée  comme  une  forme 
exaspérée  du  bourgeoisisme  —  c'est  incontestable;  mais  un  fait 
domine  tout:  c'est  que  tandis  que  les  partis  socialistes  des  divers 
pays  s'enlisaient  de  plus  en  plus  dans  le  bourbier  de  la  démo- 
cratie bourgeoise,  les  anarchistes  ont  contribué,  dans  une  large 
mesure,  à  maintenir  vivant  au  sein  des  syndicats,  l'esprit  révo- 
lutionnaire, et  à  préparer,  en  conséquence,  le  mouvement  syn- 
dicaliste actuel. 

Et  cela,  pourquoi  ?  I-^aissons  de  côté  la  métaphysique  anar- 
chiste. Aussi  bien  serait-il  facile  de  montrer  —  et  nous  l'avons 
tenté  ici  même  (1)  —  que  le  marxisme  orthodoxe  et  l'anar- 
chisrae  traditionnel  ne  sont  que  deux  aspects  complémentaires 
d'une  même  pensée  au  fond  essentiellement  bourgeoise  :  la  so- 
ciété bourgeoise  a  deux  pôles,  l'individu  et  l'Etat;  l'anarchisme 
exalte  le  premier,  le  marxisme  orthodoxe  le  second  ;  mais  la  con- 
tradiction n'est  que  formelle  et  les  deux  système.?  rentrent  dans 
le  même  genre. 

Pratiquement,  où  anarchistes  et  socialistes  se  .sont  toujours 
heurtés  violemment,  c'est  à  propos  du  dogme  fameux  de  la 
conquête  des  pouvoirs  publies.  Les  socialistes  avaient  fait  de  ce 
dogme  le  critère  essentiel  du  socialisme  :  n'était  pas  socialiste 
qui  n'admettait  pas  la  réduction  de  la  lutte  de  classe  à  la  lutte 
électorale. 

Or,  on  sait  ce  que  la  lutte  électorale  a  produit  ;  partout  elle  a 
abouti  à  la  négation  de  la  lutte  de  classe  en  agrégeant  le  socia- 
lisme à  des  «  blocs  »  bourgeois.  La  protestation  anarchiste  s'est 
trouvée  pleinement  justifiée.  Et  un  mouvement  ouvrier  est  né, 
le  syndicalisme  révolutionnaire,  qui  réalise  la  lutte  de  classe  — 


(1)  Voir  le  Mouvement  socialiste  du  1"  mai  1905. 
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luttô  politicjue,  mais  non  lutte  électorale  —  et  se  donne  pour  but. 
non  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  mais  la  destruction  de 
l'Etat  par  la  grève  générale. 

Les  politiciens  socialistes  qualifient  volontiers  l'idée  de  la 
grève  générale  d'idée  «  anarchiste  ».  La  vérité,  c'est  que  c'est 
une  idée  essentiellement  prolétarienne,  née  de  la  pratique  des 
grèves,  et  vraiment  spontanée,  par  conséquent,  à  la  classe  ou- 
vrière: ni  anarchiste,  ni  socialiste.  Si  les  anarchistes  l'admet- 
tent plus  facilement,  c'est  que  leur  haine  de  l'Etat  les  y  pré- 
dispose ;  les  socialistes,  au  contraire,  se  sont  tellement  gouver- 
nementalisés,  ils  ont  un  tel  amour  du  pouvoir,  une  telle  ten- 
dresse pour  l'Etat,  qu'ils  voient  dans  l'idée  de  la  grève  générale 
comme  une  menace  personnelle  :  ils  sentent  bien  qu'avec  la  grève 
générale,  c'en  est  fait  de  touts  «  dictature  impersonnelle  du  pro- 
létariat »  ;  c'est  la  classe  ouvrière  livrée  à  elle-même,  abandon- 
née à  l'anarchie  de  ses  instincts,  et  ne  recevant  plus,  pour  la 
guider,  les  lumières  d'un  Parti. 

En  somme,  l'opposition  entre  anarchistes  et  socialistes,  c'est 
aujourd'hui  l'opposition,  entre  lantiétatisme  d'un  mouvement 
ouvrier  autonome,  et  les  tendances  étatistes  des  partis  socia- 
listes. Et  comme  les  marxistes  orthodoxes  sont,  de  tous,  les  plus 
férus  de  l'Etat,  n'ayant  pris  du  marxisme  que  ce  qu'il  contenait 
de  survivances  blanquistes,  on  comprend  qu'ils  soient,  de  tous, 
les  plus  farouchement  opposés  au  syndicalisme  révolution- 
naire. 

Mais  on  pourrait  se  demander  pourquoi  Ber?istein,  qui  a  si 
bien  discerné  dans  le  marxisme  ces  survivances  blanquistes, 
qui  conçoit  la  démocratie  non  à  la  manière  blanquiste,  mais  à 
la  manière  proudhonienne,  c'est-à-dire  juridiquement,  et  dont, 
par  conséquent,  les  tendances  ne  sont  nullement  étatistes,  reste 
aussi  fermé  aux  conceptions  syndicalistes.  On  ne  peut  que  l'ap- 
prouver, quand  il  se  rit  de  la  pudibonderie  ministérialiste  des 
révolutionnaires  orthodoxes  :  Briand,  rapporteur  de  la  loi  de 
.séparation,  est  réclamé  hautement  comme  sien  par  le  Parti; 
mais,  ministre  et  chargé  d'appliquer  cette  même  loi,  ledit  Parti 
le  rejette  loin  de  lui  avec  un  sursaut  de  pudeur.  Bernstein  se 
refuse  à  comprendre  une  telle  attitude  ;  elle  lui  semble  entachée 
d'hypocrisie.  Sans  doute,  mais  il  y  a  à  cette  attitude  de  nos 
orthodoxes  une  raison  bien  simple.  Il  ne  faut  pas  que  l'idée  de 
1  Etat  soit  souillée;  il  faut  que  l'idée  magique  du  Pouvoir  reste 
entièi'e,  afin  que  le  peuple  conserve  toute  sa  foi  en  l'Etat  futur 
socialiste:  des  occupations  partielles  du  pouvoir  ne  peuvent  que 
diminuer  cette  foi  ;  elles  pourraient  même  amener  des  esprits 
irrévérencieux  à  soupçonner  qu'une  occupation  totale  serait  aussi 
impuissante  que  les  occupations  partielles —  et  ce  soupçon,  c'est 
ce  qu'il  faut  empêcher  avant  tout;  car,  s'il  naît,  s'il  grandit,  c'est 
la  fin  de  tout  :  il  n'y  a  plus  qu'à  se  faire  anarchiste. 
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Mais  si  Bernstein  a  parfaitement  raison  quand  il  dénonce  et 
raille  l'hypocrisie  de  nos  orthodoxes,  si,  avec  sa  probité  intellec- 
tuelle et  son  courai,'e  moral  habituels,  constatant  que  la  tactique 
de  la  social-démocratie  allemande  est  de  plus  en  plus  parli-mcn 
taire  et  légalitaire,  il  voudrait,  non  à  tort,  que  l'on  accordât  les 

Saroles  aux  actes  et  la  théorie  à  la  pi-atique,  on  peut  se  deman- 
er,  je  le  répète,  pourquoi,  ayant  rompu  avec  l'orlhodoxie 
marxiste,  et  partisan,  en  somme,  d'un  mouvement  ouvrier  auto- 
nome, il  reste  prisonnier,  à  ce  point,  des  préjugés  démocratiques 
et  légalitaires,  et  persiste  i'i  ne  voir  dans  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire, qu'un  mouvement  de  violence  puérile,  né  de  l'im- 
puissance syndicale. 

Sans  doute,  Bernstein  n'a  pas,  pour  soutenir  sa  pensée,  l'ex- 
périence d'un  véritable  mouvement  ouvrier,  et  la  violence  syn- 
dicaliste ne  lui  apparaît  que  comme  une  transposition,  sur 
le  terrain  économique,  de  la  croyance  en  la  vertu  mystique  de 
la  force  et  des  minorités  révolutionnaires,  une  sorte  de  roman- 
tisme ou  mieux  de  blanquisme  syndicaliste,  les  syndicats  deve- 
nant des  comités  et  des  clubs  terroristes  selon  le  type  1793.  Et 
c'est  bien  un  peu  sous  cet  aspect  qu'elle  apparaît  à  nos  propres 
blanquistes,  à  qui  il  est  arrivé  de  taire  l'apologie  de  «  l'action 
directe  ».  Mais  il  s'agit  de  tout  autre  chose  et  si  l]ernstcin  a  eut 
bien  étudier  de  près,  ainsi  qu'il  l'annonce,  les  aiticles  de  Sorel 
sur  la  violence,  il  verra  que  la  violence  prolétarienne  est  tout 
l'opposé  de  la  force  bourgeoise  et  n'a  rien  de  commun  avec  le 
blanquisme. 

En  somme,  pourquoi  Bernstein  ne  suivrait-il  pas  la  même 
évolution  que  nous-mêmes  avons  suivie  ?  Nous  aussi,  après  avoir 
rompu  avec  l'orthodoxie  marxiste,  dont  la  stérilité  et  le  pathos 
révolutionnaire  nous  écœuraient,  nous  avons  d'abord  donné 
dans  le  simple  réformisme  démocratique,  et  ce  n'est  qu'éclairés 
par  l'expérience  de  Millerand  que.  constatant  entre  la  démocratie 
et  le  socialisme  un  véritable  antagonisme,  nous  sommes  devenus 
syndicalistes. 

Quand  on  relit  le  livre  de  Bernstein,  ce  livre  hérétique  qui 
scandalisa  tant  nos  orthodoxes,  on  le  trouve,  en  effet,  très  auda- 
cieux et  très  révolutionnaire...  pour  un  social-démocrate  alle- 
mand. Songez  que  Bernstein  non  seulement  y  tente  une  critique 
du  marxisme  orthodoxe,  mais  qu'il  y  réhabilite  Proudhon,  ce 
«  petit-bourgeois  »  tant  honni,  et  que,  rejetant  la  dialectique 
hégélienne,  il  y  préconise  une  sorte  de  retour  à  Kant,  ce  mora- 
liste bourgeois:  retourner  tout  ensemblo  à  Marx,  à  Proudhon  et 
à  Kant,  quel  confusionisme.  s'écrièrent  nos  orthodoxes  !  Quelle 
accumulation  d'hérésies  I  Bernstein  devenait  idéaliste  ;  le  socia- 
lisme perdait  toute  nécessité  objective  !  Toute  l'orthodoxie  cra- 
quait :  c'était  la  fin  d'un  monde. 

Mais,  nous  aussi,  syndicalistes  révolutionnaires,  nous  retour- 
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nons  à  Marx,  à  Proudhon,  et,  en  un  certain  sens,  à  Kant.  si  du 
moins  revenir  à  Kant  signifie,  au  fond,  rejeter  la  nécessité  pure- 
ment objective  du  socialisme  et  le  dédain  de  toute  préoccupa- 
tion morale,  qui  en  était  la  conséquence.  Le  syndicalisme  ré- 
volutionnaire exalte  l'énergie  ouvrière;  il  constitue  un  appel 
incessant  à  l'esprit  de  sacrifice  ;  et,  comme  le  dit  Sorel,  ii  rend 
héroïque  la  notion,  socialiste.  Le  marxisme  orthodoxe,  avec  son 
culte  du  Pouvoir  et  sa  foi  dans  la  Science,  faisait  du  socialisme, 
au  contraire,  une  sorte  de  quiétisme  et  de  philosophie  pares- 
seuse ;  c'était  le  socialisme  du  moindre  effort,  tout  l'héroïsme 
socialiste  consistant  à  déposer  tout  les  quatre  ans  un  bulletin 
dans  l'urne  ! 

Staudinger,  dans  son  article  des  Socialistische-Monatshefte 
sur  «  Cohen  et  Kautsky  »  essaie  de  rapprocher  le  néo-kantisme 
de  l'un  du  marxisme  orthodoxe  de  l'autre.  Dune  part,  il  re- 
proche à  Cohen  de  déduire  l'idéal  moral  de  la  seule  raison  pure, 
au  lieu  de  le  rapprocher  des  conditions  économiques.  Et,  d'autre 
part,  il  s'appuie  sur  la  citation  suivante  de  Kautsky  pour  affir- 
mer que  celui-ci.  au  fond,  n'est  pas  loin  d'admettre  la  nécessité 
d'un  idéal  moral.  «  De  ce  que,  écrit  Ivautsky,  le  but  conscient 
de  la  lutte  de  classe  dans  le  socialisme  scientifique,  d'un  idéal 
moral  est  devenu  un  idéal  économique,  il  n'a  rien  perdu  de  sa 
grandeur.  Car  tout  ce  qui,  jusqu'ici,  apparaissait  aux  rénova- 
teurs sociaux  comme  un  simple  idéal  moral,  est  maintenant, 
pour  la  première  fois,  une  possibilité  économique...  » 

La  citation  nous  paraît  intéressante,  eu  effet,  parce  qu'elle 
met  en  pleine  lumière  ce  qu'il  y  avait  au  fond  du  fameux  pas- 
sage de  l'utopie  à  la  science.  Elle  montre  que  ce  qui  était  simple 
utopie  morale  chez  les  socialistes  utopistes  s'est  transformé  chez 
les  marxistes  orthodoxes  en  une  utopie  scientifique  :  la  lutte  de 
classe  est  devenue  le  moyen  scientifique  de  réaliser  l'utopie  mo- 
rale !  Et,  en  ce  sens,  Staudinger  a  parfaitement  raison  de  dire 
que  le  matérialisme  de  Kautsky  présuppose  un  idéalisme. 

Mais,  disait  Marx,  «  la  classe  ouvrière  n'a  pas  d'utopie  toute 
prête  à  réaliser  »  et  la  lutte  de  classe  ne  se  donne  pas  pour  but 
de  faire  passer  dans  le  domaine  des  faits  tel  ou  tel  idéal,  de 
forme  purement  morale  ou  d'aspect  économique.  Ccst  de  la 
lutte  elle-même  que  nait  et  se  dégage  l'idéal,  c'est  de  l'action 
que  sort  la  théorie  :  admettre  le  contraire,  c'est  rester  intellec- 
tualiste, c'est  ne  rien  comprendre  au  postulat  fondamental  de 
la  philosophie  marxiste  du  devenir  social.  Le  primat  de  l'action! 
Tel  est  ce  postulat  fondamental,  et  si  l'on  voulait  tenter  une 
synthèse  de  Marx  et  de  Ivant,  c'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  fau- 
drait partir.  La  philosophie  de  Kant  est  une  philosophie  «  volon- 
tariste »  comme  on  dit  dans  le  langage  des  écoles  ;  elle  pose 
le  primat  de  la  raison  pratique  et  la  relativité  de  la  science. 
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Je  n'ai  pas  le  loisir  de  développer  ici  ces  affirmations,  qui 
demanderaient  beaucoup  d'éclaircissements  ;  mais,  pour  termi- 
ner en  revenant  à  Bernstein,  Bernstein  ii'a-t-il  pas  déclaré  qu'à 
ses  yeux  le  moutcmcnt  était  tout  et  le  but  final...  presque  rien  ? 
Cette  affirmation,  qui  scandalisa  les  orthodo.xes,  était  pleine 
d'esprit  marxiste,  et  si  Bernstein  veut  bien  Tapprofondir,  il 
verra  qu'elle  est  au  coeur  même  du  syndicalisme  révolutionnaire. 

Edouard  Berth. 
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Chronique  Politique  et  Sociale 

La  Logique  des  partis  socialistes 


Après  Millerand,  Briand.  Après  le  réformiste  le  «  révolu- 
tionnaire. »  C'est  le  second  :  ce  ne  sera  pas  le  dernier.  Ainsi 
le  veut  la  logique  des  partis.  Créés  pour  la  conquête  du 
pouvoir,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  fonction.  Orga- 
nes de  l'Etat,  rouages  de  la  démocratie,  la  participation  — 
directe  ou  iiidirecte  —  au  gouvernement  est  leur  destination 
naturelle. 

Longtemps  les  partis  socialistes  ont  prétendu  se  dérober  à 
la  règle  commune.  Ils  se  donnaient  comme  les  instruments 
de  la  révolution  sociale  :  ils  le  croyaient  et  la  bourgeoisie  le 
pensait  avec  eux.  Ce  temps  n'est  plus.  Que  l'on  compare 
l'émotion  produite,  tant  parmi  les  socialistes  que  parmi  les 
bourgeois  libéraux,  par  l'entrée  de  Millerand  au  pouvoir,  et 
l'indifférence  avec  laquelle  ces  mêmes  milieux  ont  envisagé 
la  collaboration  de  Briand  au  ministère  Sarrien.  Ce  change 
ment  d'attitude  en  face  de  deux  faits  identiques,  en  dit  long 
sur  l'évolution  qui  s'est  produite. 

Pourtant  l'intronisation  ministérielle  de  Briand  semblait 
de  nature  à  provoquer  plus  d'émoi  que  celle  de  Millerand. 
Jamais  Millerand  n'avait  mis  de  faux-nez:  linventeur  du 
programme  deSaint-Mandé.  le  protagoniste  du  «  socialisme 
de  gouvernement  »  s'était  toujours  affirmé  comme  réfor- 
miste, légalitaire,  parlementaire.  Nulle  part  il  n'avait  invo- 
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que  la  lutte  de  classe  et  l'action  révolutionnaire.  Rallié  au 
parti  socialiste,  il  n'avait  pas  caché  son  jeu  :  même  les  moins 
avertis  ne  pouvaient  voir  dans  sa  participation  au  gouverne- 
ment autre  chose  que  le  résultat  de  son  activité  pratique.  Et 
cependant  les  doctrinaires  de  la  bourgeoisie  le  dénoncèrent 
alors  comme  l'annonciateur  de  la  tempête,  tandis  que  les 
groupes  socialistes  se  livraient,  à  son  propos,  à  ce  déborde- 
ment de  discussions  byzantines  qui  nous  paraissent  singu- 
lièrement vaines  aujourd'hui. 

Le  «  cas  »  Briand  était  tout  autre.  Propagateur  patenté, 
depuis  1891,  de  la  grève  générale,  quasi  partisan  de  l'insur- 
rection armée,  hospitalisé  longtemps  par  les  milieux  anar- 
chistes, Briand  n'avait  pu,  malgré  une  évolution  rapide, 
faire  oublier  ce  passé  encore  frais.  Rapprochée  de  ses  anté- 
cédents peu  lointains,  son  accession  au  ministère  aurait  dû 
d'autant  plus  heurter  les  sentiments  traditionnels  et  des 
partis  bourgeois  et  du  parti  socialiste.  Il  n'en  a  rien  été.  Ad- 
mirateur de  son  sens  politique,  le  Te^nps  a  donné  Briand 
en  modèle  à  la  bourgeoisie  gouvernante.  Quant  au  parti  so- 
cialiste unifié,  il  s'est  borné  à  signifier  sans  esclandre  au 
ministre  sorti  de  ses  rangs  cette  «mise  en  congé»,  dont 
avant  lui  Millerand  avait  si  largement  usé.  Mais  que  nous 
voilà  loin  du  tumulte  du  «  cas  Millerand  »  !  Et  comme,  chez 
beaucoup,  l'excommunication  que  les  lèvr°.s  ont  prononcée, 
le  cœur  ne  l'a  pas  ratifiée!  Ils  sont  peut-être  plus  nombreux 
qu'on  ne  pense  ceux  qui  reprochent  uniquement  à  Briand 
de  n'avoir  pas  pris  ses  garçons  de  bureau  parmi  les  socia- 
listes. 

Que  s'est-il  donc  passé,  dans  l'intervalle  qui  sépare  le 
ministère  Briand-Clémenceau  du  ministère  Millerand  Wal- 
deck-Rousseau?  La  conclusion  d'une  évolution  normale.  A 
l'usage,  la  démocratie  bourgeoise  a  connu  la  valeur  du  socia- 
lisme parlementaire.  Elle  a  pu  aisément  oublier  les  ancien- 
nes déclamations  de  Briand  et  le  prendre  pour  collabora- 
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teur,  aussi  facilement  qu'elle  avait  pris  hier  Millerand  et 
qu'elle  prendra  demain  Brousse  ou  Viviani. 

De  son  côté,  le  parti  socialiste  a  trop  longtemps  été  incor- 
poré—  pratiquement  sinon  théoriquement  —  au  bloc  gou- 
vernemental, pour  pouvoir  faire  entendre  plus  que  de  légères 
récriminations.  Il  sait  trop  bien  que  le  jeu  régulier  du  mé- 
canisme parlementaire  lui  a  imposé  —  et  lui  imposera  — 
une  collaboration  constante  avec  les  ministères  démocrati- 
ques. Guesde  soutint  autrefois  avec  violence  le  gouverne- 
ment de  M.  Léon  Bourgeois  et  M.  Combes  n'eut  pas  de 
défenseurs  plus  systématiques"  que  les  députés  socialistes 
révolutionnaires.  Bien  plus  :  la  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  n'avait  rien  de  socialiste,  et  cependant 
les  socialistes  en  ont  tiré  gloire  et  profit.  Non  seulement  Je 
parti  n'a  pas  renié  Briand.  pour  s'être  consacré  tout  entier  à 
<îette  œuvre  exclusivement  démocratique,  mais  encore  il  a 
habilement  exploité  cette  intervention  dans  sa  propagande 
électorale.  Or,  l'action  de  Briand  a-t-elle  changé  de  nature, 
parce  que  la  logique  du  régime  parlementaire  a  fait  du  rap- 
porteur de  la  loi  le  ministre  chargé  de  l'appliquer?  Briand 
n'a  pas  plus  trahi  le  socialisme  dans  le  second  cas  que  dans 
le  premier,  parce  que  le  socialisme  n'a  rien  à  voir  dans  cette 
affaire. 

Par  là  s'explique  la  gène  des  socialistes  parlementaires  à 
parler  de  Briand.  Les  critiques  qu'on  lui  adresse  sont 
pleines  de  ménagements  et  d'atténuations.  Elles  vont  surtout 
à  l'homme  qui  a  préféré  la  participation  directe  au  pouvoir  à 
la  participation  indirecte.  A  la  vérité,  cette  dernière  forme 
de  la  collaboration  gouvernementale  est  la  plus  habile  pour 
un  parti  comme  le  parti  socialiste.  Le  pouvoir  est  cor- 
rupteur et  le  prestige  des  partis  qui  le  conquièrent  s'éva- 
nouit vite.  C'est  là  le  sens  des  restrictions  qui  sont  au  fond 
des  jugements  portés  par  les  socialistes  parlementaires  sur 
le  cas  Briand.  Mais  les  protestations  s'arrêtent  là.  Comment 
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le  parti  socialiste  pourrait-il,  en  effet,  contester  désormais 
que  son  rôle  est  avant  tout  démocratique  et  qu'il  lui  faut, 
dans  la  réalité,  se  fondre  dans  le  bloc  républicain  ? 

On  peut  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  son  concours 
à  l'action  démocratique  peut  s'arrêter  à  la  porte  des  minis- 
tères. L'exemple  deMilleraud  et  de  Briand  semble  indiquer 
que  non,  et  il  est  à  présumer  que  toutes  les  fois  qu'Use  trou- 
veradans  ses  rans^s  un  parlementaire  de  quelque  relief.  Une 
lui  sera  guère  possible  de  le  figer  au  seuil  du  pouvoir.  Pour 
l'instant,  ne  retenons  du  «  cas  Briand  »  que  la  confirmation 
de  ce  que  proclament  quotidiennement  les  syndicalistes 
révolutionnaires  :  c'est  que  les  partis  socialistes  —  comme 
tous  les  autres  partis  —  sont  des  organes  de  collaboration 
de  classer  non  de  lutte  de  classe. 

Cette  vérité  se  confirme  dans  tous  les  pays  où  l'expérience 
de  la  démocratie  se  poursuit  pleinement.  Le  parallélisme  du 
mouvement  de  décomposition  et  de  recomposition  du  socia- 
lisme, que  nous  avons  signalé  si  souvent  en  Italie  et  en 
France,  se  déroula  avec  une  régularité  automatique.  Enrico 
Ferri,  le  représentant  du  révolutionnarisme  électoral,  vient 
enfin,  à  son  tour,  d'abattre  les  cartes.  Avant  même  que  le 
ministère  Sonnino  ait  pris  officiellement  possession  du  pou- 
voir, Ferri  s'en  est  constitué  Ihomme-lige  :  au  nom  des  in- 
térêts supérieurs  de  la  démocratie,  il  a  apporté,  avant  la 
lettre,  l'appui  systématique  du  parti  socialiste  italien  au 
nouveau  gouvernement  de  la  monarchie.  Où  sont  les  impré- 
cations révolutionnaires  de  Ferri,  qui,  deux  heures  durant, 
tombèrent,  en  1900,  de  la  tribune  du  Congrès  socialiste  in- 
ternational de  Paris  ?  Où  sont  les  luttes  fantastiques  soute- 
nues contre  la  fraction  réformiste,  avec  un  sens  supérieur 
de  l'intrigue  et  de  l'habileté  oratoire  ?... 

Turati  ne  l'avait-il  pas  prédit  ? 

Et  le  Parti   Ouvrier   Belee,  dont  les  leaders  vantent  le 
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parfait  équilibre,  qui  le  maintiendrait  aussi  loin  de  «  l'illu- 
sion parlementariste  »  que  de  «  l'illusion  syndicaliste  ?  >)  Il 
est  à  la  veille  de  passer  des  rangs  de  l'opposition  dans  ceux 
du  i/oc  démocratique.  Il  lui  faudra  réaliser,  à  son  tour,  sa 
destinée  de  parti  politique.  Qu'il  y  ait  —  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long  —  un  changement  de  gouvernement,  que  le 
ministère  clérical  fasse  place  à  un  ministère  libéral,  surtout  si 
au  roi  Léopold  II  succède  le  prince  Albert,  et  le  problème  de 
la  participation  gouvernementale  s'imposera  forcément  à 
lui,  indirectement  sinon  directement.  Au  sortir  du  Congrès 
d'Amsterdam  de  1904.  Anseele  n"avait-il  pas  annoncé  qu'il 
était  décidé  à  entreprendre  une  campagne  sans  répit  en  fa- 
veur du  ministérialisme  ?  Au  Congrès  d'avril  1905,  l'ancien 
député.  Troclet  n'avait-il  pas,  dans  sa  netteté  crue,  défendu 
la  thèse  de  la  participation  au  pouvoir,  et  le  silence  qui  lui 
répondit  ne  prouvait-il  pas  qu'on  escomptait  déjà  cette  éven- 
tualité prochaine  V 

On  s'apercevra  peu  à  peu  que  les  responsabilités  médiates 
ou  immédiates  du  pouvoir  assiègent  étrangement  les  partis, 
si  toutefois  il  en  est  encore  besoin.  Nous  ne  disons  pas  que 
l'oeuvre  démocratique,  à  laquelle  les  partis  socialistes  sont 
voués,  soit  inutile  et  inféconde.  Les  parlements  existent,  les 
partis  agissent  :  nul  ne  peut  nier  la  réalité.  Mais  la  question 
n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  lutte  de  classe  est  de  leur 
ressort.  L'expérience  et  le  bon  sens  disent  non.  La  lutte  de 
classe  exige  une  oppositionde  toutes  les  heures,  une  guerre 
sans  répit,  que  seuls  les  producteurs,  retirés  dans  leurs 
organisations  propres,  n'ayant  aucun  contact  avec  la 
société  bourgeoise,  maintenus  par  leur  situation  même  en 
état  de  révolte  permanente ^  peuvent  mener. 

De  plus  en  plus,  le  problème  se  pose  dans  toute  son 
ampleur  :  Quelles  sont  les  institutions  qui  créent  les  idées 
socialistes  et  qui  portent  en  elles  l'avenir?  Sont-ce  les  ins- 
titutions de  la  boui'geoisie  maniées  par  des  hommes  politi- 
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ques  socialisfes  ou  les  institutions  personnelles  à  la  classe 
ouvrière,  qu'elle  crée  au  fur  et  à  mesure  de  son  développe- 
ment? Le  socialisme  sort-il  de  \di  lutte  ouvrière  ou  de  la 
lutte  parlementaire,  de  la  lutte  de  dusse  ou  de  la  lutte  de 
parti  ? 

Ce  problème,  la  vie  le  résoud,  en  montrant  la  vocation 
parlementaire  des  partis  socialistes  et  la  a  ertu  révolution- 
naire des  organisations  syndicalistes. 

La  Désorganisation  de  V Etat. 

Les  socialistes  parlementaires  et  les  démocrates  s'efforcent 
de  conquérir  l'Etat  ;  les  syndicalistes  révolutionnaires 
tâchent  de  le  désorganiser  pour  le  mieux  détruire.  On  com- 
prend ainsi  la  différence  de  leur  action  à  l'égard  des  syndi- 
cats de  fonctionnaires  et  des  grèves  d'employés  ou  d'ouvriers 
de  l'Etat. 

Sans  doute,  pour  les  syndicalistes,  la  lulte  contre  l'Etat- 
patron  a  aussi  pour  but  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers 
et  des  employés  qu'il  utilise.  Mais  ce  n'est  là  que  le  côté 
accessoire  de  l'action  entreprise.  Ruiner  la  hiérarchie,  bri- 
ser le  lien  de  dépendance  qu'elle  organise,  annihiler  la 
puissance  formidable  de  l'instrument  principal  de  la  domi- 
nation bourgeoise,  voilà  le  sens  de  la  guerre  qui  commence 
entre  l'Etat  et  ses  subordonnés. 

La  propagande  antimilitariste  et  antipatriotique,  elle  aussi 
n'a  pas  d'autre  sens.  Ce  n'est  ni  la  peur  du  service  militaire 
ni  la  crainte  de  la  guerre  qui  en  fait  le  fonds.  Mais  c'est  la 
dislocation  de  l'armée  que  l'on  poursuit  et  la  destruction  de 
l'idée  de  patrie,  car  l'institution  de  l'armée  et  le  sentiment  de 
la  patrie  sont  les  assises  de  l'Etat. 

L'opposition  de  la  démocratie  et  du  socialisme  prend  ainsi 
des  formes  toujours  plus  concrètes.  Les  organes  afïolés  de 
la  conservation  sociale  ont  raison  :  Ccst  la  Révolution  qui 
vient. 

Hubert  Lagardelle. 
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